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PREFACE. 


DE  tous  les  Droits  qui  fe  perçoivent 
dans  ce  Royaume,  il  n*eh  eft  guéres 
de  plus  intereffans  pour  le  Public  que  ceux 
du  Contrôle  des  Ades ,  de  llnfinuation  ôc 
du  Centième  Denier.  Rien  en  effet  n*eft 
d'un  ufage  plus  fréquent  dàtis  la  focieté  ^ 
puifque  ces  Droits  font  attachés  aux  Aftes  ' 
qui  renferment  les  difpofitions  &  les  con- 
ventions qui  fe  font  continuellemetit  parmi 
les  hommes  ^  &  aux  changemens  qui  arrivent 
tous  les  jours  dans  la  propriété  des  biens 
qu'ils  pofledent.  Acquérir  ou  vendre ,  faire 
iine  Donation  ou  un  Teftament,  conferver 
fes  biens  ou  les  perdre,  mourir  même  &  cef^ 
fer  d'être  fournis  aux  LoiX  ^  c'eft  donner  ou- 
verture à  ces  Droits.  Mais  plus  cette  matière 
eft  întereflante ,  plus  il  eft  important  de  fixet 
la  perception  de  ces  Droits  fuivant  les  règles 
aulquelles  ils  font  fourtiis ,  &  conformément 
à  rintentîoii  dti  Souverain  qui  les  a  établis. 
Pour  remplir  exaétemént  cet  obj  et  ^  il  feroit 
à  fouhaîter  qud  ceux  à  qui  Icf  recouvrement 
de  ces  Droits  eft  confié ,  fuffent  inftruits  dé 
toutes  les  connoiiTances  qui  conviennent  à 


^ 


J 


îj  P  R  E'  F  A  C  E. 

feur  écati  c'eft-à-dire, qu'ils  fçûffent  parfai- 
tement la  nature  des  Ades ,  la  Forme ,  l'éten- 
due &  la  véritable  lignification  des  claufes 
qu'ils  contiennent3  les  maximes  de  Droit , 
de  Coutume  &  de  Jurifprudence  qui  y  peu- 
vent être  appliquées  ,  &  qu'ils  polFedairent 
les  diiFerens  Reglemens  qui  y  ont  rapport, 
Il  feroit  même  utile  aux  perfonnes  qui 
font  dans  le  cas  de  payer  ces  Droits ,  d'en 
avoir  quelque  connoiflance ,  afin  d'aflurer 
leurs  conventions&le  repos  de  leurs  familU  es, 
&  d'éviter  les  amendes  &  les  peines  aufquel- 
les  elles  s'expofent ,  lorfqu'elles  ne  fatisfont 
pas  au  payement  de  ces  Droits  dans  les  tems 
marquez  par  les  Reglemens.  Car  pour  payer 
ce  qui  eft  dû ,  &  ne  pas  payer  plus ,  il  faut 
içavoir  ce  qui  eft  légitimement  exigible , 
quand ,  &  fur  quoi  un  Droit  peut  l'être. 
.  Maïs  les  Commis  font  ordinairement  peu 
verfés  dans  ces  connoiflànces  5  fouvent  même 
ils  font  hors  d'état  de  les  acquérir ,  foit  que 
le  tems  &c  les  talens  manquent  aux  uns  ^  foit 
que  ceux  qui  auroîent  le  loifîr  &  les  diipofi- 
tions  propres  à  une  étude  auffi  laborieufe  , 
foient  dépourvus  des  fècoursxieceflaires  pour 
la  faire  avec  fruit  :  &  quant  aux  particuliers , 
rarement  les  voit-on  tenter  cette  étude. 
.  C'eft  dans  la  vue  d'être  utile  aux  uns  & 
aux  autres,  que  je  me  fuis  engagé  â  travailler 
fur  cette  matière*  Je  crois  n'avoir  rien  né- 
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fairçment  à  ^Article  du  Tarif  auquel  il  % 
verîfablement  rapport.  Elle  en  détermine 
la  nature  &.  Peipece ,  en  forte  qu'on  le  faîlîç 
par  {qs  difpolîcions  &  par  ce  qu'il  eft  en  effet» 
C'eft  l'unique  moïen  de  le  garantir  des  erreurs 
où  une  faullè  dénomination  çonduiroit  infail* 
liblement.  San§  cela  les  furprifes  fçroient  iné^- 
yîtables ,  &  le  Commis  le  niieux  intentionné 
rilqucroit  à  chaque  inftant  de  pçrcevoir  dçs 
Droits  trop  forts  ou  trop  foibles ,  çn  rjipro- 
chant  l'Adc  qui  lui  feroit  prefenté ,  de  TAr- 
)cîcle  du  Tarif  qui  auroit  quelque  rapport  à 
ridée  dont  il  feroit  prévenu.    Qu'on  pré- 
sent? ,  par  exemple ,  i  ce  Commis  un  AcSte 
|>ortani  Refîliment  d^une  Vepte  de  Maifon 
jLlîénécp^r  un  précèdent  Contrat  moyennant 
dix  mille  livres  ;  S'il  ne  s'arrête  qu'^iux  terr- 
ines ,  il  ne  percevra  que  dçux  Hyrcs  de  Cpn- 
trôle  de  cet  Ade,  fur  le  pied  d^uji  Refîliment  i 
piais  s'il  le  fçait  bien  définir  ^  il  Je  qualifiera 
jde  féconde . Vçntç  déguifée  fous  Je  nom  dç 
KefîHment,  &  percevra  les  mêmes  Droits  dç 
Contrôle  &c  de  Centième  Denier  que  pour  la, 
première  Vente ,  qui  monteront  à  1 5 1 .  liv. 
parce  qu'en  effet  il  y  a  Revente  &  Retr oce A 
îîon  ^  &c  quç  Iç  Refîliment  ne  peut  s'appliquer 
qu'aux  Ades  dont  il  opère  la  nullité ,  tel? 
qu'un  Marché ,  un  Brevet  d'Aprentiffage,  é^ 
liutrçs  femblables  qui  n'ont  point  été  fuivli 
de  çmnfl^tioQ  de  proj^riétét 
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qui  donnent  ouverture  à  ce  Droit. 

Enfin  y  ai  penfé  que  pour  rendre  cette 
Ittftrudion  complette ,  il  falioit  la  terminer 
par  Texamen  &  la  folution  des  difficultés  qui 
peuvent  encore  naître  de  la  natute  de  cer- 
tains Ades.  Car  il  y  a  des  Stipulations  qu'on 
peut  appeller  équivoques ,  &  qui  préfentant 
à  ridée  difFerens  fens ,  laifTent  des  doutes 
fur  leur  véritable  efpece.  Or  pour  parvenir 
à  refoudre  les  difficultés  que  ces  efpeces  par- 
ticulières occafîonnent ,  j*aî  été  obligé  dl^^en- 
trer  dans  les  queftîons  controverfées ,  de  les 
chercher,  d'exppfer  les  moyens  de  douter 
&  ceux  de  décider ,  de  décider  en  effet ,  &: 
c*eft  à  quoi  je  me  fuis  principalement  atta- 
ché, ce  qui  m'a  quelquefois  fait  fortir  des 
bornes  qui  fend>loient  m*être  prefcrites. 

Uon  verra  à  T  Article  des  Donations  &  à 
celui  des  SubfUtutîons ,  que  j*ai  donné  une 
idée  afiez  étendue  de  tout  cç  qui  concerné 
cette  partie  de  notre  Droit ,  &  qu*il  ra*a  fallu 
joindre  aux  ptîhdpes  de  Finance  ceux  de  li 
Juriiprudençe  Françoife,  &;  allier  le  Tarif 
àvéç  Icsdécifiohs  des  plus  habiles  Jurifcon- 
fuites.  V 

'  La  fblutîon.de  ces  difficultés  ne  peut  être 
que  très-utile  &  aux  particuliers  &  aux  Com^ 
mis  ^puifqu*en  .donnant  à  chacun  ce  qui  lui 
appartient  légitimement ,  ellô  mettra  les  uns 
4c  les  autres«n^txie  payeï&depetcevoîf 
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les'  Droits  dans  la  plus  exaâe  jùftîce. 

Telles  font  les  parties  qui  compofcnt  cet 
Ouvrage^Sc  qui  le  rendent  d*autant  plus  connb- 
mode ,  que  iàns  avoir  Tembarras  de  parcourir 
un  grand  nombre  de  Livres  &  de  Recueils  ^ 
on  y  trouvera  réunis  comme  dans  un  feul 
point  de  vue  les  Textes  des  Tarifs ,  Texpli- 
cation  de  ces  Textes^  les  difFerens  Regle- 
mens  qui  conviennent  à  chaque  Article ,  & 
la  folution  des  difficultés  qui  peuvent  s'y  ren- 
contrer y  ce  qui  donne  lieu  d'eiperer  que  les 
Commis  qui  ne  font  point  pleinement  in- 
ftruits ,  tireront  de  la  ledure  de  ce  Traité 
tous  les  fecours  qui  leur  font  neceflaires  j  8c 
que  ceux  qui  font  verfés  dans  ces  matières  ^ 

trouveront  à  peu  de  frais  ce  qui  pourroit 
eur  être  échapé. 

Ce  Traité  a  encore  l'avantage  d*être  le 
premier  dans  ce  genre.  Il  parut ,  il  eft  vrai , 
en  1737.  un  Livre  fous  le  titre  à' InfiruBicns 
générales  aux  Commis  pré f  osés  four  lafercep- 
tion  des  Droits  de  CotarèU^  Jnfinnation^  ^« 
Mais  outre  que  TAuteur  y  a  traité  fa  matière 
fort  fuperficiellement ,  il  eft  tombé  en  tant 
d'erreurs  ,  que  fon  Ouvrage  a  été  profcrit 
par  Arrêt  du  Confeil  du  1 7.  Mars  1 7  }  8,  avec 
des  qualifications  qui  en  interdifent  dbfoiur- 
ment  Tuiage.  Je  fçai  que  malgré  les  défenfes 
portées  par  cet  Arrêt,  rOuvrage,toutdefe- 
àueux  qu'il  eft,  ne  laifte  pas  d'être  répanda 
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parmi  les  Employés ,  furtout  depuis  qu^oil 

}f  à  joint  un  Corredif  avec  le  fecours  duquel 
Is  cfoyent  pouvoir  s'en  fervîr  faiis  danger. 
Ceft  ce  qui  m'a  engagé  à  placer  à  la  fin  dcJ 
celuî-cî  quelques  Obfervations  critiques  fut 
les  erreurs  qui  s'y  rencontrent ,  &  dont  les 
principales  ont  echapé  à  TAuteur  du  Cor- 
redif- 
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a  corrtger, 
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Age  li.  en  titre ^  Article  I.  /i/rt.  Article  ïï; 

Page  30.  Upie  dernière^  ferieux,  liftz,  fuivî. 
Page  32.  ligne  14.  indices,  Itjex.  indivis* 
Page  45-  ligne  î8.  fait,  Ufez,  faîfe. 
Page  66*  ligne  I4  Loy  du  public,  li/éz  l'ordre publiCit 
Page  73*  ligne  xo*  Vente,  Isfèz  vérité. 
Page  88*  ligne  7.  délai,  lifkz  de  Loi» 
Page  141.  ligne  11.  fuperieurs,  Ufez  fiiperîeuré^. 
Page  176.  ligne  ii*  Tacquifition ^  lifiz  la  queftion^ 
Page  199'  Hg^te  28.  art.  43.  ajoutez  Sôûtraiteau 
Page  202*  ligne  14.  fbmme,  lifgz  fervice. 
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Page  237.  ligne  dernière ,  meubles  ^  lifez  immeublesf; 
Page  253.  lipie  i.  de,  lifez  des. 
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Page  ^lé.  ligne  34.  répondirent,  lifez  répondronfÂ 
Page  441.  ligne  13.  fiiccedion,  lifez  fiibftîtution. 
P^  450.  ligne  21.  en  difïbre,  lifez  eft  difibreJat# 
Page  4^0.  ligne  13.  pppofê,  li/iz  oppofé. 
Page  505.  /i^»^  34.  paver,  lifez  payer. 
Page  51^.  ligne  15.  de,  lifez  fur* 
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COMMENTAI  RE 

SDRLES  TARIFS 
DU  CONTROLLÈ  pÈS  ÀCTE^ 

ET  DE  L'INSINUATIOH 
Du  19.  Septembre  lyiu 

Et  SUR  ht  S  DROITS 
DU    CENTIEME    DENIER.^ 


C02fT  RO  Z  i  S  B  MS    ACTES: 
"article    PREMIER; 

C  T  E  s      EéCLESI ASTIQUES  J 

les  Droits  en  feront  pàyex  j 

S  ç  À  y  o  I  ^i 

Pour  les  Nominations  oà 

Prefentations  d  bénéfices  par 

Patrons  Ecclefiaftifjues  ou  Laïques  ^  Pc^- 

tniiutions ,  Demillions ,  Refijnations ,  Pto-: 
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i  Commentaire  fur  le  Tarif 

vîfîons  données  par  les  Abbez,  Abbeffes^- 
.  Beneficiers  &  autres  CoUateurs  j  Collations 
accordées  par  ceux  qui  ont  droit  d'Lidult  -, 
celles  données  par  les  Chanceliers  des  Egli- 
{qs  &  Univerfîtez  ,  à  ceux  qui  font  nom- 
\  mez  par  Sa  Majefté  5  Significations  de.  Let- 
tres d'Induit,  de  Joyeux  Avènement  & 
Sérmgot  de  jpdetité  ^  Information  d'âge ,  vie 
&  mœurs  des  perfonnes  nommées  aux  Ar- 
chevêchez  &  Evêchez  s  Procurations  pour 
prendre  pofïèffion  de  Bénéfice  ou  Dignité  j 
celles  pour  fe  démettre,  celles  qui  portent 
Religaatîon  ou  RetroceiTion ,  ou  qui  feront 
conçues  dans  des  termes  qui  pourront  dif* 
penier  les  Refignataires  de  paflèr  d'autres 
Ades  pardevant  Notaires  pour  parvenir  à 
Tobtention  des  Provîfîons,  Prîfe  de  pofïèf- 
fion, opofitions  Se  interpellations  que  les  Par- 
ties defîreront  faire  pour  la  confervation  de 
leurs  droits  aux  Patrons ,  aux  Elifans ,  Col- 
îateurs  &  CoUatrices  j  Ceflîons ,  fous  le  bon 

f>laifir  du  Roy,  d'Induit  des  Officiers  du  Par- 
ement de  Paris ,  Ceffions  &  Echanges  des 
Patronages  d'Eglifes  ^  Procès  verbaux  de  ful- 
minationde  Bulles,  ou  f^ifa  defignaturede 
Cour  de  Rome,  ceux  d'Eledion  à  une  pre-* 
miere  Dignité  d'Eglife  Cathédrale ,  Collé- 
giale ou  Conventuelle ,  ceux  de  Benedidîons 
d* Abbez  ou  d'Abbeffes;  Requîfitions  de  con- 
firmation ,  &:  les  Concordats  au  fujet  des  Ar- 


ûu  Contrôlé  des  Àîies ,  Art.  t .  3 

ichevêchez ,  Evcchez ,  Abbayes ,  Dignitei  &; 
autres  Bénéfices  fur  Procès  mus  &  à  mouvoir 
pour  raifon  du  poflèflbîre  defdits  Bénéfices  j 
Création  ,  Redudion  &  Extindion  de 
Penfion  créée  &  à  créer  en  Cour  de  Rome^ 
Cinq  livres,  çsj  j.  îbi 

Les  Commillions  d'Archidiacire  J)dur  def- 
fervir  une  Cure ,  Compromis  &  expédi- 
tions de  Sentences  arbitrales  entre  feuJs 
Ecclefiaftiques ,  pour  raifon  des  Droits  ap- 
partenans  a  leurs  Eglifes  ^  &  les  Ades  dé 
Vêture ,  Noviciat  ou  Profeflîon  dans  les 
Monafteres^  Deux  livres,  cy  2.  îb; 

Les  Ades  de  Vêture  &  de  Profeffiort 
dans  \^s  Ordres  des  Mendians  feront  con- 
trôliez yatis. 

Et  les  Nominations  de  Graduez,  Pro- 
curations pour  compromettre  ,  requérir  ^ 
refigner ,  céder  ou  rétrocéder  un  Bénéfice  j 
celles  pour  notifier  les  noms ,  titres  &  qua- 
lîtez  des  Graduez ,  ou  pour  cotifentir  cré- 
ation ou  extindion  de  Penfion  j  Révoca- 
tions defdites  Procurations ,  Retradations^ 
Significations  defdits  Ades  &  des  Brefs  ,- 
Bulles  ,  fignatures  ,  jLefcrits  apoftoliques  ^ 
des  Concordats  &:  atteftations  de  tems  d'é- 
tude ,  Notifications  de  Degrel  &  autres  ^ 
Reprefentations ,  l'equîfitions  de  Vifa  dé 
fulmination  de  Bulles ,  d'admîflîon  à  pren- 
dre PHabît ,  à  faire  Noviciat  &:  Profeflîon  j 

À  X 


4  iSonimehfdtre  fur  îe  Tarif 

celles  pour  fatisfaîre  au  Décret  d'une  Prô*^ 
vîfîon  de  Bénéfice  Régulier,  &  celles  fai^ 
tes  Aux  Gurez  pour  publier  aux  Prônes  des 
Méfies  i  les  Priies  de  boflèflîon ,  les  Publica- 
tions à  iffuës  de  Méfies  des  prifes  de  pofTef^ 
lion ,  en  cas  de  refus  des  Cure^  ^  kètts  de 
refus  d'ouvrir  les  pcwtes  pour  prendre  pof^ 
feffidti  ou  autrement  ^  oppofitions  à  prifè 
de  poffeffion  ,  Lettres  d*intronifation  ^  & 
ks  répudiations  des  provifîons  ^  Une  livre  ^ 

four  les  Nominations  ou  Prefemations  à  Bénéfices.  ] 
La  Nomination  ou  Prefentacion  à  Bénéfice  eft  un 
aile  par  lequel  le  Patron  nomme  ou  prefente  au 
Coliateur  une  perfbmie  capable  de  remplir  un  B&* 
nefice  ,  afin  qu'il  lui  en  domie  Tinftitution ,  c*eft^ 
à-dire ,  le  pouvoir  de  faire  les  fondions  qui  y  foVic 
attachées.  Il  ne  faut  pas  cônfondle  cette  Nomina- 
tion avec  la  Collation  dont  je  parlerai  bien--tôt  ;  ce 
font  deux  Adtes  difïèrens^  qui  doivent  chacun  fix 
livres  de  Contrôle^  relativement  à  la  première  Se- 
étîon  de  cet  article  ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  Dé- 
ciïîon  du  Confeil  du  cmq  OÂobre  1755. 

Le  Bénéfice  eft  une  portion  du  bien  de  PEglîfe, 
affignée  à  un  Etclefiaftique  pour  en  joiiir  fa  vie  du- 
rant ,  en  confideratiôn  du  fervice  qu'il  rend  ou  doi€ 
tendre  à  TEglifc. 

Il  y  a  pluueurs  fortes  de  Bénéfices  ;  les  mis  foht 

Simples  ou  à  charge  d'ames ,  Séculiers  ou  Réguliers  ^ 

Coiiliftorîaux  &  non  Confiftoriàux ,  EleÀifs  ôU  CoL 

lâtifs  j  il  y  en  a  qui  dépendent  du  Collatièur  ordî»i 

.  naîré^  d'autres  qui  font  en  Patronage- 


JkOontrhtt  des  ABes  ^  Art.  r.  j 

•  Les  Bénéfices  iîmples  font  les  Ganonîcats,  les 
Chapelles ,  &  les  Prieurés  noii  Conventuels. 

Les  Bénéfices  ayant  charge  drames  font  les  At^ 
chevechez,  Evcchez^,  Cures /Abbayes ,  &:  Priçurei? 
Conventuels. 

Les  Bénéfices  Séculiers  font  ceux  qui  ont  été  în^ 
ftituez  pour  être  poflèdez  par  des  Clercs  Séculiers., 

Les  Bénéfices  Réguliers  ont  été  deftinés  pour  l'en^ 
tretien  des  ReguKers ,  &  poiu:  le  gouvernement 
des  Moiiafteres ,  &  font  affèâtez  aux  perfbnnes  qui 
ont  fait  Profeffion  dans  quelques  Ordres;  Religieux j^ 
tels  font  les  Abbayes  3^  Pricure2i  cojotventuels ,  Se 
Offices  ckuiftrauxv 

Les  Benefijces  Confiftorîaux  font  les  Archevê- 
chés ,  Evcchez ,  &  Abbayes ,  lefquels  font-conferez 
par  le  Pape  ,  fur  la  nomination  du,  Royi  On  les; 
appelle  Coniîftpjciaux,  parce  qn'onai'en  expédie  point 
de  Prqvifions ,  qu'elleSi  u*àyent  été  propofées  &  re*. 
folucs  au  Con(ut,oite,  c^eft^àndire^  en  rAflèmblée: 
des  Cardinaux  où  le  Pape  préfide. . 

Les.  Bénéfices  Eleftifs  lont  ceux  aufquel's  ou* 
pourvoit  par  éleânon,  comme  les  Bénéfices  qui  dé^. 
pendent  d'un  Ordre  ,  &  qui  font  donnés  à  un  àt 
l'Ordre  par  éfeûîon,  tels ^ue  les  Cures,  Prieures, 
conventuels  ôc  Abbayes  reguKeres; 

Les  Bénéfices  CoUatifs  font  ceux  qui  font  confe-*.. 
rez  par  un  Collateur  à  qui  bon  lui  fémble  en  cas, 
de  vacance  y  pourvu  que  ce  foit  à .  des  pèrfomics. 
qui  ayent  les  qualités  requifes. 

Les  Bénéfices  qui  font  en  Patronage  font  ceu»; 
que  les  CoUateurs- ne  peuvent  conférer  qu'aux  per-ie 
fpnne»  qui:  leur-  font  préfentées  par-  les  Patrons,^ 
fourvû  toutefois  qu'ils  ayent:  les.  qualités-  requifes^. 

Jp^.  l^Amm  Ei^cUjkJ}iptejiQ^.L^u^-}JLQ  Patroa^ 


d  Commentaire  fur  le  Tarif 

pcclefiaftique  eft  celui  qui  a  droit  de  PatronagiC ,  à 
raîfon  d'une  Dignité  ou  de  qùelqu  autre  Bénéfice 
quii  pofïède.  Ce  droit  s'acquiert,  i®.  par  la  volonté 
du  Fondateur  du  Bénéfice ,  qui  en  attache  la  Prefen- 
tation  à  un  autre  Bénéfice,  2°.  Par  l'union  de  deux 
Bénéfices  incompatibles ,  &  rétabliilèment  d'un  Vî- 
çaii^  dans  l'un  de  ces  Bénéfices,  j  ^.  Par  la  Donation 
d'un  Patrpnage  Laïcal  à  l'Eglîfe,  car  il  devient  par 
là  Patronage  Ecclefiaftique*  Enfin  fi  les  biens  dont  le 
Patronage  eft  fondé,  font  Ecclefiaftiques ,  il» devient 
^uffi  Ecçlefiaftique. 

Le  Patron  Laïque  eft  celui  à  qui  le  droit  de  Pa^ 
trpnage  apartient ,  à  raifon  des  biens  patrimoniaux. 

\\  s'acquiert  en  plufieurs  manières  ;  par  la  dona-r 
lion  du  fonds  où  1  on  a  bâti  l'Eglifc ,  par  la  conftru- 
^ion  d'une  Eglife ,  par  fa  dotation  ;  Fatronumfaciunt 
dos  y  aedificatio  ,  fundus.  Ce  droit  eft  ou  personnel , 
pu  réel  ;  réel ,  s'il  eft  attaché  à  un  fief  ou  à  quelque 
fonds  roturier  ;  perfonnel  ,  s'il  n'eft  attaché  à  au- 
cun fonds ,  mais,  à  la  famille  du  Fondateur. 

Permutations.  ]  La  Permutation  eft  un  ade  par 
lequel  deux  Beneficiers  refignent  refpeékivement 
leur  Bénéfice  en  faveur  l'un  de  l'autre  ;  unius  rei 
mutua  prœftam ,  vel  mutatia  unius  Beneficii  pro  altero. 
Ce  qu'ils  ne  peuvent  cependant  faire  que  de  l'au- 
torité du  Supérieur ,  qui  en  ceci  eft  non  feulement 
le  Pape  ou  l'Evêque ,  mais  encore  tout  Collateur 
inférieur ,  fou§  le  bon  plarfir  duquel  les  Parties  doi- 
vent traiter. 

Il  y  a  des  Employez  quJ  ont  prétendu  qu'y  ayant 
deux  Refignations  dans  une  Permutation ,  il  étoit  dâ 
deux  droits  de  Contrôle  de  chacun  fix  livr.  mais  le 
Confeil  a  décidé  le  28.  Mars  1755.  que  quoique  la 
Refignatian  fut  double ,  il  n'étoiî;  dû  que  Cx  livres. 


•  duContrble  des  ABes^  Art.  r.         71 

Cette  décifion  eft  fondée  fur  rartîclc*  9^?.  de  ce 
Tarif,  iuivant  lequel  ces  deux  rcfigiiatîons  quî  for^  ' 
ment  deux  dîfpofitioiis  entre  les  mêmes  Paîtîes^  ne 
peuvent  opérer  qu'un  feul  Droit. 

Demffiom  ,  RefignatîonsJ\  En  gênerai  la  DemiiEdfi 
ou  Rcfignatîon  eft  Pabdîcation  volontaire  d'un  Béné- 
fice entre  les  mains  du  Supérieur  quî  û  droit  de  la; 
recevoir ,  ou  de  Tautorifer.  Elle  eft  ou  abfoiuë ,  01* 
conditionnelle^ 

L'Abdication  abfoluc  eft  celle  que  Von  fait  entrtf 
les  mains  de  l'Ordinaire ,  qui  eft  communcBaent  ^-^ 
pellée  Demiffion ,  lihera  juris  fui  dimiffio» 

L'Abdication  conditionnelle  eft  cçjïe  oi\  Ton  m-^ 
fere  des  clauies  ou  conditions  quî*  reftraignent  \èt 
pouvoir  du  CoUateur,  &  fufpendent  l'effet  de  la^ 
reiîgnacibn  jufqu'à  ce  qu'elles  foient  accomplies. 

Telle  eft  la  réfignation  en  faveur ,  hquelle  priv^ 
le  CpUateur  du  choix  de  la  perfonne  à  quî  le  Bene^ 
fice  doit  être  conféré ,  &  ne  dépouille  le  Réfignanc: 
qu'après  que  le  Réfignataire  a  pris  pofïèflîonK 

Prcmfions  dmnM  par  les  Abbez ,  Abbeffts ,  Btnefi-^ 
^s ,  &  autres  CoUateurs.  ]  Les  Provîûons  font  àci 
Ades  par  lefqueU  les  CoUateurs.  donnent  à  un  Eecie^ 
fiaftique  le  titre  d'un  Bénéfice^, 

Sous  ces  termes,  ^autres  Cotlaieurs^  il  ne  faut 
pas  comprendre  Mrs.  les  Evêques  ou  leurs  Crandsa 
Vicaires ,  dont  les  Provifions  font  exemptes  die  Con- 
trôle.. F'oyez  la  Décîfioa  du  Confèil  du  18*.  Marfe 
17} }.  qui  a  réglé  que  les  Provifions  données  par  un 
Grand  Vicaire  n'étoientfiijettes  au  Contrôle^  &  celles 
du  iK  Novembre  17  5  9..  quî  a  déclaré  exemptes  d^ï- 
ce  Droit  tes  Provifions  données  par  un  Evêque., 

On  pourvoit  principalement  aux  Bénéfices  lïonéjtei 
4fcifs  car  U  collation  &  par  ripilitution. 

A4 


K  Commentaire  fut  le  Tarif     • 

L^  Collarion  fe  fait ,  ou  pat  le  propre  mouvo- 
ftient  du  CqUat^ur,  ou  fur  la  requifition  des  perfpniies 
qui  ont  quelque  droiç  au  Bénéfice  à  conférer. 
'  L'Inftîtution  eft  une  collation  qui  ne  regarde  que 
les  Bénéfices  de  Patronage ,  &  qui  fuppofç  la  pré 
Tentation  du  Patron, 

Ces  divérfes  fortes  de  Collations  différent  fur.  tout 
çu  ce  que  la  collation  faite  par  le  propre  mouve- 
inent  du  CoUateur ,  eft  une  donation  libre  ;  &  les 
autres  font  des  donations  forcées  j  différentes  en- 
tr'elles  félon  la  diverfité  de$  caufçs  qui  impofent  la 
lieceflîté  de    conférer. 

Ces  caufes,  font  outre  le  Droit  de  Patronage  dont 
|*ai  déjà  traite ,  les  Brevets  du  Prince,  ou  de  Joyeux 
Avènement  à  la  Couronne ,  ou  de  Serment  de  fidé- 
lité ;  rindult  de  Meffieurs  du  Parlement  de  Paris , 
^  le  Privilège  des  Graduez.  Te  /uivrai  l'ordre  de 
Xs\oy\  texte  pour  expliquer  ces  difiFèrentes  Collations. 
Collations  accordées  par  ceux  qui  ont  Droit  d* Induit.  ] 
Divers  Papes  ont  donné  aux  Rois  de  France.des  grâces 
€xpedative.s  pour  diftribuer  à  M.  le  Chancelier,  Mrs. 
Içs  Préiîdens ,  Confeillers  &  autres  Officiers  du  Parle- 
ment de  Paris ,  en  recompenfe  de  leur  grande  &  con- 
tin\iç]le  application  à  adminiftrer  la  Juftice ,  Se  de 
h  prpteftion  qu  ils  donnent  à  rEglifeu  &  c'eft  ce 
qu'on  appelle  Induit. 

En  vertu  de  ce  Droit ,  ces  Officiers,  peuvent  deman- 
der aux  CoUateiirs  fur  lefquels  ils  font  nommez,  pour. 
eux  &  pour  d'autres  à  qui  ils  cèdent  leurs  droits, 
^9  Ben^efices  V4cans  par  mort ,  même  Réguliers , 
pourvu  qu'ik  ne  foîent  pas  Eleâîift ,  qu'ils  ne  foient 
pas  chargez  de  la  Difcipline  intérieure ,  8c  qu'ils  fuA 
JCïXt  tenus  en  Gômnaande  avant  la  vacance. 
Jxffquc  l'Indyl^ftire  ^  Q,btei\u  des.  Lettres,  de  No.- 
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dp  Contrhk  des  ABes  ^  Art  i«         ^ 

{pination  du  Roy,  il  Içs  f^it  notifier  au  Collateur 
pu  Patron  fur  lequel  il  eft  nommé.  S'il  vient  Qnfuîn 
te  à  vacquer  un  Bénéfice  dépendant  de  ce  CoUatcur , 
il  doit  Ip  requérir  d^s  fix  mois  ;  &  c'çft  fqr  cççte  re- 
quificion  que  s'accorde  la  Collation.  En  cas  de  re-t 
nis ,  rindultairç  si'adrefle  auf  Exe^uteuçs  d'Induit , 
pour  obtenir  des  Provifions. 

Celles  données  par  les  Chameliers  desEglifes&Umy 
yerjhez  à  ceux  qui  font  riommezpar  Sa  Ma  je  fié.  ]  Les 
Collations  ou  Provifions  des  Chanceliers  des  Edifcs 
ou  Univerfitçz  fe  donnent  à  ceux  qui  font  nommez 
par  Sa  Majefté  pour  jouir  des  Brevets  de  Joyeux  AveT 
nement  ou  Serment  de  fidélité ,  lorfque  les  Collateur  j 
ordinaires  refusent  de  leur  accorder  des  Provifions. 

On  entend  par  Brevets  de  Joyeux  Avènement ,  la 
nomination  faite  par  le  Roy,  d'un  Clerc  pour  être 
pourvu  de  la  première  Prébende  qui  vacquera  dans 
certaines  Egliies  aufquelles  elje  eft  adrellee ,  comme 
auffi  à  leur  Chef,  par  la  Collation  de  laquelle  elles 
reconnoîtront  fbn  avènement  à  la  Couronne.  C'eft 
une  gr^çe  expeâative  qui  a  pour  motif  l'honneur  dû 
tiu  nouveau  Roy  au  commencement  de  fon  Règne. 

Le  Brevet  de  Serment  de  fidélité  eft  auffi  la  nomi- 
Dation  que  le  Roy  fait  d'un  Clerc  pour  être  pourvu 
de  la  première  Prébende  de  la  Collation  de  l'Evêque, 
qui  vacquera  dans  l'Egliie  Cathédrale  après  la  prefta- 
tion  de  ferment  qu'il  lui  doit ,  &  la  fignîfication  du 
Brevet  en  boiine  &  duc  forme ,  afin  qu'il  marque  par 
cette  Collation  fa  reçonupiflànçe  pour  fa  Promotiowi 
M'Evêché,^     \       .      '  / 

Signification  de  Lettres  d'Induit^  de  Joyeux  Avene^ 
ment  y  de  Serment  de  fidélité^.  ]  Ces  Lettres  &  Brevets 
de  nomàiation  du  Roy  ne  font  point  fujets  au  Con- 
sole, aiofi  quil,  9,  été  çeglç.  pap  Çéçifiop  dij  Cçnfçil 


iti  Commentdiu  fur  U  T^tif 

du  II. Mars  1730.  mais  c'eftla  fignificacion  quis^eti 
fait  aiiCollateur  à  la  Requête  des  Brevctaîrçs  dont 

s  agit  icu 

Information  (F âge  yVîe&  mœurs  des  performes  nom- 
m/es  aux  Archevêchez  &  Evêchez.  ]  Il  a  été  ordonné 
par  le  Concile  de  Trente  &  par  les  Décrets  des  Sou-^ 
verains  Pontifes ,  que  ceux  qui  defireroîent  être  pour- 
vus en  Cour  de  Rome  ,  d*Archevêchez  ,  Evêchez , 
&c.  juftîfieroîent  en  cette  Cour  de  leurs  vie  &  mœurs , 
Religion,  âge ,  dodkrine ,  capacité  &  naiflance  ;  &  c'eft 
en  confequence  de  ces  Décrets  que  Tinformation  s'em 
fait  pardevant  le  Nonce  du  Pape ,  ou  TEvêque  Dio- 
cefain  des  lieux  dans  lefquels  le  nommé  au  Bénéfice 
a  fait  fa  demeure  &  refîdence  depuis  cinq  ans,  fui- 
vaut  r Article  i .  de  l'Ordonnance  de  Bloîs  >j  &  TArrêc 
du  Parlement  du  ii.  Décembre  1639. 

Procurations  pour  prendre  pojfejjîon  de  Bénéfice  ou 
Dignité.  ]  C'eft  un  ade par  lequel  celui  qui  a  obtenu 
les  Provifions  d'un  Benence  ou  d'une  Dignité ,  donné 
pouvoir  à  quelqu\in  de  pour  lui  &  en  fon  nom  pren- 
dre pofleflion  dudît  Bénéfice  ou  de  la  Dignité ,  en- 
femble  de  tous  fes  droits  &  apartenances  quelcon* 
ques. 

Celles  pour  fe  démettre  ]  Par  un  tel  afte  le  Pourvd 
ou  le  Titulaire  d'un  Bénéfice  donne  pouvoir  à  quel- 
qu'un de  pour  lui  &  en  fbn  nom  fe  démettre  de  Ton 
Bénéfice  ,  purement  &  Amplement ,  entre  les  mains 
du  Pape  ou  de  l'Ordinaire ,  pour  par  eux  en  difpofèr 
en  faveur  de  qui  il  leur  plaira. 

Celles  qui  portent  Reftgnation.  ]  C'eft  un  aéte  par 
lequel  le  Titulaire  d'un  Bénéfice  donne  pouvoir  à  un 
autre  de  pour  lui  &  en  fon  nom  refigner  ledit  Béné- 
fice entre  les  mains  du  Pape  ,  en  faveur  de  la  per-r 
fonne  qu'il  defigne ,  &  non  d'autre. 
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Ou  Retroçeffwn.  ]  Cet  aâe  fe  £dc  de  la  même  ma. 
niere  en  faveur  de  celui  qui  en  avoit  fait  la  Refîgna- 
tion  ^  lequel  intervient  quelquefois  dans  cette  Procu-. 
larion  pour  accepter  la  Retroceflîon  que  lui  en  &it; 
fn  tant  que  befpin  eft ,  le  Refignant. 
I  Ou  qui  feront  conçtlës  dans  des  termes  fui  pourront 
Hfpenjèr  les  Rejignataires  de  paffer  d'autres  aétes  par^ 
mont  Notaires  pour  parvenir  a  l'obtention  des  Provi^ 
fim*  ]  Par  cette  énonciation  on  comprend  toutes  les 
Procurations  qui  feroîcnt  rédigées  dans  une  forme 
qui  excluroit  la  neceflité  de  tout  adte  requérant  le 
miniftere  d'un  Notaire  :  en  forte  que  toutes  les  Pro- 
curations qui  font  données  pour  remettra  un  Béné- 
fice direûement  entre  les  mains  du  Collateur,  font 
fous  la  difpofition  de  cette  Seâipn,  &  doivent  fix 
livres  de  Contrôle. 

Prije  de  Pojfejfwn.  ]  C'eft  un  Aéte  rédigé  par  un 
Notaire  Apoftolique  ou  autre  perfonne  publique  y 
qui  conftate  qu'un  Bénéficier  a  été  mis  en  poflèflîon 
réelle ,  aduelle  &  perfonnelle  de  fbn  Bénéfice  pat 
prife  d'Eau-benîte ,  Prière  faite  devant  le  Saint  Sacre* 
ment  exposé  au  Maître  Autel,  Benediftîon  donnée 
au  peuple  avec  afperfion  d'Eau-benîte,  revêtu  de  TE- 
tole.  Séance  prife  dans  le  lieu  propre  &  afièfté. 
Chant  de  Te  Deum ,  Son  da  Cloches  &  autres  Cé- 
rémonies différentes,  fuivant  les  ufages  des  lieux  auf- 
quels  il  faut  fe  conformer.  * 

Opojitions  &  Interpellations  que  les  Parties  defreront 
faire  pour  la  confervation  de  leurs  droits ,  aux  Patrons , 
aux  Elîfans ,  Collateurs  if  Collatrices.  ]  Ce  font  des 
aûes  que  les  Parties  font  fignîfier  aux  Patrons ,  Col- 
lateurs &  autres ,  par  lefquels  elles  s  opofent  à  ce 
qu'ils  ne  nomment  ou  confèrent  les  Bénéfices  fur  lef- 
quels elles  ont  des  droits  ou  prétentions,  &  prcv 
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teftcnt  de  nullité  de  tout  ce  quîpourroit  être  fkitati 
préjudice  de  leurs  opofîtions. 

Ceffiofiyfous  le  bonplaifirduRt^y  ^Induhdes  Offi» 
çiers  du  Parlement  deraris.  ]  Ceft  un  aâ:e  par  lequel 
un  Officier  du  Parlaient'  de  Paris  ayant  en  cette  qua.# 
lité  droit  d'Induit^  en  fait  don  &  ceflîon  à  un  partu 
culier  qu'il  nomme  au  Roy  pour  tenir  ce  droit  en 
ibnlieu  &  place,  requérant  Sa  Majefté; d'accorder 
à  ce  Cefïïonnaire  les  Lettres  de  Nomination  neceflài- 
res ,  adre(!antes  à  tels  Çplkteurs  qu'il  plaira  à  Sadlte 
Majefté^ 

éeffioméf  Echanges  de  Patronages-  ^Eglifcs. ]  La 
Ceflîon  de  Patronage  eft  un  Aâe  par  lequel  un  Pa-^ 
tron  Laïque  donne  &  transfère  à  un  Particulier  le 
drctft  qu'if  a  de  prefenter  à  un  Bénéfice ,  en  cas  de  va-i 
cance,  pour  par  lui  &  fes  héritiers  avoir  &  poflcn 
der  ce  droit ,  ei\  ufer  &  di^ofer  ^ifi  qi^e  bon  lui 
femblera. 

Lorfque  le  Ceflîonnaîre  transfère  au  Cédant  un 
autre  Droit  de  Patronage  à  la  place  de  celui  qui  lui 
eft  cédé,  c'eft  l'échange*. 

Procès  Verbawc  de  jidmnanon  de  Bidlet^  ou  Vifa 
de  fignatmè  de  Cour  de  Rome.  ]  La  Chancellerie  Ro-. 
maine  n'expédie  les  Ptoyifîpns.  des  Qenejices.  qu'en 
deux  manières.  ^ 

La  première,  par  Bulles  en  parchemin  avec  un 
ScAiu  de  plomb  pour  les  Bénéfices  Confiftoriaux. 

La  féconde ,  par  fimplefignature ,  quixift  en  papier , 
fans  Sceau  pour  les  autres  Bénéfices. 

Le  Procès  Verbal  de  fuhnination  de  Bulles  n'a  donc 
lieu  que  pour  les  Bénéfices  Confiftoriaux ,  &  c'eft- 
un  Afte  délivré  par  le  Commif&ire  à  qui  les  Bulles, 
font  adreflees ,  par  lequel  il  fait  mention  de  Texhii 
t>}tion  3(  tradition  de  rel|;itutipi\  d.efdite^  9ulle§.  qi^ 


ku  Contrik  des  'AfieS ,  Art.  t;         i^' 

l^ecttes  ApoiftoliqUes  de  Proi^ifions  ^  6c  accorde  à  Plmi 
petranc  la  Collation  du  Bénéfice  ^  mandant  au  pre* 
mier  NocaireApofftolique  de  l'en  mettre  en  poflèffioiu 

Le  Fi/ù  concerta  les  autres  bénéfices,  &  fe  donne 
par  TEvêque  par  des  Lettres  qui  3'attaciient  aux 
Provifions  de  CoUr  de  Rome ,  lefquelles  font  mem 
tion  de  Texamen  du  Pourvu ,  de  fà  capacité  &  fuffi. 
fance,  &  contiennent  la  Collation  du  Bénéfice^ 
avec  mandement  au  premier  Notaire  Apoftolique 
à'€\\  miçttre  l^Iitipettant  en  poUéflîon» 

Ceux  d'Eleéiion  à  une  ùrennere  Dignité  d^Eglife 
Cathédrale^  Collégiale w ôohventuelle.J On  procède 
aux  Eleâibns  de  trois  manières  ^  par  Scrutin  ^  fai 
Compromis ,  par  Infpiration  ou  quafi  Infpiration; 

Dans  r£leCcion  par  Scrutin  on  choifît  trois  Sera-» 
tateuA  qui  font  du  corps  ^  leiquels  rànâafliênt  les 
fuflSrages ,  les  rédigent  par  écrit  ^  enfliite  on  élic 
celui  qui  a  les  voix  de  la  plus  grande  pattie^ 

L'Eleâion  fè  fait  par  Coinpromis^  lorsqu'on,  donne 
à  des  pôrfônnes  du  Corps  ou  à  dés  Etrangers  lé 

{>oUvoir  d'élire,  &  on  fe  fert  de  cette  voye  quand 
e  Chapitre  ne  peut  pas  convenir  dans  rEIeâion* 
On  élit  par  Infpirâtioti  ,  lorsque  par  le  mcaive^ 
ment  dû  S.  Efprit  on  choifit  unailimement  une  per^ 
Tonne  fans  l'avoir  auparavant  propofëe  ;  &  par  quafi 
Infpiration ,  lorfque  les  Capitulans  fe  portent  à  choi- 
iir  une  certaine  perfomle  après  avoir  au  préalable 
ttaité  de  fou  éleâion^ 

Ceux  de  Benediâion  d'Abbè\  Abbeffe.]  Par  un  tel  Aât 
l'Archevêque  où  E vêque ,  en  vertu  de  Commiflîon  & 
Bulles  du  Pape  y  confère  ou  difpenfe  la  Benediâion 
Abbatiale  à  un  Abbé  Reeulier,ou  à  une  Abbelïèj  après 
leur  avoir  fait  prêter  les  lermens  requis.  Cette  Benedi« 
âion  donne  droit  aux  Abbez  de  conférer  laToiifurc  6c 
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les  quatre  Mineurs  aux  Religieux  de  leur  Monaftérc 
Reûuijkion  de  Confirmation.  ]  La  Confirination  el 
Une  elpece  de  Jugement  rendu  par  le  Supérieur  im 
médiat^  après  avoir  TOatniné  firéleftion  a  été  fait< 
en  bonne  &  duc  forme ,  &  fi  Télû  a  les  qualitez  ire- 
quifes.  Ce  Jugement  porte  aprobation  de  ce  qui  a  éti 
feit ,  &  eft  necelïàire  dans  plufieurs  éledions  ^  comm< 
dans  celles  des  Bénéfices  Réguliers ,  &  des  Dîgnî 
tez  de  certains  Chapitres;  Il  eft  Ëicile ,  au  moyen  cl( 
(cette  explication  ^  de  comioître  les  AiÊtes  Ae  Reiquifi 
tion  <ie  Confirmation; 

Et  les  Concordats  au  fujet  des  Arthevêchei  y  Eve 
chez.  Abbayes  9  DigniteZy  if  autres  Bénéfices  fur  pro 
ces  mus  &  à  mouvoir  pour  raifi>n  du  pojfejfoire  defdit 
Bénéfices*  ]  Le  Concordat  eft  en  matière  Ecclefiafti 
que  ce  qu*eft  la  TranfaÂion  en  matière  Laîquéf  C*d 
tm  afte  par  lequel  les  Beneficiers  s'accordent  Ôc  con 
viennent  fiir  les  difcuflîons  qui  peuverit  naître  entr 
eux  pour  raifon  du  pofïèflbire  de  leurs  Bénéfices. 
Poyez  la  Décîfion  duConfeildu  io.  Février  1754 

5UÎ  ordomie  qu*il  ne  fera  perçu  que  cinq  livres  d'ui 
.6te  par  lequel  VAbbaye  de  Nôtre-Dame  de  l'Ab 
fie ,  Ordre  de  S.  Benoît ,  abandonne  au  Chapitre  di 
iTglife  de  la  Rochelle ,  ia  Manfe  Abbatiale ,  au; 
conditions  y  énoncées  ;  fiir  lequel  Afte  le  Commî 

{)rétendoit  percevoir  zoo.  liv.  de  Contrôle  ,&  don 
e  Droit  fut  réglé  fiir  le  pied  d'un  Concordat. 

Création  y  reduâion  &  extinétion  dePenJion  creëeé 
à  créer  en  Cour  de  Rome.  ]  Un  Bénéficier  refigne  Ço\ 
Bénéfice  fijus  la  referve  d'une  î^enfion  ,  c'eft  VAOt 
4fe  Création  5  par  la  fiiite  il  convient  avec  le  Refigna 
taire  à  une  moindre  Penfion  ,  c'eft  T Afte  de  Redu 
âion  ;  enfin  le  Refignataire  paye  au  Refignant  un 
fomme  four  le  rachat  de  la  Penfion ,  c'eft  TAdle  d*£x 
tinâion^ 
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Ces  trois  dirpofîcions  doivent  être  admifês  en  Cour 
Je  Rome  pour  valider*  Si  cependant  le  créancier  fai* 
foit  remife  gratuitement  de  la  Penfîon ,  il  ne  fèroît 
pas  neceflaîre  d'envoyer  à  Rome  pour  Textinûion  de 
cette  Peniion^ 

Les  Cotnmiffionî  (t Archidiacre  pùur  dejjervîr  une 
Cure*  ]  C*eft  un  Aûe  par  lequel  l'Archidiacre  nomme 
te  commet  un  Prêtre  pour  deflèrvir  in  Divinis  une 
Cure  pendant  le  Déport ,  c'eft-à-dire ,  la  vacance  de 
cette  Cure  ^  fbit  qu'elle  arrive  par  la  négligence  du 
Pourvu  à  te  faire  promouvoir  aux  Ordres  ,  ou  à 
cau/ê  du  litige  ou  difcuffion  entre  les  Contendans 
ou  Concurrens  pour  le  même  Beneifice.  Cet  Aftê 
tondent  le  pouvoir  donné  au  Deflèrvant  de  toucher 
au  nom  &  profit  de  l'Archidiacre  les  fruits ,  revenus 
6c  émolumens  du  Bénéfice ,  à  la  charge  de  lui  en  reur 
dre  compte,  fon  neceflaîre  préalablement  pris* 
Lorique  cette  Commîffipn  ne  renferme  autres  diC 
pofitions  que  celles  ci^^eflîis  énoncées ,  il  n'en  eft  dâ 
Que  quarante  fols  de  Contrôle ,  conformément  à  cet 
article.  Mais  fi^  comme  il  arrive  fouvent,  T Archi- 
diacre abandomioit  au  Deflèrvant  les  revenus ,  fruits 
&  émolumens  de  l'année  moyennant  une  fomme , 
ce  qui  formeroit  un  Bail  *  pour  lors  le  Droit  en  doit 
être  perçu  fui  vaut  l'Article  1 5 .  de  ce  Tarif,  fîippofé 
qu'il  fût  plus  avantageux  que  celui  de  la  Commimon. 
(jomùronm  &  Expéditions  de  Sentences  arbitrales 
entre  Jeids  Evclejiajltques  pour  raijon  des  Droits  apar-^ 
tenons  à  leurs  Eglijes.  ]  Le  Compromis  entre  Eccle* 
fiaftiques  eft  une  convention  par  laquelle  ils  choi- 
(iflènt  une  du  plufieurs  perfonnes  au  jugement  def^t 
quelles  ils  foûmettent  les  différends  qu'ils  ont  en- 
tr'eux  pour  r^ifon  des  Droits    apartenansà  leurs 
Eglifèsi 
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* 

Lé  Jugement  rendu  par  ces  perfonnes  ainfî  cbbî- 
fîes ,  forme  la  Sentence  arbitrale^ 

Et  lés  Aâes  de  Vêture  y  Noviciat  &  Pitofeffion  dans 
les  Monajieres*  ]  Ce  font  des  Procès  Verbaux  qui  ft 
dreflènt  dans  les  Monafteres ,  &  font  foi  de  la  Vê« 
ture ,  Noviciat  bu  PrpfefEon  des  Religieux* 

Ges  AStes  ont  été  déchargez  du  Contrôle  par  Arrêt 
du  Confeil  du  30;  Août  1740;  art.  5.  ainfi  qu'on  le 
Verra  à  la  fin  de  cet  article; 

Et  les  Nominations  de  GradMz.  ]  La  fcience  eft  fi 
neceflaîre  pour  remplir  dignement  les  fonftions  fa^ 
(crées  ^  que  pour  engager  à  Tacquerir  5  l'Églife  &  les 
Princes  ont  crû  devoir  accorder  de^  Privilèges  à.ceut 
qui  j  en  prenant  des  Degrez  5  auront  doniiédes  mar- 
ques de  leur  fuififànce.  On  lès  apellè  Graduez ,  &  il 
y  en  a  de  deuxTorteà  *  des  Graduez  fimples ,  &  des 
Graduez  nommez.  , 

Les  Graduez  fimples  fi>nt  céui  qtiî  n*ont  que  les 
Lettrei  de  leurs  Degrez  avec  leurs  Attcftations  de 
tems  d'Etude; 

Les  Graduez  nommez  fi^rit  ceux  qui  outre  cela  01^ 
des  Lettres  de  Nomination ,  par  lefquelles  l'Univers 
fité  en  laquelle  ils  font  Graduez ,  les  prefente  aux 
CoUateurs  ou  Patrons ,  pour  être  pourvus  dei  BeJ 
nefices  qui  viendront  à  vacquer  dans  les  mois  quî 
leur  font  afïèftez; 

Procuration  pour  compfonièttre.  ]  C'eft  un  Ade  pat 
lequel  celui  qui  a  un  droit  litigieux  fur  un  Bénéfice  j 
donne  pouvoir  à  un  autre  de  pour  lui  &  en  fon  nom 
compromettre  ledit  droit  entre  les  mains  d'arbitrçs 
choins  de  concert  avec  celui  qui  difpute  le  même 
Bénéfice,  ou  autrement. 

Requérir.  ]  La  Procuration  pôlir  requérir  eft  un  Aiftc 
par  lequel  un  £xpeâant  ou  autre  ayant  droit  à  un 

Bénéfice j 
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Rnèfice»  donne  ponyoir  à  quelqu'un  dé  pour  Itii  et 
b  Ton  npm  requérir  le  Bénéfice  auquel  il  à  un  droit 
Ifcquis.  ijn  Grâdiié,  ^àr  èxetnpleî  ddnhe  pouvoir  de 
ItequerirduCoUateurunBenence;  aUcàsde  vaeàlîcè 
dans  les  mois  dui  Itii  font  âflëâez  ^  là  prbturation 
pour  tequerir  Pifa-^  doit  être  appliquée  à  cette  fe» 
âioa;  &,te  Gohtrôle  n'èii  doit  être  t>erçû  due  fut 
k  pied  dMné  livre  ^:  ùAi  •  ftliyânc  Et  déciUôil  du 
ConTeîl  àù  18;  MarS  if3j: 

Rejigner*  1  La  Procuration  pour  refi^^r  êft  ùil 
Aâ6  ^r  le^bel  lé  Titulaire  d'un  Bénéfice  donne 

S  savoir  à  un  particulier  de  refîgner  Ton  Bénéfice  eA 
venr  d^un  tiers  y  6c  de  paâer  à  cet  efifet  tous  AâM 
de  refîgnadon  nece^ires. 

.Il  a  été  réglé  par  décifiôn^dû  Cô'nfeil  dHi  iii 
Mars  175  j.  que  cette  Prôciirâtiôrt  ne  devoit  qu'une 
livre  4.  fois  de  Contrôle;  mais  il  ne  faut  pasll[ 
confondre  alteè  là  Procuration  portant  refigmtion, 
bui  doit  iix  liVresl  j  car  quoique  cette  dernière  fofc 
donnée  ad  refignandum^  elle  difïète  de  la  Prôcuu 
tation  pour  régner  ^  eii  ce  qti'elle  eft  donnée  pout^ 
remettre  direûement  le  Bénéfice  entre  les  maini 
du  Pape  9  8c  que  Tadmiffion  en  Cour  de  Rome  de 
cette  Procuration  fôt  lé  complément  &  la  perfeAioa 
de  la  Refignatidn  :  au  lieu  que  ta  Procuration  pout 
refigner  qui  ne  doit  qu'une  Hv.  4.  ibis  de  Contrôle; 
doit  s'entendre  du  pouvoir  donné  par  le  Bénéficier 
à  uii  l^ardculier  ^  dé  paflër  Réfignatiôn;  c'eft-^ire; 
de  paflèr  Prôëtiration  ad  rèfigrtimdwn  de  fon  Benefici 
entre  les  mainâ  dû  Pape. 

Céder  eu  rétrocéder*  J  La  Procuration  pour  céder 
eft  tin  aâe  par  lequel  celui  qui  a  on  droit  litigieux 
fiir  un  Bénéfice ,  donne  pouvoir  à  quelqu'tui  de  pour 
Itd  ^  en  ibn  nom  céder  ledit  Bénéfice  av^c  reiervé 
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lie  penlion  ou  £kns  penfîon  ^  à  celui  avec  qui  il  e^ 
jen  procès» 

Celle  pour  tetroceder  eft  un  Aâe  par  lequel  tgi 
Bénéficier  dùniie  pouvoir  à  quelqu'un  de  rétrocéder 
Çqw  Beiiefice  à  celui  qui  le  lui  avoit  relîgnék 

Il  faut  appliquer  la  même  diflinâion  aux  t^rocu-*'' 
rations,  pour  céder  &  rétrocéder  ^  qu'à  celles  pour 
rerïgner,  ^  n^  1^  paç  confondre  avec  les  Procura^ 
tions  portant  cefHon  ou  retrocefEon  ^  qui  doivent 
^  liv.  de  G^trôle. 

.  QIU%  fmr  notifier  Ut  noms  ^  mre%  &  qualités  des 
Craduez*}  Çeft  un  Aâe  par  lequel  celui  qui^ob^ 
tenu  d'une  Univeriîté  fes  Lettres  de  Degrex  &  a& 
teftation  de  téms  d  étude  ^  donne  pouvoir  à  quel^ 

3u'un  de  pour  lui  6c  en  Ton  nom  tes  notifier  à  qui 
_  appartiendra ,  enfèmble  fes  Lettres  de  Tonfure  > 
.nom  j  fixrnom  èe  qualîtezé 

Ou  pour  confentir  création  ou  exHnâHo^  de  Tenjion.  ] 
ÏLa  Procuration  pour  confentir  création  eft  Un  A6tt 
|>ar  lequel  on  donne  pouvoir  à  quelqu^un  de  fair6 
fcréer  une  penûon  fur  un  Bénéfice  dont  on  eft,  oU 
/dont  on  doit  être  pourvu. 
.  Celle  pour  confentir  cxtinétion  eft  un  Aûe  par 
lequel  celai  qui  a  une  p^ifion  fur  un  Bénéfice ,  donnd 
pouvoir  à  quelqu*un  de  confentir  en  fon  nom  à  ce 
que  ladite  penhon  iqit  éteinte* 

Il  faut  encore  bien  diftinguer  ces  Procurations 
4'avec  les  Ajftes  de  création  &  extin6kion  qui  doivent 
^.  Uv.  de  Coiurôle  ;  &  pour  cela  il  faut  fe  fervir  de 
la  même  méthode  que  j'ai  indiquée  pour  les  Re(î« 
gnations  /  cefllpns  èc  retroceflîons* 

En  un  mot,  la  règle  eft  fimple  ^  tirée  du  textô 
même  dans  la  première  fèdtionde  cet  Article  :  toutes 
les  fois  qu'une  Procuratipu  çft  dQiinée  pour  reitgner , 


^  f^êHirhlè  des  AEieS^  Art.  i;        t^ 

ijeJer ,  rètrocedçr  ;  tbilfçntir  création  ou  extinûioxt 
it  penfion  direâemeiic  &  immc^atément  entre  les 
ibâuifi  du  Pape  »  comme  cette  Procuration  ne  doit 
plus  être  fuivie  <l*autre  Àâte  p^deVant  Notaire  ^ 
bu'elle  emporte  la  démiflîbn  du  Titulaire^  &  que 
tor  la  (impie  adniiflion  en  Colir  de  Rome  <ie  cette 
feule  Procuration,  le  Re/î|nataire;  Ccffibnuaire  ù 
autres^  doivent  obtenir  4es  provifiôns|  è^eft  le  cai 
0tt  cette  Proicuration  doit  6.  lîv,  de  Contrôle. 

Mais  lôriqiié  le  l!*itulaire  ie  contente  de  dbniià^ 
à  un  tiers  dénommé  pouvoir  .4e  refîgner^  iceder} 
tetrocedet  (on  Bénéfice;  ou  de  consentir  çréatioii 
pu  ektinûioi^  de  pétition  ^  éc  Àt  paflèr  au  profit  du 
l^ei^nataire  éc  autres.  tbUs  Âftes  à  ce  néceflaires  jpouff 
fers  ce  Procureur  étant  obligé  de  paflèr  pour  (on  Man« 
danc  une  JProcuration  de  la  qualité  de  celles  (|ui  foné 
fixées  à  6i  lir.  la  Procuration  dui  lui  à  été  pàflé# 
iie  doit  payer  qu'une  liv;  4;  f.  de  Contrôle; 

Révocation  défait^  Prpcuroiio^s.  ]  Ceft  tui  À&é 
ter  lequel  celui  qui  avoit  donné  (a  Procuration  aux 
ws  que  nous  venons  d'expliquer»  déclare  iju'il  la 
revocJue,.ne  veut  &  n'entend  qu'elle  (brte  aucun 
effet  ^  mais  au  contraire  ^  qu'elle  demeuré  nulle  ^^ 
(comme  non  f^ite  ni  avenuif ,  prbceftant  dé  nulliti 
de  tout  ce  qui  poùrroit  être  fait  en  èonfeqùénce; 

Retraâianon*}  Par  u^  tel  AAe  celui  diii  a  fait  là 
révocation  cy-deflfùs^  déclare  que  c'eft  lans  fondée 
inenc  ou  pour  des  difficultés  qui  ont  cdlî,  au  moyeii 
de  quoi  il  la  retraAe  $  cbnient^  qu'elle  demeura 
i^tiile  ,  &  oue  la  Procuration  qu'il  avoit  dbnnée  j 

forte  fbn  plein  &  entier  éfftti 
SigmficatioH  dejdm  Aâes  &  des  Èrefs  |  Btdles  | 

Signatures  ^  Refcrits  Apojioliçues  ^  4es  Concordas  Ù^ 

ànéjlàtiom  de  teins  d^Aude.  ]  CA  une  notificatif^ 

Ba 
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de  ces  dîffetens  Adtes,  par  laquelle  on  en  reqtlîetf 
les  fins  &  conclufk>ns. 

:  Notification  de  Degrez  &  autres.  ]  Lôrfqtie  léf 
Gradue*  ont  obtenu  dés  Lettres  Patentes  d'une  Uni-» 
verfité ,  par  lefqiielies  elle  certifie  que  celui  à  qut 
elles  font  données  a  étudié  autant  de  tems  <}u'il  tSL 
requis  pour  acqtierir  le  Degré  auquel  il  a  été  honoré , 
il  doit  nocifier  fes  Lettres  ic  en  donner  copie  au 
CoUateur  fur  lequel  il  é&,  nommé ,  enfèmblè  de  feà* 
nom ,  fiirnom ,  qualités ,  Lettres  de  TonfUré ,  &  réi- 
térer tous  les  ans  ces  notifications  en  tems  de  Ca-« 
rême  ;  faute  de  qUôi  ce  Gradué  feroit  privé  des  Be* 
tiefices  i^ui  viendroient  à  vacher  pendant  Tannéêf 
dans  laquelle  il  aurdit  tnahqué  à  faire  cette  diligence. 
*  Les  réitérations  de  Grades  font  fujettes  aux  mêmes 
droits  de  Contrôle  que  les  notifications  y  fiiivant  la 
dédfion  du  Confèil  du  lo.  Avril  1718.  &  il  n'eft 
dû  qu'une  liv.  dé  Contrôle  pour  chaque  notification 
dé  Grades  9  quelque  nombre  de  Cotlateurs  qu'il  y 
ait  de  dénommez  dans  rAâe^  ainfi  qu'il  a  été  juger 
par  les  décîfîons  du  Confeil  des  31.  Mars  ic  if. 
Avril  i7j(J. 

Reprefentatiom.  ]  La  reprefèntatîon  eft  un  Ader 
oui  a  lieu  dani  les  Diocéfes  où  les  Patrons  ne  pré-- 
{entent  pas  immédiatement  à  ITEvêque ,  mais  à  l'Ar-- 
chîdiâcre.  Celui-ci  en  côrtfequence  reprefente  à  l'E- 
vcque,  le  requérant  de  recevoir  la  prefèntation  & 
la  reprefentation ,  6c  d'accorder  à  l'Im  petrant  les 
Lettres  de  collation  &c  provifîons  neceflaires  pour 
(è  mettre  en  poflèfEon  du  Bénéfice  auquel  il  a  été 
prefenté. 

.  Reqtàfitum  de  Vîfa  de  ftdmination  de  Bulles.  ]  C'efl 
uî>  Afte  par  lequel  le  Pourvu  d'un  Bénéfice  confi- 
ftorial  en  Cour  de  Rome  requien  le  Commiflàire 


d»  Contrhle  âes  ABes ,  Arr.  r.       %i 

à'qdiî  U  Bulle  dt  adreflee^  de  lui  accorder  des  Lettre» 
dç  f^î/^  de  fulmiiiation  6c  entérinement  necçfïaire^ 
foi  ladite  Bulle ,  pour  en  confèquenq^  pretidre  par 
lui  podeflîon  dudit  Bene6ce4 

Ùadnùffion  à  prendre  l'Habit ,  faire  Noviciat  & 
Prcfejjpon  i  celles  pour  fatisfahre  au  Décret  (tune  Pro* 
vtfum  de  Bénéfice  Régulier ^^  Pour  bien  entendre  cet 
endroit  du  texte,  -on  doit  fçayoir  que  Içs  Séculiers 
ne  peuvent  être  pourvus  de  Bénéfices  Réguliers ,  Q, 
çen'eft  en  Commande  ;-&  que  pour  podèder  un 
Bénéfice  Regdîer  çn  titre  ^  il  faut  être  Profés-  de 
fOrdre  d*où  dépend  ce  Bénéfice  ^  que  cependant  le 
Pape,  par  diipenfe ,  ne  laiflè  pas  dç  lea  conférer  quel* 
quefois  à  ceux  qui  lui  expolènt  qu'ils  ont  volonté 
4e  £aire  Profeflîon  da^s  FOrdre  dont  les  Bénéfices 
dépendent ,  à  la  charge  de  r<exçc^ter  dan$  un  certain 
ççms  qu'il  leur  prefcrit. 

C'eft  pour  fatisfaire  à  cette  condition ,  que  le 
Séculier  pourvu  d'uii  Bemefice  Régulier  avec  .la 
claufe ,  cum  voto^  gr^fitendi ,  of&e  de  remplir  ce  qui 
cA  porté  par  te  Décret  de  k  Provifîon  de  Cm  Béné- 
fice ,  &  en  confèquence  requiert  le  Supérieur  <te 
i'Ordre  de  lur  afligner  une  Prébende  moijachale 
dans. ion  Monaftere,  delui  donner  THahit ,  lui  faille 
faire  ion  Noviciaç  ,  &  après  taïujijÉÇ;  de  Probation , 
de  lur  faire  fair^  P^rofemoni^ 

Et  celles  f ailes  aux  Cure:^  pàuK:  publier  aux  frSne$ 
des  Aâejfes  les  Prifesrdt  F^^n»\Ct  font  de$ 
AStes  par  lefquels  les  Bénéficiera  f^nment  les  Curest; 
de  publies  aia»  Pronee  tes  Aâbes  de  leur  Prife  dj^ 
PofTéflîon,  dans  te  ca.S(  QÙ  Us  ipnj^  r^Cul^  94  n.<^ 
^ligens  de  le  faire. 

Uî  publications  à  i£uë  de  Msffes.  dès  Prifif  de^ 


'14  &oitimçntdirc  fur  U  Tarif    . 

i»(^A>itres  tienjdronc  deux  Regîftrcs;  ruii)  conte^ 
^nant  les  Aâes  Çapînîlaires  concernant  la  police 
4»  intérieure  ^  qui  (le  iera  iujet  à  vérification  ;  l'autre  ^ 
#»  contenant  le$  A<%es  d'Adminiftratipn  temporelle; 
j^  &  extérieure  dan$  lefquels  feront  infcrits  les  Aâesr 
«  ilijets  au  Contrôle ,  âiir  dont  le  Fermier  prendra 
»>  communication  :  &  faute  de  tenir  feparcment  ces 
H  deux  Regîftres ,  ils  fçrcstii;  obligez  de  lui  reprefen- 
»*ter  lçur$  Regîftres  ordinaires  ,  &  feront  contrô^ 
^  1er  dans  la  quiazaine  de  leur  datte  les  Aâes  qui  y 
Mfpnç  fujets,  à  peine  de  nulliçé  &  de  j|,op.  liv,  d'à- 
**>m«nde. 

^>  Par  Arrêt  du  Gonfeil  du  jo.  Août  1740.  S^ 
.^  MaJefté  a  décharge  lous  les  Ghapîtr-es  y  M^ifons 
0  Relîgiçufes  \  (Kuyrçs  &  Fabriques ,  &;  générale^ 
f>  ment  tous  les  Corps  &  GQm|n^nautés  Ecclefiafti^ 
^^ques  de  l'un  5c  de  Tautre  fexe  ,  mên^e  les  Hôpi-. 
st» taux ) Maisons  &  (Euvres  de  charité,  de  tous  Ie$ 
«Droits  de  Contrôle  qui  peuyent  être  dûs  pour  rai-, 
^iôn  des  A^les  inft:ri^;s  fie  à  infcrire  dans  leurs  Re- 
«giftres  jufques  5ç  çotripris  le  dernier  Décembre 
^  1740.  çioyènnant  \  10.  mille  liy.  payables  en  cinq 
#> années,  à  cpmpter  du  premier  Janvier  1741.  par 
.*>  le  Clergé  gênerai  de  JFr^oe  çnçre  les  m^ns  dçs  Fer- 
'^  miers  dû  Gpntrqiç. 

»Par  Arrêt  du  Cçnleil  du  même  jour  30.  Août 
9^  1 740.  ret)dii  en  inferpre^tion  de  l'Arrêt  du  3 .  Mars 
*>  1 7  5  9.  il  a  été  ordonné ,  i  <>.  que  les  Approbations  , 
^  Atteftations ,  Dimil^Qures,  Diipenfes  ,  Enterine- 
«>  mens ,  Ereâions  de  Bénéfices  &  Cures ,  les  Exeat  » 
«»  les  Fulminatioiiç ,  les  I^ftitutions  Canoniques  3  le$ 
f» Lettres  d'Ordre,  les  Permiffioais,  les  Vi^a^  les 
9^  Unions ,  les  Legalifations  fignées  des  E yêques  ou 
^4c.]çiç$  Segrerairçs^  les  Permutjatipns  quîiè  fpnç 


du  Conirblf  des  ABes^  ktit.  r,*       »| 

(leyant  les  Eyêques  ^  &  genecalement  cous  les  Aâçs  c^ 
qui  font  de  la  JuriifcU Aion  gracieufe  &  volontaire  < f 
des  Evoques,  lors  même  qu'ils  (eront  £aitsâçdony<c 
nez  par  les  Chapitres  pendant  la  vacance  du  Siège ,  et 
font  &  demeureront  ^  jamais  exempts  du  droit  de  ce 
Contrôle  ^  Iqrs  même  qu'ils  feront  produits  en  cf 
Jufldce  :   4èfenfes  au  Fermter  d'exiger  aucuns  ci 

droits  de  Contrôle  deiHifs  hSçp  ^  a  peinç  de» 
^oncuflion ,  &c.  ce 

2\  Veut  &  entend  Sa  Majeftc ,  que  les  délîbe^  ce 
rations  qui  feront  prifes  dans  leis  Chapitres  descr 
Chanoines  &  des  Communautés  Séculières  &  Re-  cr 
gulieres  de.  l'un  &  de  l'autra  f<;xe ,  ^infî  quç  celles  ce 
qui  feront  prifesd^ns  les.  Bureaux  de  régie  &d'ad-^ 
miniftration  des  (Euvres  &ç  paHrique^  des  Hôpitaux,  ce 
Maifonç  &c  (Euvreç^  de  charité,  demeurent  exemptes  c^ 
du  droit  de  Contrôle ,  lorfqu'il  ne  s'agira  dans  leC-cc 
diteo  délibérations  que  d'inftituer  q^  deftituer  des  « 
Officiers  du  bas  Chogur  ^  de  reglçr  le  Service  inté- 
rieur de  l'Eglife ,  de  la  correûion  de  quelqu'un  des  y 
Capitulant,  dé  députation  d'un  Chanoine  ou  autre  ce 
perfbnne  pour  vacquer  foit  à  la  fuite  des  Procès ,  ce 
ou  à  l'adminiflration  de^  biens  ruraux ,  ou  à  la  repa.  ce 
ration  &  reconftruftipn  des  maifons  &  fermes, ce 
ou  enfin  à  quelqu  autre  chofe  que  ce  foit  en  former 
de  délibération  à  la  pluralité  des  voix  ;  fi  ce  nlâ^^ 
que  ces  Ades  fuflènt  produits  en  Juftîce  pour  for-  ce 
mer  quelque  demande ,  ou  qu'en.vertu  à^s,  pouvoirs  ^ 
y  contenu^ ,  ceux  qui  auroient  lef(]its  pouvoirs» 
vinflènt  à  paflèr  quelques.  Aâes  dans  lef(juels  ief  c< 
dits  pouvoirs  leur  xèrviflènt  d'aut^xori{atîo;i ,  &  fans  « 
que  lefdîtes  délibérations  venant  à,  être  produites  «^ 
en  Juflîcepar  forme  d'exception,  elles  puîiïênt  cjrç^ 
^çttics,  au  droit  dç  Ço^trôjç.« 


ce 
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»^\  N'entend  pareillement  Sa  Majefté  affii|etti^ 
H  aa  droit  de  Contrôle  les  Aâes  de  Noviciat ,  Vê-^ 
il  ture  fiç  l^rqfeffion ,  qtii  en  demeureront  exempts 
j> comme  ils  le  font  par  la  Déclaratiçn  de  i7j6.  ^ 
i>rArrêt  du  S,  Mars  17^9.  non  phis  que  les  Aâest 
ppàflèz  dans  les  Chapitres  &  Bureaux  d'adminiftraL 
i)  tien  dçs  Hôpitaux  9  m^e  avec  des  perfénhes  étran^ 
^>  gères  y  pourvu  qu^ils  ne  foient  point  rédigez  pat 
»  les  Secrétaires  ou  Greffiers  dan$  la  forme  d^Aâie^ 
»  defdits  lactaires  ^^  (î  ce  n'eft  toutefois  que  ces  Aâres 
9)£u({ènt  produits  en  Juftrce  pour  former  itne  A^ 
»  mande* 

4*.  Les  Article  4.  $.  Se  6.  de  cet  Arrêt  contienhent 
les  mêmes  difpofitiôns  que  celles  des  troi$  feâion^ 
de  l'Article  premier  de  ce  Tarif,  à  l*exceptîon  des. 
Aftês  de  Noviciat,  Vêture  &  Profeffion  qui  font 
déchargés  du  Contrôle  par  le  troiifîémç  Article  d6^ 
cet  Arrêt  que  je  viens  cfè  raporter. 

Le  but  de  cet  Arrêt  a  été  de  régler  fes  droits  dé 
Contrôle  des  Aâes  Ecdefiaftiques ,  é^s  délibérations 
des  Gens  de  main-morte  prifes  dans  leurs  bureaux  ^ 
te  des  traités  &:  conventions  qu'ils  pailènt  daii^  ces 
mêmes  Bureaux  avec  des  perfonnes  étrangères. 

Les  Articles  t,  ^.  j^  Se  6.  comprennent  les  AiSbei 
Ecçlefiaftiques  ,  1  article  z.  les  délibérations  ,  & 
fartîcle  }.  les  traités  6c  conventions. 

Les  Aâes  Ecclefiaftiques  qui  font  exempts  dé 
Contrôle  font  énoncés  daris  Tarticle  premier,  & 
ceux  qui  y  font  fujets  font  détaillez  dan^  lés  articles 
4.  5.  &  6.  fur  quoi  il  faut  obfervér  que  les  premiers: 
ne  peuvent  profiter  de.  l'exemption  qui  leur  eft  ac- 
cordée qu'autant  qu'ils  font  feulement  fignez  àb 
Mrs.  les  Evêques  &  de  leurs  Secrétaires ,  lans  mîrr. 
riftcre  4q  Ngtairçs  j  caj  sjîls  érpient;  artéftez.  v^  u?i. 


s 


du  C^ntrhU  ifS  ABeSy  Art.  i,       i^ 

Horaire  Apoftolîqae ,  od  autre  perfbnnc  pùblîqucj' 
ayant  droit  d -inlmrmcnter ,  Us  feroîent  lujets  aq 
èontrâle  comme  les  entres  j  c'eft  ce  qui  fe  tecôilnok 
âifèment  par  la  dif^ution  de  rarticle  4«  qui  âffbJ 
|ettît  au  ôontrèle  les  Pfocès  yerhaux  de  Fuiittinai 
cion  de  BuUes  &  Vi^y  de  signature  de  Cour  dé 
Rome  jj  nônobftant  qud  pair  l^ttîele  premiet  le^ 
FulmînatÎQrts  &  f^î/îi  ayent  été  potft  tôâjaiïrs  d^^' 
chargés  du  Contrôle  ;  cat  ôrt  ne  petit  tôftCiRer  tti 
dçux  dîfpofitîoiis  renrèrmées  dans  le  lîïème  îtegle-' 
meiu,  que  p^t  cette  dtftîiîftîciîi ,  en  difant  que  \éi 
f  ulminations  &  Vifa  ont  été  exeniptez  de  Çoiittif  i^ 
ar  la  première ,  lôrfqrfils  fbiit  païfèi  fat^s*  mîAîftère 
e  Notaire ,  &  quils  fôiît  aflîijettfe  â,u  droît  pat  la 
fcconde  quand  îw  fcînt  rtelîgéz  en  ?fôt?ès  Verbaoî 
^  une  perforthe  publique,  C^el^  l'êfprît  de  ee  Rè- 
glement &  de  la  iîéclal-atîôTi  du  i^,  Mafs  i^9(?,; 
uî  par  Tarticle  4,  en  faifàrtt  l^éntimôtàtîort  dts  kêtti 
icclefiâftiques  qu^elle  àfftànbkît  de  Contârèfe,  porttf 
qu'ils  feront  paflèz  fans  mîhklere  de  Nôtaïres, 

A  l'égard  des  délibération^  &  convèiitîoAè  dès 
Çfcns  de  maiorriiorte  pafffcs  dans  leurs  Éùrtfatix ,  il 
paroit  qûè  fîhteiltton  de  Sa  Majefté  a  été  de  les 
Confiderer  comme  AAes  notariés ,  ou  comme  Aftes, 
ibus  fignature^  privées,  &  de  leé  aflîijertir  ailx  tW^mes 
règles.  ♦ 

Ces  AÂes  doivent  être  cônficfefeje  comme  ïrôta^ 
riez ,  lorfqù'ih  iTôiit  re^  par  les  'GrclfSèrs  ô.ii  SWre- 
tahres  dei  Chapitres  ou  Cômmiinatrtèë  en  fetmd 
notariée ,  c'eft-an^re ,  torique  î'Ôfficier  qui  tîertt  la 
plume  attefte  que  les  Parties  font  comparucs  par- 
devant  lui ,  qu'il  a  rédigé  leur  délibération  ou  con- 
vention ,  &  qu'il  leur  en  donne  afte  :  en  ce  cas ,  de 
quelque  nature  que  foit  la  convenrion  ou  délibère- 
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tion,  quand  même  çUe  ne  concerneroic  que  la  polieo^ 
^  radmîmftration  intérieure  dçs  Maifons  de  cei 
Gens  de  main.mQrte  ^  elle  feroit  fujçcte  au  Concrôli^ 
dans  la  quin2;aine  de  (a  dacce  à  la  diligence  de  TOffi- 
cier  qui  rauroit  reçue ^  4e  même  q^e  fi  çlle  eût  'bk 
p^e  devant  Notaire.^ 

Ces  Aétes  daiyçnt  être  reg^dcs  comme  privés  ^ 
Içavoir ,  lesf  délibérations  Iprrqu'elles  font  reçues  \ 
l^^pluraUté  des  voix  des  Capjitulans,  Adminiftrateiùrs^ 
Qu  autres  »  &  arrêtées  entr'eux ,  fàns^  que  celui  qui 
t;|ent  la  plumq  reçoiye  TAâe  co;nme  étan,^  f^t  par^ 
Rêvant  lui^ 

Et  ie^  traitas  &  cpnvçntionsi,  iQjrfqu'îls  font  arrê-i 
tés  entre  ces  Gens  de  main^morte ,  &;  les  Ouvriers^ 
QU  autres  perfonnes  tierces  y  fo.us  leurs  iîgnatures. 
refpeftives ,  ^^n5;  <jue  le  Secrétaire  ou  GrefÇer  Ica, 
redigç  d'office  j^  &  en  donne  a6te  i^ix,  Partîçs. 

Pour  lors  ces  délibérations  &  conventions  nç  fbjir, 
Sujettes  au  Contrôle ,  que  lorfqu'on  veut  s*çn  ferviç 
pour  foire  un  A6te  en  confequence  y  oja  Içs  oroduirç^ 
çn  Juftîce  pour  forme;:  une  demandtç,  ainu  qu'il  eft 
expliqué  par  lesi  arçicles  z.  &  },.  de  ce  même  Arrêt, 
&  conformément  àrEdit  du  mois  d'OApbre  yjo^s 
&  aux  autres  Reglçmens  concernant  les  Aâes  fous 
fisnature^  pxivées,  obfervant  cependant  que  ces^ 
délibérations  &  consentions  paflèes  par  ces  Gen^ 
de  main^^morçe  ^  ne  peuvent  renfermer  aucuns  Baux 
de  leurs  biens  qu'ils  font  indifpenfàblement  obligési 
4e  pafler  pardevant  Notaires ,  aux  peines  portées  pac 
lesReglemens  citez  fous  Taricle  i  j.  de  ce  Tarif  qM 
concerne  les  Baux  à  Ferme  &  à  Loyer* 


iJu  Gbntthh  àès  JBeSy  Art.  i:      i^ 
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ARTICLE    II. 

ÀBANDONNEMENt    OU    Céffioii   volon-s 
taire  de  Biens  par  un  debiteuf  à  (ci 
créanciers,  cinq  livres ,.  cy  y.  ib* 


»M    i*- 


MandoHMfHeni ,  &c.  ]  L'effet  d'un  p^cil  Con-f 
trac  eft  de  (e  defikifir  par  un  débiteur  en  faVeur  dé 
iès  créanciers  de  tous  lès  biens  meubles  8c  immeu^ 
blés ,  de  quelque  nature  qu'ils  (oient ,  pour  êtrtf 
Vendus ,  &  le  prix  diftribué  entre  fefclits  créanciers 
félon  les  {hrivilegés  d'un  éhacUn  ^  ou  l'ordre  de  leur» 
hypoteques  •  de  ibrte  qu'ils  acquièrent  par  cet  Adie 
le  droit  de  vendre  les  biens  abandonnes ,  ou  de  (è 
les  faire  adjuger  à  eux-mêmes  en  payement  de  leurs 
créances. 

Ces  Aâes  doivent  dtre  homologuez  en  Juftice 
pour  avoir  lelir  effet,  c'elbà^dire ,  au'ils  doivent 
ctre  confirmés  par  les  Juges  ^  8c  enregiftrés  au  Greffe 
de  la  Juftice  du  lieu^ 

Les  Commis  obferveront  que  pôUr  fair^l'applî-» 
cation  de  cet  article  à  un  Ade  d'abandon ,  il  faut 
que  tet  abandoa  foit  gênerai  ^  &  qu'il  doive  être 
iuivi  de  l'adjudication  des  biens  abandonnés  par  un 
Aâe  feparé  •  Car  fi  l'abandon  n'étoit  pas  gefnéral  ^ 
ou  qu'étant  même  de  tous  biens ,  il  fut  fait  par  le 
débiteur ,  fçavoir ,  à  un  tel  d'une  telle  maifon ,  à  un 
autre  d'un  tel  héritage ,  à  celui-^i  de  tds  efièts  mo^ 
biliers,  pour  remplir  chaque  créancier  de  ce  qui 
lui  eft  dû ,  il  feroit  dû  autant  de  droits  dé  Contrôlé 
fur  le  pied  de  Tarticle  j.de  ce  Tarif,  qu'il  y  aiirôit  dé 
créanaers  à  qui  ce  débiteur  fcroir  des  abandons  ) 


Ii6         ^Coumèntaite  fur  U  Tarif  ^ 

èc  autant  ^e droits  de  Centième  Denier^  qued*aban^ 

dons  ^ui  côntiendroient  des  îmméuDles ,  jparce  que 

ce  feroient  autant  de  vêtîtes  ou  beflions  particulières 

de  bien$  faites  |>ar  un  débitelir  à  chacun  de  fès  cré^ 

îmciers ,  dont  les  prétentions  (ont  différentes  les  Unes 

ées  autres;  Or  lorfqu'un  Àâe  renferme  différente^ 

Hifpodtions  entré  différentes  parties  ^  Si  podr  difieâ 

îens  faits  ^  il  eft  dû  autant  dé  droits  dé  Contrôle) 

Wi}  y  a  de  parties  qui  ont  des  intérêts  partiçulier|  ^ 

Rivant  l'article  96^  de  te  Tarif;  De  mcihé  il  eft  dA 

autant  de  droits  de  Centième  Denier  pour  la  tran^t 

fniflion  des  immeubles^  fuivant  les  Edits  des  moh 

4^  Décembre  ij^oj;  Oftôbre  1705.  Août  iycft 

Déclarations  des  19.  Juillet  1 704.  &:io.  Mars  1708* 

il  peut  meipe  arriver  que  lé  débiteur  après  une 

j^numeration  de  Tes  biens  tant*  meubles  qu'immeui^ 

Mes  y  les  abandonne  tous  à  /è$  créanciers  pour  les 

remplir  de  leurs,  créances  ;  fans  dîftînguer  aucun 

bien  en  faveur  de  chaque  créancier  ^  &  pbiur  lori 

le  droit  de  Contrôle  s*en  doiç  percevoir  relative* 

ifnent.  à  la  valeur  de  tous  les  biens ,  &  le  droit;  éû 

Centième  Denier  (uivaht  la  valeur  des  immeublés 

qui  en  çpnç  jpartic.  C*eft  Un  cas  qui  m*eft  arrivé ,  & 

Voici  les  o^eâîons  qui  ine  furent  faites  :  on  me 

difoit,  votre  Tarif  Qrdônne  qu'il  ne  fera  perçu  qùè 

^.  liv.  de  Contrôle  pour  un  aoandonnemént  volons 

i;aire  de  biens  par  un  débiteur  à  Tes  créanciers; 
'Aâe  que  nbUs  vous  préfêntons  n'eft  autre  chofè  \ 
Votre  Tarif  en  reduifant  le  droit  à  j.  liv.  n'itnpofe 

Eoint  la  weceffvct  d'une  vente  fui>reqUente  dç  cei 
iens,  pourquoi  prétendez  -  vous  Timpofer  ?  Telle 
fut  ma  réponlc  :  Lorfqùe  le  Tarif  a  fixé  à  y .  liv* 
Tabandonnement  de  biens ,  ce  n'a  été  que  celui  qui 
4evoit  kxtt  SfA^j^  de  la  Vente  de  ces  mêmes  biens  j 


iu  ContrbU  des  Aiiif^  Art  ii.        1 1 

ic  ù  cette  condition  n'a  pas  été  énoncée  (Un$  lé 
texte  ^  elle  y  ^  été  fuppolee  »  car  par  les  termes 
d  abandonnement  de  biens  ^  on  entend  céltii .  duq 
£ût  un  débiteur  à  Tes  créanciers^  pour  être  venant 
en  diredkion  ;  c'eft  ainfî  que  Perrière  dans  fon  Intro«^' 
duââon  à  la  Pratidue  définit  le  mot  Abandonne^ 
tnem.  D'ailleurs  s'il  reftoit  le  moindre  doute  fut 
i^intention  du  Légiflateur^  il  fe  trôuverôit  levé  par 
l'article  1 6.  du  Tarif  de  l'Inénuation  ^  lequel  en 
fixant  l'abandonnement  de  biens  à  i  q.  liv.  d'Infînu* 
ation ,  y  ajoute  la  condition  d'être  f^it  par  un  de^ 
)>iteur  a  Tes  créanciers,  pour  $tre  Vendus  en  dire»& 
âionj  &:  ordonne  que  fi  cette  condition  manque^ 
le  droit  de  Centième  Denier  (bit  perçu  fur  cet  Aâe 
(comme  ftir  une  vente  ordinaire.  Or  dans  VKdb& 
ropofe,  oi)  ne  pouvoit  dilconvenir  <}ne  le  Droit 
e  Centième  Denier  ne  fût  dû  comme  d'Une  vente 
ordinaire^  puiique  les  biens  n'y  étoient  point  aban-. 
donnés  pour  être  vendus  en  dircÀion  ^  &  qu'ili 
étoient  deflors  transférés  par  la  tradition ,  d'où  il 
étoit  ai(é  de  conclure  que  l'on  en  devoir  ufer  dé 
même  pour  le  Contrôle ,  6c  c'êft  ce  qui  fut  exécuté 
après  une  exaâe  difcuflîon* 

Lors  donc  que  rabanddnneméilt  ^e  biens  fera 
Eut  par  le  débiteur  à  Tes  créanciers  ,  pour  être 
Vendus  en  direâidn.  il  ne  fera  dû  que  54  liv.  de 
Contrôle,  fur  le  pied  du  préfènt  article,  &  io.  liv. 
d'Infînuation  ^  fuivant  l'article  1 6.  du  Tarif  des  In-^ 
(înuations ,  fans  que  les  Commis  puîilent  prétendre 
aûcim  droit  de  Centième  Denier  fur  les  biens  im-^ 
meubles  abandonnez*  Cette  tnfînuation  doit  être 
faite  au  Ëureau  Jans  letenduë  duquel  le  débiteur 
eft  domicilié,  conformément  à  l'article  15e  de  l'Edit 
du  mois  de  Décembre  1703*      - 


s 


j  i  tiomneniaire  fur  le  Tarif 

Mais  lôrfque  râbandonnemcnt  fêta  fait  par  % 
débiteur  à  Çt%  créànders  potir  les  remplir  de  leuri 
«réances ,  en  iort'e  que  |{ar  cfet  A<9:é  ils  deviennent 
propriétaires  deS  biens,  abandonnés;  fe  qu'il  ne  Toit 
plus  néceflàîré  d'en  faire  Tad judicàtipri  •  le  droit  dé 
Contrôle  en  fera  payé  à  proportion  de  la  Valeur  dé 
ces  biens,  &  il  en  fera  dû  àutatît  de  droits,  qu'il 
y  aura  d'acquéreurs,  fuivant  l'article  j.  déiie  Tarif, 
&  autant  de  droits  de  Centième  Denier,  que  pouf 
les  Ventes  ordinaires ,  amfî  qu'il  eft  porté  par  la 
icconde  feâkîon  de  l'Artice  1 6.  du  Tarif  de  Vlnfi: 
liuation,  fi  les  biens  font  abandonnez  fèparément  à 
chaque  créancier^  &:  lôrlquè  l'abandon  leur  fera 
fait  par  indices,  il  ne  fera  pèrçû  qu'un  feul  Droit 
ide  Contrôle  fur  la  valeur  de  toiis  les  biens ,  &  uii 
fcul  Droit  de  Centième  Deniét  fat  celle  des  ImA 
ineubles. 

Cette  exemption  dû  droit  dé  Centième  Deniet 
des  abandons  de  biens  pour  être  vendus  en  dire* 
ûion ,  {Kproîqra  peiit-être  contraire  aux  Reglemens , 
en  ce  qu'ils  déclarent  fujets  à  ce  droit  toutes  ceA 
iîons,  tranfports  &  abandoimemens  de  biens  imi 
meubles  indiftinâiement  ^  de  quelque  nature  qu'ils 
][)ui{Iêht  être. 

Pour  peu  cependaiu  qû'oii  y  faflè  ittcntîôri ,  on 
verra  qu'elle  lèifr  efl;  entierçment.  conforme,  & 
qu'elle  eft  même  fdndpe  fiir  lés  principes  les  plus 
certains  de  la  Jùrîfprudéncé;  En  effet ,  c'eft  une  mai 
iime  cdiiftante  en  matière  de  profits  &  de  Centième 
Denier ,  qtfU  li'y  à  que  la  tranflation  de  propriété 
qui  y  puifle  jamais  donner  ouverture  :  oir  dans  Ta:. 
banaonnemeht  de  biens  pour  être  vendus  en  dire- 
âiori ,  il  n'y  a  point  de  tranflatîoh  de  propriété  j  & 
quoique  le  débiteur  cède  fes  biens^  à  fes  créiancier»; 

U 


du  Contrblè  di$  Aîies ^  Arc.  3.        33 

ils  n'en  acquièrent  pat  cet  Aâe  ni  la  propriété^  ni 
la  podelEon  ;  ils  en  deviennent  feulement  les  Eco^»- 
nomes  &  les  Adminiftrateurs  :  car  pour  former  une 
fiaye  tf anflation  de  propriété ,  il  ne  fuffit  pas  que 
le  propriétaire  cefïè  de  poflèder ,  il  eft  encore  ne- 
ce&ire  que  celui  à  qui  il  abandonne  commence 
à  poflèder  ammo  Dormrn  i  condition  qui  ne  fe  ren^ 
contre  point  dans  un  abandon  de  cette  efpece ,  c'c^ 
pcMirquoi  il  n  eft  point  fujet  au  droit  de  Centième 
Denier. 

.Au  contraire^  dani  ralxindonnement  fait  par  le 
délriteur  à  fès  créanciers  pour  les  remplir  de  leurs 
aéances ,  la  tranflation  de  propriété  eft  parfaite  ^ 
pui/que  les  créanciers  font  laifîs  des  biehs  que  leur 
abandonne  le  débiteur,  qu'ils  les  po£[èdent  eiiûua^ 
Uté  de  propriétaires  ,  &  en  peuvent  difpofer  à  leut 
gré  :  par  Ces  raifbns ,  cet  abandonnemeiit  a  été  aftu* 
jetti  au  droit  de  Centième  Denier ,  comme  les  Venr* 
tes  ordinaires. 


wimmi^mmmamÊmim^immmmÊmii^mmmilUaém^ÀÊ^mmJImÊ 
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A  R  T  I  C  L  E    I  I  L 

ACojiJisitiONS  da  Meubles  où  Irtuiieur 
blés ,  foît  pir  Contrats  volontaires  , 
Adjudications  en  direâion.  5  ou  autremenc. 
Au-dedbus  de  50-  lîv.  cinq  fols,  cy  5.  f. 
De  5c.  lîv.  à  100.  liv.  dix  folsy  Cy  10.  £ 
De  lôô.  liv.àiôô.  lîv.  une  liv.  cy  i.  fb. 
De   ioo.  lîv.  &  au-deflus  jufqu'à  dix 
mille  livres ,  à  raîfon  de  dix  fols  pour  cha- 
que 100.  îb. 

De  dix  mille  liv»  cinquante  liv.  cy  50,  t&. 
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54  Cammantaire  fier  le  Tarif 

Et  au-deflus  de  dix  mille  lîv.  à  quelques 
fommes  qu'elles  puîffent  monter ,  a  raifon 
de  vingt  fols  d^augmentâtîon  pour  chaque 
mille  livres. 


^^ 


Acquifmom  de  Meubler  ou  hnmeubles  foit  par 
Contrats  vdomaires.  ]  Les  diâèreiis  droits  éc  Cou*» 
trole  &deCeiitiémeDenieraiifquel&les  acquifidoni 
de  biens  font  fujettes ,  rendent  cet  Article  fi  intc* 
teflànt ,  que  pour  bien  coniioitre  ces  droits ,  il  eft 
fiece(tàire  d'établir  ici  quelques  principes  qui  fervent 
jL  refondre  les  f^incipales  queftions  aufquelles  ils 
pourront  donner  lieu. 

On  acquiert  les  Meubles  Se  les  Immeubles  par 
U  tradition ,  qui  eft  cette  manière  d'acquérir  par  le 
droit  naturel  ^  par  laquelle  celui  qui  veut  faire  paflfer 
à  un  autre  la  propriété  de  Êi  chofè  ,  lui  en  transfère 
à  cet  effet  la  poflèflion  ;  &  cette  tradition  accom^ 
pagnée  d'un  ckre ,  opère  Talienation.  On  diftingue 
deux  fortes  de  traditions  -,  la  tradition  réelle  &  di- 
rede ,  Se  la  tradition  indirede  Se  feinte. 
_La  tradition  iréeUe  eft  celle  qui  fe  fait  en  mettant 
îiredement.  T Acquéreur  en  poflèflion  de  la  diofè 

Ear  une  vraye  Srnaturel|e  apprehenfîon  de  fait  qoi 
,  •  ^onftitue  proprement  «  pleinement  pofleflèur. 
.  I;a  traditioii  feinte  fe  fait ,  ou  par  reprefentation , 
tfota  vel  finfbolo ,  jou  fans  changement  de  majn  , 
bfevi  manu  y  ou  enfin  elle  s'acconripiit  par  équipo^ 
Icnce,  comme  par  la  rétention  de  rufufruit. 

Par  reprefentation ,  par  exemple ,  quand  celui 
qui,  après- avoir  vendu  lés  Mafchandifes  qui  font 
en  fon  magafitx ,  en  donne  la  clef  à  l'Acheteur.  P^ 
cette  tradition  des  clefs  l'Ack)ettur  acquiert  la  pof^ 


d»  Contrhle  des  ABes ,  Are  ^^        ^  | 

ieflidil  de  ces  Mafcbandifes  <}iri  commencent  à  être' 
iou$  ià  poifiance^  fans  changement  de^tiain  ^  ccmime 
ê  je  vends  à  Ticius  la  clioië  qoe  je  iiâ  ai  prêtée'^  ' 
loilée  où  mîfe  en  ilépot  pu  en  gage  dieis  lui  ^  il  n'^ 
pas  necefïàire  qi^e  jeîa  lui  livre,puifqtf  il  l'a  déjà  en  fe 
i)on[è{5on.  Traditiô  cwn  non  propterje  fed  froptér  pofi    j^f^,  ^ 
pjjioaem  defideretur^  ubt  fine  tradition»  fs^ffio  ebti*  ^^'  t*  ^ 
mri.poieft^  tradkio  non  amplius  rt^miwr^ 

Par  équitjolence ,  au  moyen  de  la  cet^idon  d'ufîif 
finit  ^  JÔ|i  oie  ia  claufe  de  conftimt  pu  de  precaâré, 
Vijyez  ce  que  je  dis  de  la  tradition  foiis  fartîcle  4^^ 
<b  ce  Tari£,  ou  j^etpli^e  aàflSi  celle  qui  fe  fait  par 
ta  deâàxiîne-Ai&ie,  qui  eft  encore  une  tradition  încÛk 
tc&c  que  notre  ufage  adm^t  pc>uf  tes  Immeuble^^ 

La  tradition  «prîfe  en  elle  ^  même  étfant  un  Aêlé 
pamnmt  matériel ,  n'a  de  force  poup  transférer  I^ 
propriété,  qu'autant  qu'elle  eft  pipodtïte  i)ar  quelqlfb 
carne  q^  aie  deteirminfé  celui  qui  poiï^ok  h,  cJK>fe' 
à  la  t£Bntùk%t  i  Nunffuim  erim  ruêda  tradim  per  fi    J^i 
wamfm  dommum  ^  fed  fi  Ua  ^tdi^fki  jufia  eàuja  re^^l 
praceffèru  y  fr opter  quant  traditto  fecuta  Jk^  Or  fièi  »»•• 
Vaut  que  cecce  caille  eft  volenitairé  ou  non  dans  ïon 
prmcibe,  faliénaeio»   qui  en  refulte  eft  ^Reeei^9f6 
ou  voiG^eai{>e« 

L^àliénaticki^néèeâàHré  e(i  celle  ^ûe  le  f^èpri^ 
cft  contraint  4ê  iaire  <»  ^s^tu  d%n  droit  qui  ^ 
^ou^e  acquU  âir  ùr  çh(^  kdépen^ktfnm^  di^'lbr 
volonté  Sc4e  èm  confentemiént.  Aînfi  l'ac^iié¥ettlf 
évincé  par  des  créanciers  hypotkee^îfes ,  eft  oM^ 
ie  iéiit  déiai^r  fl4erka|gé^  ^'U  a  akiqms  pofteileu. 
cernent  à  Icur^  hypothecfuei.  Ge  n- eft  |K>int  <te  i*^^ 
dliéfiaflSon  dont  il  s'agit  iei;  flltt^ài  ècéalion' ^én^ 
j^ier  fotis  Partïclef  8^^  c(e  ceTè^^  err  ttiimifêèê 


3  6  Commentaire  Jhr  le  Tarif 

L'âliénarion  volontaire  eft  celle  qui  fe  fait  en 
vertu  d'une  convention  par  laquelle  le  Propriétaire 
a  confenti  librement  livrer  la  chofe  à  un  autre  ;  c'eft 
cette  convention  qu'on  appelle  le  titre  de  l'aliéna- 
tion :  &  il  eft  vifible  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'aliéna- 
rion  volontaire  fans  titre ,  puifqu'il  ne  peut  y  avoir 
de  tradition  efficace  fans  le  concours  des  volontés 
des  Parties,  &  ce  concours  fait  via  convention. 
.-  Si  donc  le  confentement  qui  a  produit  l'aliéna* 
jtî0n,  part  du  pur  principe  de  la  Hoeralité ,  c'eft  le 
çitre  de  Donation, 

•  -Si  l'aliénation  a  (on  fondement  &  fa  caule  dans 
i]uelque  intérêt  de  celui  qui  la  fait  pour  recevoir 
,aut;re  chofe  en  récompense,  c'eft  en  gênerai  le  titre 
,4cî  Permutation ,  Comraâus  do  ut  des  ;  &  ce  t&re 
ceneral  prend  des  formes  divecfès',  fuivant  la  diver- 
«uté  des  ol^ets  $le  là  permutation. 
;^  rAinfilorlqû'on  transfère  la  propriété  d'une  chofe 
pour  de  l'argent,  c'eft  le  titre  de  Vente. 

Le  titre  d'Echange , .  fî  l'on  donne  une  chofe  pour 
ime  autre. 

.  Le  titre  de  Partage  9  fî  Ton  afCgne  des  portions 
fjivifès  &  déterminées  d'un, fonds  a  chacun  de  ceux 
qui  le  poftèdoient  en  commun  &  par  parties  indivifes. 
.^  Lç.  titre  de  Société ,  fi  l'on  met  de  part  &  d'autre 
^s;  fonds  en  commun  ;  ce  qui  eft  tout  le  contraire 
4ii  :partage  dans  lequel  on  iepare  ce  qui  étoit  com^ 
paon  'y  au  lieu  que  dans  la  focieté  on  met  en  commun 
fc  qui  étoit  fèparé. 

'•  fU  titre  de  Bail  à  rente,  fl  l'on  donne  un  fonds 
^ur  une  rente  annuelle  dont  on  charge  ce  fonds» 
i  L?  titre  de  Dot ,  fi  la  femnie  cède  à  fan  mari 
4^  totalité  ou  quelque  partie  de  fqs  biens  pour  en 
|oiiir  pendant  le  mariage  à  condition  d'en  loutemi: 
les  charges^- 
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Le  titre  de  DoUâîre,  fi  le  mari  donne  à  (à  femme  j^^ 
au  cas  qu'elle  le  fùrvîve,  quelque  partie  defes  biens  ^ 
pour  qu'elle  en  îouiflè  après  fa  mort  par  forme  dô^ 
recompenfè, 

Ennn  lé  titre  de  Tranfaftion,  fi  Ion  cède  la 
propriété  d'une  chofe  à  un  autre  pour  terminer  ou 
prévenir  une  conteftation  qu*on  a  voit  avec  lui. 

Oeft  à  ces  difFercns  titres  que  fè  reduifènt  routef 
le$  efpeces  d'aliénations  volontaires  qui  font  en  ufage 
parmi  nous.  Scrupuleufement  attachera  mon  texte , 
je  ne  traiterai  ici  que  le  titre  de  la  Vente ,  me'refer- 
vant  à  parler  des  autres  à  mefure  que  les  articles 
de  ce  Tarif  qui  les  renferment  m'en  fourniront 
Toccafion. 

VES    VENTES    VOLONTAIRES. 

On  diftingue  i  **.  les  Ventes  fimples ,  des  Ventes 
confommées.  %'*.  les  Ventes  paflees  par  Procureurs , 
de  celles  qui  fefont  par  les  Parties  mêmes.  3*.  Le» 
Ventes  à  tems,  &  les  Ventes  conditionnelles.  4*.  Les 
Ventes  de  Droits  fucceflîfs.  5*.  Les  Contrats  équi* 
polents  à  Vente. 

VENTES   SIMPLES. 

» 

Ce  font  celles  qui  n'ont  point  été  exécutées  ni 
confommées  par  la  tradition ,  qui  (èule  peut  tran& 
ferer  la  propriété. 

Ventes  pajfees  par  Trocuteun., 

Si  le  Procureur  achette  l'Héritage  &  en  prend 
pofleflion  pour  celui  qui  l'a  chargé,  &  qu'ènfuitc 
il  lui  cède  cet  Héritage ,  déclarant  qu'it  fa  acheté 
pour  lui  ;  le  Procureur  n'ayant  pris  pofïèffion  qu'au 
Vssm  de  Ton  Mandant  ^  le  Mandant  a  acquis  di^ 
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redemftnC  dû  vendeur  la  poiïeflîon  par  te  niiniftcre  dç 
fon  Procurfeuf  ^  &  par  la  poidcffion  ,  la  prppiçté, 
•  Tradifio  fen  tranjtano  efi  poffeJJiomÉ  datio. 

Ventes  à  term  &  çondîtiomeïleîf 

:  Si  la  condition  eft  fiifpcnfive,  il  n'y  a  point  de 
fnutarioh  5  Pojfumns  quiaem  fié  conditione  reâè  fli-^ 
puléwiy  at  utrei  dominium  fiib  ccndmme  transferri 
po[pt  rerum  ruthuNe  répugnât.  La  condition  tient  tout 
çn  fufpens  j^û'à  ce  qu'elle  foit  arrivçe  ou  maa^ 
iquée. 

Si  la  eehdittont  'éft  refolotoire ,  il  y  a  mutation, 
jCar  te  vefike ,  pour  être  rfevoeable ,  tfeft  pas  moins 
une  véritable  vente  ;  la  propriété  eft  réellement 
transférée  5  quoiqu'elle  ne  le  foit  que  refoluble- 
fùlelnitVatnfî  dans  là  vente  à  faculté  de  réméré,  il  y  a 
franflâlCion  <le  ptopriété.  Il  en  eft  de  même  dans  la 
vente  feike  fous  la  loy  commîdblre ,  c'eft-à-dire ,  à 
Ja  thâcge  que  fente  de  payer  dans  \Èa  certain  tems , 
la  vente.  déhieurércHt  refoluc. 
.  Les  Veiitp'?  à  tÉnis  &  à  vie  transfèrent  auffi  là 
»rppri^té, 

Vente  de  Droits  fiieceffifi* 

.  Si  dans  une  vente  de  droits  fucceflîfs  il  fe  trouve 
4es  héritages ,  pour  Itor s  encore  que  Her éditas  tan- 
futU  tri  j0rè  cMfiflât  (f  dijlinguatur  à  corporibu$ 
fiereditariis ,  &  qu'il  n'ait  été  proprement  vendu  que 
pe  droit  d'hérédité  ^  lainen  firnul  &  confequemer 
pitelligmtur  vendi  res  hereditarue  i  &  partant  il  eft 
yray  de  dîré  flùé  la  propriété  des  héritages  de  1^ 
Çucçémqn  ^  çtc  tfan§fer^ ,  rHediante  pecUnta^ 

Dation  en  payement ^ 
Ce  Contrat  éqdipolle  à  vente  ;  car  celui  qui  re^ 
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çoît  rhericagç  en  payement ,  donne  ^n  échange 
Taâion  t^u'il  avoir  ad  confeqtiendàm  pecuniam*  Or 
Aâh  inmatur  naturam  rei  ad  cnjus  perfecutionem 
pertinet.  Le  débiteur  vend  fon  héritage,  &  le  vriA 
qui  lui  eft  dû  fe  coitipenfe  de  plein  droit  avec  taru 
gent  qu'il  doit  à  racheteur  ^  &  lui  acquiert  ùl  libe^ 
ration* 

Toutes  ces  ventes  ibnt  fujettes  au  droit  de  Con^ 
trôle  fur  le  pied  du  prix  &  de  la  valeur  des  choies 
vendues  ,  ainfi  qà'il  eft  réglé  par  cet  article  du 
Tarif.  Il  n'en  eft  pas  de  même  du  droit  de  Centième 
Denier ,  auquel  u  n'y  a  que  les  ventes  d'Immeubles 
qui  fbient  aftiif etcies ,  encore  faut-il  que  par  ces 
ventes  la  propriété  des  Immeubles  foit  transférée  ^ 
car  ce  n'eft  que  fur  cette  tranflatîon  que  le  droit  \ 

de  Centième  fiisnier  eft  fondé  ;  c'eft  pourquoi  je  me 
fuis  attaché  &:  daus  l'explication  que  j'ai  donnée  do 
la  tradition,  &  dans  les  définitions  de  ces  di^rentes 
ventes ,  à  bien  établir  comment  {e  faifoit  cette  tranfl 
lation ,  &  à  diftii^uer  les  cas  où  la  propriété  n'étoit 
pas  transférée.  Il  y  a  encore  une  condition  eftèn^ 
tielle  pour  que  le  droit  de  Centième  Denier  ait  lieu  | 
c'eft  que  les  Immeubles  transferez  foient  réels ,  car 
la  tranftation  des  Immeubles  fiâifs  ne  peut  jamais 
donner  ouverture  à  ce  droit.  Voyez  comment  je  dé- 
finis fous  l'article  44.  de  ce  Tarif  les  Immeubles 
fidlifs.  A  l'égard  des  Immeubles  réels  ,  il  y  en  a  de 
deux  ferres  t  i^.  les  Terres ,  Maîfons  &  Héritages. 
1*.  Les  Droits  réek.  Tout  h  monde  connoît  les 
preriiiers  :  Il  n'en  eft  pas  de  mStue  des  Droits  léds  ; 
ic  peu  d'Employés  en  ont  une  idée  julte;  eUe  leur 
eft  cependant  bien  neceflàire  pour  TintelUgence  de 
la  plus  grande  partie  des  articles  de  ce  Tatif« 
Voyons  donc  comment  £e  forment  ces  droits^ 
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De  la  formation  des  Droits  réels* 

Pour  les  connoitre  d^s  leur  fource ,  il  fufiït  da 
remarquer  que  là  propriété  pleine  &  totale  d'un 
fonds ,  eft  le  droit  d'en  joiiir  &  d'en  faire  générale^ 
ment  tout  ce  qui  nous  plaît.  Or  la  réparation  qui 
iè  fait  au  pront  d'un  autre  de  quelqu'un  des  droit» 
renfermés  dans  cette  idée  de  la  pleine  propriété  ^ 
forme  toutes  les  efpeees  de  propriété  partielle ,  on 
de  droits  réels. 

Ainfî  l'aliénation  que  fait  le  Propriétaire  d'ime 
partie  des  droits  renfermés  dans  la  propriété ,  en 
confèrvant  le;  plus  coniiderable ,  ou  la  retenue  qu'il 
Élit  de  quelque  partie  de  ces  droits  ,  en  aliénant 
le  furplus  de  la  propriété  j  c'eft  ce  qu'on  appelle  un 
droit  réel. 

Ces  droits  en  gênerai  peuvent  donc  s'acquérir 
en  deux  façons  ;  ou  par  la  retenue  qu'on  en  fait 
en  aliénant  fon  fonds ,  ou  par  l'aliénation  qu  on  en 
fait  en  retenant  fon  fonds  ;  &  Ton  aperçoit  aifé^ 
ment  comme  n'étant  qu'une  partie  de  la  propriété 
même,  ils  fuivent  le  fonds  ,  y  font  perpétuelle-, 
pient  attachez,  &:  ne  lient  la  perfomie  qu'autant 
qu'elle  poflède  ce  fonds. 

Maintenant  pour  déterminer  les  diflfèrentes  efpe- 
tt%  de  ces  Droits  réels  ,  reprefentons-nous  le  pro-. 
prietaire  d'un  fonds ,  qui  veut  en  Ëdre  au  profit  d'uu 
gutre  quelque  difpoHtion. 

S'il  lui  cède  le  droit  d'en  joiiir  &  d'en  percevoir 
Jes  fruits  &  les  revenus  pendant  fa  vie ,  c'çfl  un  droit 
l^éél  qu^on  apelle  Ufifrmt. 

Si  e'eft  pendant  un  tems  déterminé  ,  comme  de 
^7.  ans,  de  100.  ans,  e'eflle  Bail  Emphiteotique. 

S'il  cède  même  Tufiifruit  à  perpétuité ,  à  la  char* 
|ç  l}ç  cçirtains  devoirs ,  qwe  jum  argumemum  refera 
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vandmmtmj  c'eft  la  Cqgceflîon  en  Fief,  lorfque 
rufafiiiic  eft  cédé  à  pëj^etuité ,  à  la  charge  dé  le 
tenir  du  Seigneur  direâ  à  foi  &  hommage  y  6c  au. 
très  droits  &  devoirs  de  Fief;  8ç  le  Bail  à  Cens^ 
lorfqu  il  eft  cédé  à  la  charge  d'une  redevance  an^ 
nnelle  qui  iè  paye  en  reconnoiflance  de  la  Seigneu- 
rie direâe.  Dans  tous  ces  cas  le  droit  réel  du  pre-- 
neur  fc  nomme  Propriété' utile  y  le  droit  du  Bailleur , 
frùprieté  ou  Seigneurie  direâie» 

Si  ce  n'eft  pas  la  joiiiflance  entière  du  fonds  que 
cède  le  propriétaire ,  mais  feulement  le  droit  d'en 
tirer  quelque  utilité  ;  ce  ibnt  les  fervitudes  &  les  au. 
très  redevances  foncières. 

Lorfque  ce  droit  eft  terminé  aux  befoins  &  à  la 
neceflîte  de  celui  à  qui  on  Taccorde ,  comme  le 
droit  de  prendre  dans  une  Foreft  autant  de  bois 
qu'il  m'en  faut  pour  mon  chauffage ,  c'eft  ce  qu'on 
appelle  un  droit  èHJCage. 

Mais  lorfque  ce  font  des  droits  qui  afliqettiâent , 
amplement  un  fonds  à  quelques  fervices  pour  Tu. 
fàge  d'un  autre  fonds ,  ce  font  Amplement  les  fer-i- 
vitudes  j  comme  par  exemple ,  un  droit  d  egout  ou 
de  vue  :  elles  font  par  là  diftînguées  des  redevances 
foncières  qui  font  dues  par  un  fonds ,  non  pas  à  un 
autre  fonds ,  comme  les  lervitudes ,  mais  à  une  cerr 
raine  perfbnne. 

Si  qu'elqu'un  a  le  droit  de  prendre  tous  les  ans 
une  certaine  quantité  de  fniîts  que  produira  le  fonds 
d'un  autre  »  c'eft  un  droit  réel  auquel  on  a  donné  le 
domde  Champartn 

Si  c'eft  une  quantité  déterminée  de  ces  fruits  , 
comme  un  Muid  de  bled  par  an  ,  c'eft  la  rente 
foncière ,  qui  n'eft  pas  moins  un  droit  réel  lors  mê- 
me qu'elle  eft  créée  en  argent ,  parce  que  les  fruits 
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ç'apprcltieilt  &fexeduîlent  naturellement  en  argent. 

Telles  font  toutes  les  fl|bces  de  chroits  f éels  qui 
confiftent  dans  la  £su:ùlté  de  tirer  immédiatement  âc 
direôemettc  quelques^  fervices  &  quelques  commo* 
dites  d'ifin  fbitds  ;  en  quoi  ils  diffèrent  des  a£Hons^ 
écrites  in  tem ,  qui  ne  font  que  le  droit  de  fnivre  le 
fonds  à  l'èffec  d'obliger  le  propriétaire  à  nous  en 
céder  la' propriété,  car  ces  actions  ne  peuvent  en- 
gendrer aucun  droit  de  Centième  Denier  5  au  lieu  que 
fcs  droits  réels,  lors  qu'ils  viemient  à  être  aliénez , 
font  fujets  à  ce  droit. 

Il  eft  donc  de  principe  que  tous  Aâes  portant 
tranflation  de  propriété  de  biens  immeubles  réels  ^ 
foit  que  ces  immeubles  confiftent  en  corps  d'héri- 
tages,  foit  que  ce  fbit  feulement  des  droits  réels, 
doivent  être  infinués  ,  &  payer  le  Centième  Denier 
fuivant  la  valeur  des  biens  transferez.  Ce  principi^ 
eft  clairement  &  inconteftablement  établi , 

Par  l'article  14.  de  l'Edit  du  mois  de  Décembre 
170  j.  qui  a  ordonné  que  tous  les  Contrats  de  vente 
&c.  &  autres  Titres  tranflatifs  de  propriété  de  biens 
immeubles ,  feront  infînuez. 

La  Déclaration  du  1 9.  Juillet  1 704.  art.  1 6.  qui 
confirme  ces  difpofitions. 

La  Déclaration  du  lo.  Mars  1708.  art.  6.  qui 
ordonne  &  veut  que  tous  Titres  tranflatifs  de  pro* 
prieté,  ventes  de  rentes  foncières,  droits  dejumce 
&  tous  autres  droits  Seigneuriaux  &  honorifiques, 
conjointement  ou  fèparément  des  Domaines  ôu 
fonds  de  terre ,  foient  infinuez  &  les.  droits  de  Cen- 
tième Denier  payez, encore  qu'aucuns  defdits  biens 
ne  fuflent  pas  fujets  à  Lots  &  ventes  &  autres  droits 
Jeieneuriaux» 

Il  s'enfuit  bien  naturellement  de  ce  principe ,  que 
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(le  Ceitdéâie  Denier  écànç  fondé  Cvr  la  tranflation 
Je  fïopchté  ,  lies  ventes  dénuées  decradicion  ne 
<le?rdenir  point  être  aflujetcies  à  ce  droit ,  puirqu'il 
ny  a  ^ue  là  ^aditû>n  qui  transfère  la  proprioDé  } 
maïs  comfihc  cette  conséquence  fouâre  des  difficnlté^ 
jans  h  pratâqlie  »  il  eft  neceâkire  de  les  édaircir.  Les 
ventes  hmpfes  y  par  exemple ,  n'étant  point  confbm^ 
mées  pal:  la  trédttion ,  ne  transfèrent  point  de  pro« 
prietcs  cependant  les  Commis  nç  doivent  pas  hé- 
fiter  à  en  J)ertevoîr  le  droit  de  Cendéme  Denier  ^^u 
moment  qu'elles  leur  font  prefentées  i  autrement  il 
arriverait  que  la  tradition  qui  n^  pas  nécefGûre 

ur  rendre  ces  ventes  obligatoires  ,-  (  puîfqu'elles  le 
ont  par  la  fëuIe  convention^  venant  à  Ce  faire  par  la 
fuite  y  ils  aoroient  abandonné  le  droit  de  Centième 
Denier  d\ine  tientequi  par  Tévenement  fe  nrouveroh 
parfaite  8c  consommée.  Il  eft  vrai  que  dans  les  règles 
ce  éroit  ne  âevroit  être  perçu  que  par  provîfîon  , 
te  devr^t  être  rendu  dans  le  cas  où  le  vendeur  ren^r 
trerdt  dans  Qm  héritage  avant  Texécution  de  la 
vente  s  nuus  cette  maxime  feroit  contraire  à  i'or^ 
dre  de  re^  des  Fermes  ,  en  ce  que  les  Fermiers  ne 
pourraient  famais  compter  fur  dès  produits  certains^ 

Fnyez  la  décifîon  du  Confeil  du  ï  0.  Septembre 
174ÔP  rendue  à  foccafion  d'une  vente  de  moitié  de 
Mâifbn  dont  ohprétendoit  que  le  Fermier  ne  deyoh 
pas  exiger  te  Centième  Denier  j  attendu  que  cette 
vente  écrft  conditionnelle^  6c  pouvoit  n'avoir  pas 
lieu;  qui  règle  que  le  droit  eft  dû^  fî-tôt  que  l'Ade 
exifte,  ic  que  te  Fetmîçr  n*eft  point  tçnu  d'attendre 
l'événement, 

Les  Fermiers  font  même  difpenfés  de  ces  relK, 
lotions  dans  des  cas  bien  plus  favorables  aux  orties; 
î^  ycax  dire^  lorfqU0  Ul  veiiteeftcKlRSié  à  caulr  d'un 
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vice  inhérent  au  Contrat  de  vente ,  quoique  pbirf 
lors  le  Contrat  n'ait  pas  même  été  obligatoire  y  puiiL 
qu'il  étoît  eflèntiellement  nul.  Il  faut  obfèrver  ce* 
pendant  que  lorsque  le  droit  de  Centième  Denier 
n'a  pas  été  payé  par  Tacquereur ,  le  Fermier  ne  peut 
contraindre  celui  qui  eft  rentré  dans  fbn  héritage  ^ 
i  acquiter  ce  droit ,  comme  il  le  pourroit  faire  en 
tout  autre  cas  en  vertu  de  l'Arrêt  du  14.  Oâobie 
1714. 

Voyez  la  décifîon  du  Confeil  du  x6.  Mai  1742. 
rendue  en  faveur  de  la  Veuve  Marchand,  laquelle 
étoit  rentrée  en  poileffion  d'une  Maifon  qu'elle  àvoie 
vendue  en  17}  j.  en  vertu  d'une  Sentence  du  Çhi- 
telet  du  17.  Février  17} 9.  qui  déclare  la  Vente 
iftille,  faute  de  payement  &  d'exécution.  Cette 
décifîon  décharge  ladite  Veuve  du  droit  de  CentiéiAç 
feenier  dû  par  PAcquereur,  fàuf  le  recours  du  Fer- 
mier fur  les  biens  dudit  Acquéreur.  Elle  fut  retnfalii 
par  ime  grande  raifbn  d'équité;  c'eft  que  celui  qJ 
rentre  dans  fon  héritage  en  vertu  d'une  caufe  an» 
cienne,  doit  le  reprendre  franc  de  toutes  dettes j 
hypothèques  &  autres  charges  impofées  intermedîai- 
rement  fur  cet  héritage ,  &  depuis  la  vente  qui  eq 
auroit  été  faite. 

A  l'égard  des  ventes  faites  fous  une  condidon 
fufpenfive ,  il  eft  très  -  rare  de  voir  des  Aâes  d< 
cette  efpece  ;  ils  doivent  être  conçus  non  dans  te 
termes  de  venite ,  mais  en  forme  de  promeflè  condi 
tioAnelle  de  vendre  ;  &  pour  lors  ces  Aâes  h'opercni 
point  de  Centième  Denier  ;  le  Contrôle  même  tfcf 
eft  pas  dû  fur  la  fomme  moyennant  laquelle  on  s'o 
blige  de  vendre,  ainfi  qu'il  a  été  ordoné  par  la  déd 
fion  du  Confeil  du  i6.  Novembre  1724.  rendue  fb 
un  Aâ^  par  lequel  un  Particulier  a  promis  de  vendr 
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j  a  un  autre  dans  dix  mois  fa  Charge  d'OfEcier  da 

■  Commun  du  Roy,  moyennant  loooo.  liv*  à  peine 

de  1500.  liv.  de  dédit,  dont  le  Contrôle  avoit  été 

3  perça  fitr  le  pied  de  loooc.  liv.  qui  règle  que  le 

Z  koit  n'cft  dû  que  fur  les  1500.  liv. 

j      Quant  aux  Ventes  faites  par  Procureur ,  lorfque 

J  ce  Procureur  acquiert  au  nom  de  Ton  Mandant  ^ 

I  ccant  certain  pour  lors  que  c'eft  le  Mandant  feul  qui 

,    acquiert,  il  n'eft  dû  que  le  feul- droit  de  Centième 

Doiier  de  la  vente  qui  lui  efl  faite. 

Mais  fi  ce  Procureur  acqueroit  &  prenoit  poflel^ 

\    fionen  fbii  propre  nom ,  &  qu'enfuite  il  vint  à  faire 

\   fa  déclaration  au  profit  d'un  Particulier  dont  il  fè 

diroit  Mandataire ,  cette  déclaration  feroit  une  cef« 

ficm  &  féconde  vente  dont  il  Êiudroit  percevoir  le 

Centième  Denier  indépendamment  de  celui  payé 

à    pour  la  première.  En  un  mot,  dans  les  cas  où  il 

£    n'y  a  qu'une  tradition  de  fait  &  une  poflèfnbn  de 

J    fnfe,  il  n'eft  dû  qu'un  feul  droit  de  Centième 

^    Denier  ^  lorfbuil  y  en  a  deux ,  il  d^  dû  deux  Droits  ; 

;    c'eft  ce  qui  eft  clairement  établi  par  deux  dédfions 

du  Confeil  que  je  vais  raporter. 

La  première  du  10.  Février  171^.  qui  a  jugé 
fujette  au  droit  de  Centième  Denier  la  nomination 
laite  d'un  Particulier ,  par  l'Acquéreur  d'mi  héritage 
qu'il  avoit  acheté  pour  lui-même,  ou  autre  qu'il 
▼oudroit  nommer. 

■.  La  féconde  du.  17.  Mars  1718.  qui  décharge  du 
Cteciéme  Deniler  un  Particulier  qui  avoit  acquis  par 
Aâbdu  21.  Février  1720.  une  Terre  pour  celui  ou 
ttnH  qu'il  voudra  nommer  dans  l'an  de  ladite  acqui. 
£cfitt  y X  laquelle  nomination  il  avoit  faite  le  lo. 
Août  ijzo.  eh  Êiveur  d'un  frère  du  Vendeur w 
'  JA\sii[m:à&]A  4i£^encfi  eft  fenfiblë.  Dans  k 
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premier  cas ,  TAcquereur  avoir  acquis  poiir  lui  ;  k 
çradiripi>  lui  avok  été  faire  ^  il  avoir  pris  podeflion 
en  bn  propre  nom  ,  &  étpit  devenu  le  Verîraï>ki 
propriecaire  de  l'héritage ,  &  par  confequent  la  no^ 
minatîon  quil  faifoit  d'un  autre  Acqueretfr  étoMu 
une  vraye  ceifion  qui  devoir  fon  droite  Dajis  le 
fécond  ca$ ,  le  particulier  à  qui  on  avoir  trenda  ^ 
n'avoit  point  acquis  pour  hii  ^  il  avoit  ac* 
quis .  directement:  pour  celui  qu'il  nonntoeroic  dans 
l'année;  il  avoir  j(kûsfait  à  cette  ckufe  long-tems  bi& 
ine  avant  le  terme  convenu  $  ainâ  il  n'y  avoir  qu'a*' 
be  tradition  &  une  pofIêiHon^pri&  par  r  Acquéreur  » 
par  ie  miniftere  de  celui  qui  avoir  ftipuïé  pour  lui, 
&  par  coniequenc  il  ne  pouvoir  être  dû  qu'un  (cm 
droit  de  Cenriéme  Denier. 

•  Mais  dans  quel  tems  èc  ftir  qilel  pied  ce  drôk  dier 
JCenriéme  Oenier  ipkJà  être  payé  e  c^eft  cie  que  \ei 
'Regleiûâis  vont  nous  apprendre.  î 

•  Far  l'article  14I  de  l^dit  du  mois:  dé  Ûecemklf 
ï  ^o  f .  que  l'ai  dcia  cité ,  il  eflb  porté  qu$  le  C^^tiéiâb 

l)enicr  fera  payedii  .prix  ou  de  la  valeur  des  biens^ 
&  en  cas  que  le  pczx  ne.  ioic  pas  exprimé  ^  iiûvam 
l'eftimation  qui  en  ieia  &ite  à  Famiable  ,  ou  pat 
perfonnes  ccmvenuëi  ou  nommées  d^office. 

Voyez  l'Edit  du  nuuA  d'Août  ï  704^»  qui  ciéiomt 
que  le  droit  de  Centiénie  JQeçier  fera  payé  fur  U 
prix  entier  des  Contrats*  ...... 

:  JLa  Déclaration  du .  20.  Mtars^  ijo^  art*  16»^ 
Drdôhtie  aux  Notaires  di  Greffiers*  de  faire  mendoil 
dans  les  Aâes  &  Jùgemens  traiiilatif s  de  propriété, 
<]u'iis  font  fujetsi  à  Infinuatîon ,  même  de  leo  iakût 
infînuer  dans  la  quin^^aine^  de  leur  date  ^  en  mêau^ 
tems  qu'ils  les  feront  controllei:  &  fceller ,  fans  qtf*m 
pui{&ât  les  délivrer  aux  Parx^  qU'apràs  4|a'ils  ^ 
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tont  été  infinuez  &  les  droits  myez  ;  &  lorfque  le^s 
Siens  ièroat  fttuez  hors  1  ctenauë  des  Bureaux  de  la 
demeure  des  Notaires ,  Tabellions  &  Greffiers ,  & 
autres  q\W  pnflcront  &  expédieront  lefHits  Aâbes , 
Arrêts  &  Jugemens ,  ils  feront  fèulemçnt  te^us  d'y 
&ire  mention  qu'ils  {ont  fujets  à  Iniînuation  $  & 
lefdits  Contrats  feront  infînuez  dans  les  trois  mois 
ivL  jour  de  leur  date. 

tes  Arrêts  du  Confeil  des  18.  Janvier  &  iS. 
Juillet  1 7 1 } .  qui  ordonnent  que  les  nouveaux  acquo- 
reiirs,  à  quelque  titre  que  ce  foit^  feront  tenus  de 
payer  le  Centième  Denier  fur  le  pied  du  prix  en« 
tier  porté  par  leurs  Contrats ,  fans  qu'ils  ^ifenc 
prétendre  aucune  diminution  du  droit ,  fous  prétexte 
des  meubles ,  Beftiaux  &  effëts  mobiliaires.  étant 
dans  lefiiits  biens  ;  fi  ce  n'eft  qu'il  en  ait  été  fafe  une 
de/cription  ou  état ,  &  qu'il  en  ait  été  ftijxilé  un 

E'x  particulier  par  lefdii:s.  Contrats  \  auquel  ca^ 
it  droic  de  Centième  Denier  ne  fera  payé  quç 
iur  le  pied  du  prix  convenu  pour  rimmeijible^  ou 
futvant  Teftimation  qui  en  fera  faite  ^  fupofé  qu'il 
parût  y  avoir  de  la  fraude  dans  la  ^puladoii  du 
prix  defctits  immeubles.. 

C'eft  donc  fur  la  valeur  &  le  prix  dès  biens  ven- 
dus qu'en  doit  être  perçu  le  droit  de  Centième  De* 
nier.  Or  le  prix  eft  l'argent  qui  ibrt  de  la  bourfe 
de  rAcheteur'  jpour  entrer  dans  celle  du  Vendeur 
en  YCrtn  de  la  convention .  portée  an  Ccintrai!  de 
Vente  ^  &  il  Êiut  ajouter  k  ce  prix  les  épingleis  & 
pot  de  vin,  parce  qu'elles  en.  tont  partie.    . 

Let  cfaarcQs  eltimablefi  &;  refolutives  en  ^ac^M 
Hffcok  3m|x>&  à  Tacquereur  y  comme  robligation  de 
Ulrir  ont  maHbn  ,  de  ùàtc  des  réparations  ^  font 
aoBi  partîcdu  prix  9.  &  doivent  y  être  )ôixxte;spbiir 
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la  perception  des  droits.  Va^jez  la  décifion  du  Côfl* 
fcil  du  zj.  Août  17 jz.  qui  règle  que  dans  unèac« 
quiiition  à  la  charge  de  bâtir,  le  droit  eft  dû  pat' 
rtport  à  la  valeur  du  Bâtiment  dont  la  conftruâion 
eft  ftipulée  par  le  Contrats 

Celle  du  6.  Février  17 34-  qui  porte  que  Tobli- 
gation  de  conftruire  un  Bâtiment  eft  une  augmen- 
tation de  prix  dont  le  Centième  Denier  eft  du  dans 
jlne  vente  fuivant  reftimation  qui  en  fera  faite  à 
l'amiable^ 

A  regard  des  cbaf  ges  réelles  impofîes  fur  Theri^ 
tage,  elfes  ne  font  point  patrie  du  prix  de  cet  heri* 
tage  lorfqu'il  eft  vendu  \  elles  font  partie  de  la  pro^ 
pnété  même  du  fonds,  &  le  diminuent  de  plein* 
droit ,  tatbum  rmmus  wnditum  i  cependant  dans  les 
Colitrats  de  ventes  d'héritages  chargés  de  rentes 
foncières  non  rachetables,  if  eft  d'ufage  de  former, 
un  capital  de  ce&  rentes  au  Denier  vingt ,  de  le 
foindre  au  prix  porté  dans  Ces  Contrats ,  6c  fur  le 
tout  de  percevoir  les  droits  de  Contrôle  6c  de  Cen^ 
tiémé  Denier.  Et  quoique  cette  perception  foit  coO' 
rraire  au  principe  que  je  viens  d'établir ,  les  Com- 
mis doivent  s'y  conformer,  &  ils  y  font  autorifés, 
ainfi  que  |e  le  forai  Voir  en  répondant  à  une  ob- 
jeâion  dont  il  eft  neceâaire  de  les  inftruit^. 

OBJECTION. 

Les  Rentes  foncières ,  comme  tous  les  Droits 
réeb  »  faifant  patrie  de  la  propriété  de  l'héritage,  il 
eft  vrai  de  dire  que  dans  la  vente  d'un  héritage  chargé 
d'une  rente  foncière ,  cet  héritage  n'a  pas  été  veÀdu 
jufqu'à  concturence  de  la  rente  dont  il  a  été  chargé  ^ 
&  qu'il  n'a  été  vendu  que  le  furplus,  la  rente  dé* 
duite  $  en  forte  que  le  créancier  de  la  rente  eft  de« 

meure 
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de  cette  rente*  C*eft  un  principe  que  le  Fermier  eft 
obligé  d'adopter ,  lorfqu  il  perçoit  le  Centième  De- 
nier de  cette  rente  dans  les  cas  où  elle  vient  à  être 
aliénée  par  celui  qui  en  eft  le  créancier  *  autrement 
il  ne  feroit  pas  tonde  à  prétendre  aucuiY  droit  dd 
Centième  Denier  fur  cette  aliénation.  Or  ce  prin- 
cipe une  fois  admis,  il  faut  necellàirement  m>an^ 
donner  tout  droit  de  Centième  Denier  fur  cette  même 
rente  lors  de  la  vente  de  l'héritage  qui  en  eft  char- 
gé, &  percevoir  Amplement  ce  droit  fur  le  prix 
porté  dans  le  contrat  :  par  exemple ,  Pierre  vend 
à  Jean  une  Métairie  moyennant  4000.  liv.  payrt* 
comptant ,  &à  la  charge  de  200.  Ijv.  de  rente h)h*' 
ciere  non  rachetable ,  dont  cette  Métakie  eft  char- 
gée envers  Nicolas. 

Nicolas  le  même  jour  vend  à  Henry  la  rerfïé- 
fondere  de  200.  liv.  qu'il  a  droit  de  preri&e/  îîA 
dette  Métairie,  moyennant  4000.  liv. 

On  perçoit  fur  le  premier  de  ces  AâSes  les  droStf 
de  Contrôle  &  de  Centième  Denier  fur  le  pied  de 
8000.  liv.  en  Joignant  aux  4000.  liv.  payez  corn*- 
ptant,  4000.  liv.  à  quoi  on  évalue  le  principal  des 
iroo.  liv.  de  rente  foncière  dont  la  Metanîe  tSi 
chargée. 

On  perçoit  ^nfiiite  les  droits  dé  Contrôle  &  iÉ 
Centième  Denier  du  fécond  Aétcfur  le  pied  de  40da#' 
liv.  prix  du  tranfport  de  lai  reïite  foncière. 
'  Cette  dernière  perception  eft  dans  les  regîef , 
mais  elle  anéantit  abfblument  \ei  droits  de  Contrôw 
&  de  Centième  Denier  qui  dn*  ètîé^erçui^  fureettrf 
rente  dans  le  premier  Aâe ,  ilir  lequel  cesf  dtdîtç 
m  doivent  être  perçus  que  rdatîvenientatrtf  4Q<5â# 
Uv*  qui  feilc  le  prit  de  k  Mèàdrîe,  fans  aXfcotf 
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égard  à  la  rente   dont  elle  cft  chargée. 

Ce  fentiment  cft  fondé  &  fur  la  Jurifprudence 
des  Loix,  &  fur  celle  des  Regleniens,  ainfi  qu'il 
refulte  de  deux  décifions  du  Confeil.  La  première 
du  II.  Odobre  1718.  rendue  au  profit  de  Mr. 
Trudaine,  à  Toccafion  de  l'acquifition  qu'il  avoit 
faite  de  la  Terre  de  Salvîa* moyennant  55000.  iiv. 
&  à  la  charge  de  500.  Iiv.  de  rente,  fçavoîr  joo. 
Iiv.  pour  la  portion  congrue  du  Curé,  &  200.  Iiv. 
pour  fondations  de  Méfies  ;  qui  a  réglé  que  le  Cen- 
tième Denier  ne  feroît  perçu  que  fur  les  55000.  Iiv. 
La  féconde  du  zo.  Avril  1755.  r^^^^^c  en  faveur 
des  Aiiguftins  Déchaufles  des  Loges  dans  la  Foret 
de  S.  Germaîa  en  Laye  ,  au  fujet  de  racquiiîtîon 
de  deux  Maîfoùs,  qu'ils  avoient  faite  moyennant 
10000.  Iiv.  &  à  la  charge  de  5 1.  Iiv.  i.  f.  de  rente 
envers  les  Fabriques  de  Mefnil-Ie-Roy  &  S.  Ger- 
inain  en  Laye  ;  qui  jugea  que  le  Centième  Denier 
n*étoit  dû  que  fur  les  loooo.  Iiv.  qui  faifoient  le  prix 
de  racquifition» 

i  REPONSE. 

Je  conviens  que  les  principes  du  Droit  fur  Icf- 
quels  cette  objeâion  eft  appuyée  font  inconteftablcs, 
&  que  le  Confeîl  a  prononcé  en  confèquence  par, 
les  deux  décifions  qui  ont  été  citées.  Mais  malgré 
cela  ^  ce  feroit  induire  les  Commis  en  erreur ,  que 
de  leur  prefcrire  de  s'y  conformer  aujourd'hui,  en 
cç  que  le  Fermier  eft  autorifé  dans  fa  perception  , 
Se  par  un  uikge  conîftant ,  &  par  deux  décifions  dtt 
Confeil  pofteridbres  à  celles  qui  ont  été  citées. 

La  nremîere  du  19.  Novembre  1 73 8«  rendue  à 
l'occafion  d'une  acquifition  faite  par  Barthélémy 
de  fiize,  d'une  MaUon  Se  Jdxdin  au.  Fauxbourg  .& 
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Martîft,  tnoyënnaftt  Z400.  lîv.  &  à  k  charge  de- 
continuer  60.  liv.  de  rente  foncière  envers  la  Maîfbn 
ic  S.  Lazare  5  qui  règle  que  dans  les  acqui/îtions 
les  rentes  foncières  doivent  être  ajoutées  au  prix ,  paf* 
tant  que  le  droit  eft  dû  fur  le  tout. 

La  féconde  du  x6.  Septembre  17J9#  rendue  ata 
fujet  d'une  vente  de  3  6.  arpens  de  terre  ,  faite 
moyennant  10.  liv.  &  à  la  charge  de  88.  boîl^eaut 
«le  Bled-meteil  de  rente  envers  le  Seigiieur  j  qui  juge 
que  le  Contrôle  &  le  Centième  Denier  font  dûs  fur  la 
valeur  entière  du  prix  ,  St  que  pour  le  former ,  ^  les 
Parties  doivent  convenir  de  la  valeur  du  Meteil. 

Ces  deux  décidons  ne  Coiffa  fufceptibles  d'aucune 
équivoque;  les  Commis  font  donc  obliges^  de  s*y 
conformer ,  &  dans  les  Ventes  d'héritages  chargés 
de  rentes  foncières  ^  de  former  un  capital  au  Denier* 
vingt  de  ces  rentes ,  &  de  le  Joindre  au  prix  ftipulé , 
pour  fur  le  tout  percevoir  les  droits  de  Contrôle  & 
de  Centième  Denier  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre-' 
ment  ordonné. 

Avant  de  traiter  cette  queftîQn  ^  f  ai  éjtpôfè  les 
Reglemens  qui  preicrivent  les  délais  dans  lefquels^ 
fcs  ventes  dîmmeubles  doivent  être  infihuées ,  fur' 
quel  pied  elles  le  doivent  être,  &  les  peines  que 
les  Parties  encourent^  fâiute  d'y  (ktisfaire  :  je  vais' 
encore  raporter  quelques  Arrêts  rendus  en  coi^' 
formîté. 

Voyez  l'Arrêt  du  Confeîl  dur  15.  Février  iyoS* 
qui  porte  que  tous  les  Contrats  de  vente,  Juge-^ 
mens ,  Sentences  6c  autres  A£bes  tranflatife  de  pro- 
priété  dont  fenregiftrement  doit  être  fait  à  la  dili:*'* 
tence  des  Notaires,  Tabellions  &  Greffiers ,  feront 
wRîwés  fur  les  minutes  dont  ils  feront  tenus  de  &ire 
ncRtion  (or  les  gro&s  qu'ils  délivreront  aux  Par-* 
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tiiss }  &  ^  regard  d^s^  Coiitrats  &  Ââes  dont  lia* 
Çii^ation  doit  ècre  faiçe  à  la  diligence  des  Parties  , 
^5  feront  in^^ues  j]ar  l^s  groilès  &  expeditioas. 
.^  V Arrêt  du  Co^nfeit  dij^  5.  May  lyK?.  qui  coiv» 
danliie  uii  Particulier  au  payement  du  droit  de  Gen** 
^iétne  Denier  4ç  la.  valeur  des  terres  par  lui  acquifcs , 
&i  en  jQo».  l^y.  :4*^n>ençfe  f^lidakement  avec  un 
Uuiâler^  pqu^  amr  fait  un  Çpmm^idemçnt  en  vertu 
ofuii  Çqntrat  4^^quifition  av^nt  d^  Tavoir  fait  in*» 
$puçr. 

^.JL'Arrôt  du^.Qw^feiJl  du  j  5/ Janvier  1717.  qui 
condafiui^  UTb  P^irticuli^au^  triple  droit  de  CenciémA 
Çtç^^  s  faut»  :4'^M0JB^i<^  i^iuer  Ton  Coi^aat 
AVqoifition  jcUas-  fesroîèlais,  fc  en, 30a.  liv.  d-ai 
ifi^nde  pouc  : Vêt^e  .fëirvi  dadîs  Coatrat  non  infinué; 
.^.ï/ Arrêt  dfi  Conieil  du  20.  Septembre  1720.  qui 
cqadamne-  y)i>^  Parf iculkr  aa  pçyemem  du  droit  de 
^^ticipe^Çyemeifd'iJpc  Terr^  par  lui  acquifè,  &} 
4H.  tf^b^ck^i^s  faute  d'ayour;  fait  inânuer  Ton  tit06 
dans  les  délais  prefcrits  pai  les  Reglemens,  i 

;;-]L'A«rêt  dft  QovAfX^ètVt  i/.j.;  Déièembre  1721.  qui 
cjpndkinne  le^Çei^mier  d'unç  Terre  au  payement  df 
4;ait  de.  QmtiiéR\Ç;QcAiîer.  de  Tftcqi^ipa  qui  en  «i 
(â:é  fs^  :  pat:  ^r^erence  ai^  &ifl<($  Se  oppofitionf» 
étites  entré  fe$^  i^aûiiâ  par  Iça  ^^çicrs  de.  ifacM 
qji^eùTK  . 

L'Arrêt  du  Confeil  du  24.  Oâobre  1724.  qui 
osdoivie  que;  Içs.  açqiiereucs  de  biehs-  Unmeubles:  &it 
D^  Vente»,  T^9^ens>  SuQcfffijOi^s  collatérales; 2& 
a  quekjue  titxp  que  ce  foit,  fer^t  tenus  de  payer 
tfirââ  les  droits  de  Çetitiéme  Deiliûr  doaii  lefill  bîehsi 
f^.tçoi^erojtjtehargésràc^iedïis  mutstEions:  arriiféei^ 
^ant  leurs  tûres^ide'piropri^té  011.  ^  poflèffioa^  ^m:^ 
préi^rence  à  xwsk  .ttla^dors  >,  ^.  p<^  d'^  être  imn 
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baints,  iauf  leur  *èçouts,  fi  le  fcàs  y  échet,  contjê 
ceux  qui  les  auront  précédés  eti  la  propriété  &  po6 
fifflîoii  dej[ciits  biens* 

L'Arrêt  du  Confeîl  du  14.  0<5h>bre  17)0.  rend» 
to  conformité  de  celui  ci-dcflus ,  lequel  condamne 
l'acquéreur  d*u»e  Terre  à  en  ^ayer  deux  droits  d^ 
Centième  Denier  ,  l'un  pour  ion  acquifitfon ,  Zc  \t 
iècond  pour  celle  de  fon  vendeur  qui  n'y  âyoit  pas 
iàtisfait. 

Voyez  la  décifion  du  Confeil  du  z  i .  janvier  1 74 1. 
qui  déclare  (ujétte  au  droit  de  Centième  Denier 
l'adjudication  d^une  maîfon  faite  à  une  Veuve  ert 
déduétion  de  fes  reprifes ,  poutvû  que  cette  maifoii 
îzÇk  partie  des  iMéns  du  mari. 

Voyez  celle  du  5.  Décembre  1741.  rendue  eh 
pareil  caê ,  qui  bft  importante  en  ce  qu'elle  décidé 
lue  les  biens  adjugez  à  la  femme  ieparée ,  étant 
les  acquêts ,  s'ils  ont  été  déclarés  par  le  mari ,  lors 
4e  racquîfitîon ,  avoir  été  payez  dès  Deniers  dotaux 
tic  la  femme ,  il  n'eft  point  dû  de  Centième  Denier  ^ 
m&is  fi  le  mari  il'âyant  point  fait  em  ploi  des  DenitirÀ 
Aocaux,  (a  femme  étant  devenue  la  dréancteré,  /ç 
remplit  de  fa  dôt  en  biens  fonds  àp{>artenàns  à  fori 
mari ,  le  Centième  Denier  eft  du* 

AdhêdicatioH  en  DireéHon.  ]  La  î>ireâ;ion  éft  tilié 
aflèmolèe  de  créanciers  aux  fins  d'éviter  les  frais  dtf 
Jaftlce  qui  fe  fefoient  en  la  dîfcuffion  des  biens 
d'un  débiteui'.  Les  Direûeurs  font  ceux  des  ctèâttJ 
ders  choîfii  pouf  veiller  à  l'intérêt  commun ,  qiif 
font  les  ventes  &  la  difliribution  du  prix  à  TamiâHtfi 
Ces  ventes  feites ,  foit  aux  créanciers  en  jpàyertltat 
de  leurs  créances ,  ofu'à  des  étttuigcJrs ,  precrféës  W 
publications  &  d'enchères ,  foirent  le$  adjudications 
tn  dlceâion  afliQettïes  au  Cénfrôle  par  cet  artkie» 


î 
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•  6c  au  Centième  Denier  des  immeubles  qui  fe  trouvent 
dans  les  biens  adjugez. 

Ou  autrement.  ]  C'eft-à-dîre ,  de  quelque  manière 
que  Ce  fade  Tadjudication  ^  d'oà  Ton  a  conclu  que 
ce  terme  comprenoic  les  adjudications  faites  en 
Juftîce ,  &  qu'elles  étoient  fujettes  au  Contrôle  des 
Aârs  des  Notaires.  Il  faut  convenir  qu  il  y  a 
des  adjudications ,  &  même  bien  d'autres  Aâes  faits 
en  Juftice  qui  doivent  être  contrôlez  ,  mais  ce  ne 
doit  pas  être  îndiftinftement  :  &  rien  n*eft  de  pluj 
cflcnticl  aux  Employés,  que  de  fçavoir  bien  dîicer- 
ner  les  AAes  judiciaires  fujets au  Contrôle,  de  ceux 
qui  en  font  exempts  ;  car  jufqu  id  ils  fe  font  fervis 
d'une  reele ,  qui ,  quoique  bonne  &  tirée  des  Reglc- 
mens ,  les  a  mettez  dans  Terreur ,  faute  de  l'avoir 
aprofondie  8c  de  l'avoir  embraflëe  dans  toutes  fes 
parties.  Ils  ont  divifë  les  Aftes  judiciaires  en  Adcs 
forcés  &  volontaires  5  &  fur  ce  principe ,  en  aban- 
donnant  le  droit  de  Contrôle  des  premiers ,  ils  ont 
îugé  que  les  Aâes  volontaires  étoient  toujours  fujess 
a  ce  droit)  en  quoi  ils  fe  font  trompe?  groilîerement. 

Car  quoiqu'il  foit  neceflàire  qu'un  Aâe  judiciaire 
foît  volontaire,  pour  être  fujet  au;  Contrôle,  il  ne 
s'enfuit  pas  que  tout  Ade.  judiciaire,  dès  qu'il  eft 
volontaire ,  foit  fujet  au  droit  ;  6^  il  y  en  a  beaucoup 
qui,  quoique  volontaires,  en  font  exempts.  Il  n*y 
a  point  d'Aâe  judiciaire  plus  volontaire,  par  exem^ 
p}e,  qu'un  Aâe  d'affirmation  de  voyage,  &  cepen* 
dant  il  n'eft  pas  fujet  au  Contrôle,  Se  ainfîde'plu.» 
^curs  autres  dans  le  même  cas. 

Afin  donc  qu'un  Aâe  judiciaire  foit  fujet  au 
Contrôle,  il  faut  que  deux  chofès  concourent. 

La  première ,  que  l'Ade  foit  volontaire. 
^  r  I41  fççoad^^  qu'il  Ibit  de  nature  à  pouvoir  être 
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également  pafle  pardcvant  Notaire^ 

Ces  deux  conditions  font  eflèntielles ,  elles  ne 

eloîvent  point  être  feparées  ;  &  jamais  un  Ade  de 

Juftîce  ne  peut  être  fujet  au  Contrôle,  (î  toute» 

les  deux  ne  s'y  rencontrent.  Elles  font  impofécs 

par  les  Edits  &  Déclarations  du  Roy,  Se  notamJf 

ment  par  les  Arrêts  du  Çonfeil  des  ro.  May  1 72  y, 

&  10.  Odiobî-e  1724.  rendus  en  forme  de  Regle- 

meas  fiir  'cette  queftion.   Il  eft  aifé  de  juger  de 

la  neceflîté  de  ces  deux  conditions  par  1  exemple 

que  je  viens  de  donner  de  TAdc  d'affirmation  de 

voyage;  cet  Adte  eft  exempt  de  Contrôle,  quoî- 

qn'il  renferme  la  première  condition ,  qui  eft  d'être 

Volontaire;  parce  que  la  féconde  lui  manque^  puîf- 

qu'ilne  peut  être  également  palïe  pardevant  Notaire, 

îc  qu'il  doit  être  neceflkiremenr  reçu  au  Greffe. 

C'eft  donc  relativement  à  ces  deux  conditions 
qu'il  convient  d'établir  des  principes  pour  diftinguer 
les  Aâes  judiciaires  qui  font  fujets  au  Contrôle, 
de  ceux  qui  en  font  exempts. 

Les  Aâes  judiciaires  tont  de  deux  fortes  :  Les 
uns  font  ou  faits  par  le  Juge,  c»i  reçus  par  le  Gref- 
fier en  confèquence  d'une  conteftation  portée  devant 
le  Juge  par  la  voye  d'afEgnaticai. 

Les  autres  font  faits  par  le  Juge  ou  par  le  Gret 
fier  fans  afiîgnation  ni  conteftation ,  ou  même  avec 
affignation  &  conteftation ,  quand  le  Juge  (  au  lieu 
d'adjuger  fîmplement  les  conclufions  portées  par 
famgnation  )  ordonne  autre  chofe  du  confentement 
des  Parties ,  ou  fait  ce  qu'il  devoit  feulement  con- 
damner de  faire» 

Les  premiers  ne  peuvent  jamais  être  fujets  au 
Contrôle ,  parce  qu'ils  font  une  fuite  du  miniftere 
du  Juge,  qui  ne  Tcft  proprement  que  pour  regloc 

D  4 
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les  conteftatîons  qui  furvîennent  entre  les* Parties; 
Tout  ce  qui  fc  fait  donc  pour  parvenir  à  ce  regle- 
fnent,  étant  ou  partie  des  fondions  neceflaires  du 
Juge ,  ou  une  fuite  ncceflaire  de  la  procédure  qui 
£t  fait  devant  lui ,  ou  une  pure  exécution  des  chofei 
qu'il  ordonne,  rédigée  au  Greffe,  eft  exempt  de 
Contrôle ,  foit  qu*il  foît  volontaire  ou  forcé  de  la 
part  des  Parties. 

Les  féconds  doivent  toujours  être  fujcts  au  Con- 
ifole,  à  moins  que  quelque  Loy  particulière  n'ait 
obligé  les  Parties  de  paflèr  ces  Aâies  en  Juftice ,  en 
leur  ôtant  la  liberté  de  les  pafler  devant  Notaires, 
lyu  que  l'ordre  public  du  Royaume,  ne  porte  un« 
paffciile  difpofition. 

PREUVES  DE  LA  PREMIERE 

Propofttion* 

Actes   juwciaihes  exempts  pe  Conthôli. 

Je  paflèrai  fous  fîlence  les  Sentences  rendues  de 
rigueur  fur  les  conteftations  des  Parties  dont  on  ne 
3'eft  jamais  avîfé  d'exiger  le  droit  de  Contrôle,  & 
je  me  bornerai  ici  aux  Aftes  qu'on  a  prétendu  aifii- 
jettir  à  ce  droit ,  ibus  prétexte  qu'ils  croient  vdioa* 
taîres. 

Telle  eft  la  Sentence  rendue  en  confequence  de 
racquiefccment  du  défendeur.  Elle  doit  ctre  exempte 
de  Contrôle ,  parce  que  fi  cette  Sentence  eft  volôn* 
taire  dans  l'événement ,  elle  eft  toujours  forcée  dans 
-  fon  principe  ,  étant  rendue  fur  une  aflîgnation  ; 
d'ailleurs  le  confèntement  qui  eft  alors  donné  par 
Je  défendeur ,  n'eft  pas  purement  libre ,  puîfqu  il  a 
pour  caufe  la  crainte  de  fuccomber  dans  des  frais 
confiderablçs  \  ce  conièntemeiot  ne  forme  point  un 


le 
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Aâe  cmiTentionnel  avec  le  demandeur ,  c'eft  feoleu 
nent  une  fbûmîflîon  faite  par  le  défendeur  de  fubir 
la  condamnacipn  portée  contre  lui.  Auffi  le  Confeil 
U4I  toâyours  déchargé  du  Contrôle  ces  forces  de 
^1    Sentences. 

fcj       Foy«B  la  décifion  du  17.  Mai  1730.  rendue  ht 
lc$  plaintes  des  Notaires  de  Châtillon  fur  Indre , 
contre  la  {Hrécention  des  Commis  d'exiger  le  Con- 
trôle des  Sentîences  par  Ic/ijucUes  le  défendeur  déclare 
fivtoix  moyens  valables  pour  contefter  la  demande , 
jpoarquoi  le  Juge  le  condamne  de  (on  confente- 
iïient  ;  qui  porte  que  les  Sentences  d'expédient  ne 
ibnt  point  fujettes  au  Contrôle. 

Celle  du  premier  Mars  1752.  rendue  fur  la  de- 
tmande  du  Greffier  de  la  Sénéchauflee  de  la  Rochelle , 
c^ue  les  Sentences  portant  titre  nouvel  (oient  exemtes 
€lo  Contrôle,  foit  qu'elles  ordonnent  forcément  le 
^icre  nouvel,  foit  qu'elles  (oient  rendues  par  expc- 
dUenc  ;  qui  règle  que  les  Ju^emens ,  même  de  la  der- 
xiiere  cfpece ,  ne  font  point  lujets  au  Contrôle. 

Tdles  (ont  les  adjudications  qui  (è  font  en  Jufticê 
iur  des  a(&gnations  données*,  lefquelles  doivent  être 
«x^nptts lie  Contrôle,  quand  même  les  défendeurs 
acquiefceroietic  à  la  demaiide  des  pourfuivans. 

Vcjiz  la  décKîon  du  Confeil  du  10.  Août  1757. 

^ui  ordonne ,  du  eon(èntement  du  Fermier ,  tt  refti- 

tadon  du  droit  de  Contrôle  qui  avoir  été  perçu  fur 

une  Lidcacion  ^te  en  Juftice  entre  des  cohéritiers. 

Ces  principes  (ont  (i  certains ,  que  le  Con(èii  qui 

a  déclaré  fujett^  au  Contrôle  les  adiudications  des 

Bois  des  Seigneurs,  fondé  fur  ce  qu'elles  (e  font 

(ans  cont)e(faition  ni  aflîgnation ,  &  pourroient  être 

pa(Ses  devant  Notaires  5  en  a  cependant  par  déci(îon 

du  x8*  Juin  17}  i.  déchargé  uw  du  droit ,  parce 
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qu'elle  avoit  été  fafte  judiciairement  en  cotiiequence 
d'un  Arrêt  du  Parlement  qui  avoit  ôté  la  liberté  aux 
Parties  de  la  paflèr  devant  Notaires. 

Telles  font  encore  les  Sentences  qui  donnent  ade 
aux  Parties  de  leurs  offres  &  déclarations  du  de- 
fiftemcnt  d'une  demande  ou  d'un  appel ,  de  la  prefbu 
tipn  de  ferment  d'un  expert ,  d'une  affirmation ,  &c, 
lefquelles  doivent  être  exemptes  de  Contrôle ,  parce 
qu'elles  font  de  la  compétence  des  Juges. 

Vojez  la  décifion  du  Confeil  du  15.  Décembre 
1 7  5 1 .  qui  déclare  exemts  de  Contrôle ,  i  *.  les  prefb- 
tions  de  ferment. 

1*.  Les  Jugemens  rendus  à  l'Audience  portant 
a<Skes  &  réceptions  d'offres. 

Ç.  Les  Jugemens  à  l'Audience  portant  a£te  du 
déguerpiffement  pur  &  fîmple  d'un  Particulier  pour 
être  déchargé  de  la  rente  pour  laquelle  il  a  été  afligné 
en  déclaration  d'hypothèque. 

4*.  Les  Jugemens  portant  afte  de  ce  qu'un  tel  fe 
defifte  de  l'appel  par  lui  interjette  d'une  Sentence. 

Tels  font  encore  les  Ades  qui  s'expédient  fur  la 
fimple  (îgnature  des  Juges ,  lefquels  quoique  volon- 
taires ,  font  exempts  de  Contrôle ,  parce  qu'ils  ne 
pourroîent  être  valablement  reçus  par  un  Notaire, 
comme  les  Legalifations  &  Certificats  délivrés  par 
les  Juges ,  lefquels  font  feulement  fujets  au  Sceau. 

Voyez  les  décifîons  au  Confeil  des  10.  Juin  & 
4.  Juillet  171  y.  qui  déclarent  les  Certificats  de  vie 
délivrés  par  les  Juges  aux  Rentiers  fur  la  Ville  & 
les  Tailles ,  n'être  fujets  au  Contrôle  ,  mais  au 
petit  Scel. 

Tels  font  enfin  les  AAes  de  Greffe  qui  fe  font 
en  exécution  des  Sentences  ,  lorfqu'ils  ne  peuvent 
ctre  reçus  ailleurs  \  comme  Taffirmatton  de  voyage , 


Ju  Contrhle  des  jiBes  ^  Art.  j.         55 

Topoofition  à  fkîfîe  réelle ,  Taûe  de  feprife  d'inftance, 
le  dépôt  d*uii  raport  d'Experts  ordonne  en  Juftice ,  le 
délai  à  Juftice  des  biens  qu*un  particulier  eft  con- 
damné de  déguerpir,  &  les  foumiflîons  de  caution 
en  exécution  de  Sentences  ,  lefquelles  doivent  auflî 
être  nece(&irement  faîtes  au  Greffe ,  ainfî  qu'il  eft 
porté  par  l'Ordonnance  de  16^7.  Ture  28.  artr  2. 
tous  lefquels  aiSkes  font  exempts  de  Contrôle. 
Voyez  la  déciiîon  du  Confeil  du  i.  Juin  172  j. 

!|ui  décharge  du  Contrôle  les  Cautionnemens  qui  fe 
OQt  au  Greffe  en  exécution  des  Sentences  qui  don- 
nent  terme  Se  délai. 

Celle  du  15.  Décembre  17 ji.  qui  décharge  du 
Contrôle  les  Cautionnemens  faits  pour  l'exécution 
d'une  Sentence  prononcée  exécutoire,  noMftftant 
1  appel.  JUi  décîuon  du  Confeil  du  5.  Septembre 
17 jj.  rendue  fur  la  queftion  propofée  par  Monfieur 
ienain  Intendant  de  Poitîei:s ,  de  fçavoir  fi  les  Sou* 
niiillons  faites  pardevant  les  Juges  Royaux  par  les 
cautions  des  Adjudicataires  des  Baux  judiciaires 
font  lujettes  au  Contrôles  des  A6tes  ;  qui  porte  que 
les  ibumiiEous  faites  au  Greffe  font  exemptes  de 
Contrôle. 

Je  (^  qu'on  oppofè  à  la  décîfion  du  Confeil  du  i. 
Juin  172J.  une  Ordonnance  de  M  onfîeur  l'Intendant 
de  Champagne  du  i.  Décembre  1716.  qui  lui  eft 
contraire ,  en  ce  qu'elle  déclare  le  droit  de  Contrôle 
bien  perçu  fur  un  Cautionnement  fait  au  Greffe  en 
vertu  d'une  Sentence  portant  terme  &  délai  ;  mais 
je  répons  qu'outre  que  cette  Ordonnance  a'étant 
exécutoire  que  dans  la  Généralité  où  elle  à  été  ren- 
due, ne  peut  militer  contre  une  décifion  du  Confeil 
exécutoire  par  tout  le  Royaume,  c'eft  que  la  déci- 
fiou  du  Coi\/èil  ^  été  lenduë  daixs  le«  vrais  princi- 
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pcs  ;  car  il  eft  fans  difficulté  que  dans  tous  les  cas 
où  les  Juges  ordonnent  quelque  choïc  avec  la  claiïff  , 
en  donnant  caution ,  cette  caution  doit  être  reçue  aa 
Greffe,  i*.  parce  que  cela  eft  porté  par  FC^don- 
nance  de  1667.  que  j'ai  déjà  citée  5  i*.  parce  que 
ce  ne  feroit  pas  iatisfaîre  à  refprit  de  la  Sentence 
que  de  donner  en  ce  cals  une  caution  qui  feroit  fes  (bu- 
miflîons  devant  Notaire ,  puifque  la  Partie  au  pro- 
fit de  qiiî  elle  eft  prononcée,  n'auroît  plus  les  me* 
mes  furetés ,  cette  caution  n'étant  plus  caution  ju- 
diciaire ,  &  par  confequent  n  étant  point  contraigna^ 
ble  par  corps. 

Voyez  encore  la  décidon  du  Confeildu  18.  No- 
vem tj^  1754.  fur  la  queftion  propofée  par  Mon- 
fieurWBaudan  Intendant  d'Orléans,  de  fcavoirfi 
Ton  peut  aflujettîr  au  Contrôle  des  Aâres  les  Décla- 
rations que  font  les  particuliers  qui  poflèdent  des 
biens  dans  différentes  Paroiflfçs ,  &  qu'ils  font  fîgnt 
fier  aux  Habitans  tant  dans  la  Paroiflc  oi\  ils  veu- 
lent être  impofez  pour  le  tout ,  qu'à  ceux  des  Pa- 
roifles  où  font  fîtuez  leurs  fonds  ;  laquelle  règle 
que  ces  déclarations  ne 'pouvant  être  ^faites  qu'au 
Greffe  des  Elevions  ,  elles  ne  font  pas  fujettes  ail 
Contrôle 

PREUVES  DE  LA  SECONDE  PROPOSmONé 

Actes  judiciaires   sujets  au   Contrôle. 

Ce  font ,  comme  je  l'ai  avancé ,  les  Sentences 
par  lefquelles  le  Juge  ordonne ,  du  confentément  de^ 
Parties ,  autre  chofe  que  ce  qui  eft  porté  dans  les 
concluions  de  l'aflîgnation ,  parce  que  cela  forme 
une  vraie  tranfaûion  entre  les  Parties^  que  le  Juge 
rédige  de  même  que  feroit  un  Notaire,  &  dont  il 
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a'aurok  pu  d'office  prononcer  les  dirpofîcionSk  £c 
au'on  ne  dife  pas  que  la  Sentence  à  laquelle  le  dé- 
tendeur acquiefce ,  produit  le  même  efiec  ,  &  que 
par  conièquent  elle  devroit  auffi  être  fujettc  au  Con* 
croie  \  car  par  celle-ci  le  défendeur  fubic  Amplement 
les  concluuoiis  du  demandeur  ajugées  par  la  Sen- 
tence :  dans  l'autre,  le  demandeur  &  le  défendeur 
tranâgenc  ensemble  fur  ces  conclufions;  ils  les  re^ 
duifeiu ,  ik  conviennent  des  termes  pour  y  fatisfaire , 
ou  ils  prorogent  ceux  portez  par  la  Sentence.  C'eft 
un  Contrat  nnallagmatique  pa(Ie  entre  ces  Parties  ^ 
que. le  Juae  ne  peut  recevoir  qu'en  excédant  &  aU 
lant  auldelà  de  fon  miniftere. 

Voyez  l'Arrêt  du  Confeil  du  6.  Juin  1714.  qui 

déclare  nulle  une  Tranfaâioh  rédigée  en  forme  de 

Sentence  par  les  Juge-Confuls  de  Lille ,  faute  d'avoir 

été  contrôlée ,  en^mble  le  cautionnement  ^  &  la 

certioration^  faite  ea  coniequence  au  Greflè  de  la<t. 

Juftice,  &  condamne /les  Officiers  &  Parties  aux 

différentes  amendes  par  eux  encourues ,  &  à  la  reflî- 

t^ution  des  droits  de  Contrôle  de  ces  diflFèr«is  Ades. 

La  décifîon  du  Confeil  du  16.  Juillet  17  ji.  ren-r 

due  fur  une  Requête  préfentée  au  Parlement  de 

fiezançon  ,  contenant  la  vente  d'une  Seigneurie  ^ 

moyennant  une  rentt  que  conftituent  les  acquéreurs, 

lefquels  n'étoient  point  Parties  au  Procès  ;  fur  kr- 

quelle  a  été  rendu  Arrêt  par  le  Parlement  de  fiezan- 

Qn ,  qui  candaoïne  toutes  les  Patties  à  l'exécution 

la  vente  Se  des  autres  claufes  &  conventions 

prêtées  entf'eUes  par  ladite  Requête  ;  qui  porte: 

que  le  droit  eft  dû  comnne  pour  une  traniââion ,  la 

Requête  devant  être  regardée  comme  une  vraye 

li^anfaâion. 

la  dcdÛQftdÂ  Confeii  du  3.  Juki  ifi^ 
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6t  Cûmmentaire  fur  le  Tarif 

fiir  une  conteftatîon  portée  au  Confeil  entre  un 
Seigneur  &  fes  Habîtans ,  au  fujet  de  leurs  Boîs , 
&  renvoyée  au  Grand-Maître  de  Champagne  pour 
dreflèr  Procès  -  Verbal  de  leurs  dires,  ce  qui  a  été 
fait ,  mais  dans  lequel  Procès  -  Verbal  le  Grand- 
Maître  ne  s*étant  pas  borné  aux  dîres  &  déclarations 
des  Parties ,  a  înferé  &  reçu  une  tranfàftîon  encre 
elles  5  qui  règle  que  le  droit  de  Contrôle  eft  dâ. 

Telle  eft  encore  la  Sentence  dans  laquelle  le  Juge 
fait  ce  qu'il  devoit  feulement  condamner  à  faire  , 
comme  lorfqu'après  avoir  condamné  une  Partie  à 
payer  une  fomme,  &  donné  aAedes  offires  de  k 
payer ,  il  donne  aâ:e  en  même  tems  du  payen^ienc 
tait  fur  le  champ  à  l'Audience  de  la  fomme  offerte  \ 
ou ,  lorfque  fur  une  aflîgnation  en  déclaration  d'hîpo- 
theque ,  il  ne  ie  contente  pas  de  la  condamner  à  la 
paffer ,  mais  il  ordonne  encore ,  du  confentement 
des  Parties  comparantes  ,  que  fa  Sentence  vaudra 
pcwr  déclaration  d'hypothèque»  Dans  ces  cas  il  fait 
fondtîon  de  Notaire  ;  il  fait  ce  qu'il  devoit  feule^' 
ment  ordonner  qui  fut  fait ,  &  par  confequent  ce» 
Aûes  font  fujets  au  Contrôle. 

Voyez  la  dccifîon  dû  Confeil  du  même  jour  ly. 
Décembre  1731.  rendue  fur  la  queftîon  de  fçavoir 
fi  les  Jugemens  rendus  à  l'Audience  portant  décla- 
ration du  confentement ,  ou  de  condamnation  du 
confentement  d'exécution ,  ou  de  paflèr  titre  nouvel 
d'une  rente ,  finon  que  la  Sentence  en  tiendra  lieu , 
le  tout  du  confentement  par  Procureurs ,  font  fujelf 
au  Contrôle  ;  qui  ordoiuie  que  fi  les  deux  Parties 
comparoiflènt ,  &  que  le  Juge  prononce  de  leur  con- 
fentement ,  &  qu'elles  fignent ,  c*eft  en  ce  cas  mi  ade 
de  nature  à  être  reçu  par  les  Notaires ,  purement 
volontaire  ^  dans  le  cas  de  TArrct  du  2  cMay  2  7.x  3  » 


du  Cântrble  des  ABes ,  Art.  3 .        tf 3 

VoyeT^  la  décidoti  du  Confeil  du  15,  Décembre 
17}  I.  qui  déclare  fujets  au  Contrôle  le$ "J^gemens 
portant  Aâés  des  offres  ,  lorfqu'ils  contiennent 
quittances. 

Enfin  les  A&es  qui  fe  font  devant  le  Juge  ou  au 
Greffe  fans  conteftation  ni  aflîgnation  précédente, 
font  fujets  au  droit  de  Contrôle.  Telle  feroit ,  par 
exemple,  une  Licitation  dans  le  cas  où  les  Parties  au- 
roient  comparu  volontairement  devant  le  Juge ,  & 
qu'il  en  eût  fait  avec  fon  Greffier  un  procès-verbal. 
Tels  font  les  baux  des  revenus  des  Mineurs,  ceux 
de  leur  nourriture. 

Voyez  la  décidon  du  Confeil  du  15.  Novembre 
17; 5.  rendue  fur  une  tranfadHon  pailee  au  Greffe 
du  Parlement  d'Aîx ,  portant  ceflîon  d'uiie  Terre 
par  une  Partie  à  l'autre ,  qui  déclare  les  droits  de 
Contrôle  &  de  Centième  Denier  dûs  fur  cet  Ade^ 

Voyez  ta  décifion  du  Confeil  du  16  Mars  1737. 
qui  règle  que  les  Baux  à  nourriture  des  Mineure 
faits  en  Juftice ,  doivent  être  réputés  volontaires  ; 
que  la  prefence  du  Juge  n'y  eft  pas  neceffkire ,  & 
qû'ainfi  ils  font  fujets  au  droit  de  Contrôle.  On 
doit  mettre  au  même  rang  les  Baux  à  intérêts  des 
Deniers  de  ces  Mineurs  autorifés  dans  certaines 
Provinces ,  qui  ne  font  autre  chofe  que  des  conflit 
tutions  de  l'argent  appartenant  à  ces  Mineurs ,  du 
Contrôle  defquels  les  Greffiers  font  mal  fondez  k 
vouloir  iè  fouftraire ,  fous  prétexte  que  ces  Baux  fe 
font  à  la  diligence  du  Procureur  du  Roy ,  &  doi- 
vent être  necellàirement  reçus  en  Juftice  ;  car  c*eft 
une  erreur,  &  le  Tuteur  eft  fuffifamment  auto^ 
rife  par  la  Loi  &  fa  qualité  de  Tuteur ,  à  en  faire 
*  emploi  de  gré  à  gré ,  aînfî  qu'il  le  juge  convenable 
^  pour  Tinterêt  de  (es  Mineurs  :  s'il  les  paffè  eu  Juftice  \ 


é4        .  Cpntmifntaire  fut  le  Tarif 

c*eft  umquement  pour  Ton  intérêt  ,  6c  pcRxr  n'ê- 
tre pas  tenu  fubfidiairement  envers  ion  Mineur  de 
Tiniolvabilité  du  débiteur  à  qui  cm  auroit  prêté  lei 
Deniers.  Le  Bail  ne  fe  fait  en  Juftice  que  fur  la 
requiiîtion  du  Tuteift,  &  non  fer  celle  du  Procu- 
reur dû  Roy  y  qui  n'y  dfifte  que  conune  défenféur 
naturel  des  Mineurs. 

,  Telles  font  les  adjudications  de  Bois  des  Seigneurs 
4>a  des  Fermes  de  leurs  Terres ,  &  les  caucionne- 
mens  faits  en  coitfèqueuce  \  car  quoiqu'ils  fbienC 
£dts  en  Juftice  ,  ce  font  de  véritables  marchez  oti 
Ventes  de  Bois  volontaires  ;  tout  s'y  fait  d'un  com- 
mun confentement ,  tant  de  ta  part  du  vendeur  qœ 
de  l'acquéreur ,  je  Procureur  Fifcal  ne  faifant  qai 
ftipuler  pour  le  Seigneur  ,  &  le  Juge  n'étant ,  à 
l^exemple  des  Notaires ,  que  le  témoin  de  la  votoncé 
des  Parties  &  de  leur  confentement  réciproque. 

Vvyz  l'Arrêt  du  Confeil  du  lo.  May  xjx^.  qd 
ordonne  que  tous  les  A6bes  volontaires  xmi  feroitf 
reçus  par  fes  Juges ,  Greffiers  &  autres  Omcîers  ié 
Chapitre  de  S.  Quentin ,  en  quelque  forme  qa'ib 
{oient  rédigés ,  feront  coiicrôlez  dans  les  délais  pref^ 
erits  par  les  Reglemais ,  fous  lespeiiies  &  ameitdef 
y  portées. 

^Voytz  l'Arrêt  duGonfeil  chi  ii.  Novembre  I7tj- 
qui  condamne  le  Greffier  de  la  Juftice  de  Lucheitf 
en  nSoo.liv..  d'amende  pour  (^4.  Adjudications  dfl 
Bois  par  lui  reçues  non  contrôlées. 

L'Arrêt  du  Confeii  du  ij.  Septembre  1755.  ^ 
ocdonne  que  les  Adjudications  de  Boi$  qui  ne  don^ 
tiendront  que  le  prix  de  l'Arpent  ou  Verge,  (am 
fixation  de  b  quantité,  feront  portées  au  Burean 
du  Contrôle  dans  la  quinzaine  de  la  datte  defUittif 
Ac^ttiicatîoâsf,  ponr  y  âxe  mregifti;ies^  &  un  Vi 
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du  Contrhle  des  ARes ,  Art.  3.         6$ 

1311$  fur  les  minutes,  fans  qu'avant  cet  enredftre^ 
tnent  il  puiflè  être  fait  aucun  A&c  ni  pourfuite  en 
confèquence,  autres  que  les  Procès  -  Verbaux  de 
mefurage.  Ordonne  en  outre  Sa  Majefté  ^  que  pouir 
conftater  le$  arpens  ou  verges  comprifes  dans  lerd4 
adjudications  ^  &  en  fixer  Tes  droits  de  Contrôle  ^ 
le  mefurage  fera  fkit  &  parfait  contradidkoirement 
«ntre  les  vendeurs  &  les  adjudicataires  dans  le  délai 
de  (ix  mois  au  plus  tard  y  à  compter  du  jour  de  la 
dacte  defdites  adjudications  ,  6c  les  droits  de  Con-^ 
trôle  payez  fur  le  pied  de  la  quantité  qui  s'y  trou« 
vera  dans  la  quinzaine  de  la  perfeâion  dudic 
Inefurage,  dont  le  Proccs*Verbal  fera  raporté  pour 
£tre  contrôlé  ^  duquel  Contrôle  il  fera  fait  mention 
fur  lefdites  Adjudications ,  &  pour  laquelle  mention 
il  ne  fera  perçu  aucun  droit.  Veut  &  entend  Sa 
Majefté  que  les  vendeurs  ne  puiflènt  demander  aut 
adjudicataires  autres  ni  plus  grandes  fommes  que 
celles  qui  refiilteront  des  Procès-Verbaux  de  melu- 
rage  qui  auront  fervi  à  fixer  les  droits  de  Contrôle* 

La  décifion  du  Confeil  du  19.  Avril  1741.  qui 
confirme  l'Ordonnance  de  M*  l'Intendant  d'Orléans , 
portant  condamnation  contre  les  Greffiers  de  Mar-* 
ché-noir  '  &  Fréteval  5  de  plufieurs  amendes  par  eux 
encourues  pour  diflèrentes  adjudications  de  Bois  de 
Mr.  le  Duc  de  Luynes ,  de  cautionnemens  par  eux 
reçus  en  confequence  fans  les  avoir  fut  contrôler* 

Tels  font  enhn  les  Aveux ,  Dénombremeris ,  Aâes 
de  foy  8c  hommage ,  Reconnoiflances  de  Cens ,  6c 
autres  Aftes  de  nature  à  Pouvoir  être  également  faits 
devant  Notaires ,  qui  fe  trouvent  compris  dans  les 
ilififerens  textes  de  ce  Tarif,  &  dont  je  parlerai  en 
traitant  ces  articles. 

Il  me  refle  un  mot  à  dire  des  Aâes  qu'une  Loy 
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Commentaire  fur  le  Tarif 


particulière  ou  Loy  du  public  adujectic  à  être  pafISs 
en  Juftice,  quoique  fans  afCgnation  ni  conteftacion, 
lefqncis  font  exempts  de  Contrôle.  Tels  font  les 
Bois  du  Roy  &  des  Communautés  Ecclefiaftiques 
àc  Laïques  ,  qui  doivent  être  adjugés  aux  Sièges 
de$  Eaux  &  Forêts ,  cautionnemens  &  déclarations 
faites  en  confèquence  ;  les  Aâes  de  foy  ic  hommage, 
aveux  &  dénouibremens  diis  au  Roy,  qui  doivent 
£tre  pailes  aux  Chambres  des  Comptes  ou  aux  Bu. 
reaux  des  Finances;  les  adjudications  des  revenus 
des  biens  des  Communautés  Laïques  ^  attribuées  i 
Mrs.  les  Intendans. 

.  Voyez  TArrct  du  Confeil  du  8.  May  17x5.  qui 
exempte  de  Contrôle  les  Adjudications  des  ventes 
ordinaires  &  extraordinaires ,  tant  des  Bois  de  Si 
Majefté»  que  des  Ecclefiaftiques  ,  Communautés 
Régulières  &  Séculières. 

L*Arrct  du  Confeil  du  i  9.  Juin  i  7  x  8.  qd 
exemte  du  Contrôle  les  adjudications  des  Bois  ao 
Communautés  Ecclefiaftiques  &  Laïques  ^  Bencfi- 
ciers  &  Gens  de  main-morte  ;  adjudications  au  rabais 
de  réparations  &  ameiugeniens  aux  Sièges  da 
Maîtrises,  réceptions  de  caution,  même  reiD|doi| 
des  Deniers  qui  proviendront  defiiites  ventes. 

La  déciiion  du  Conleil  du  2  9.  Juillet  1 7  3  o.  qit  i 
porte  que  les  adjudications  des  Bois  des  Commu- 
nautés étant  faites  en  Juftice  necei&iremenc  & 
maigre  leldites  Communautés,  elles  ne  fbnc'pss 
fil  jettes  au  Contrôle,  non  plus  que  tout  ce  qui  â 
fait  en  JuiUce  en  -  confequence. 
.  La  déciiion  du  Conleil  du  1:1.  Janvier  i7;o.  qui 
décharge  du  Contrôle  les  Acies  par  lesquels  l'M 
juJicat.r're  nomme  les  ailocies  dans  huitaine  aB 
(«rededes  Eaux  &  Forêts  en  conformité  de  TOidoo* 


du  Contrhledes  ABes  y  Art.  3.        C'y 

Hance ,  parce  que  cette  nomination,  fait  partie  à% 
radjudicatîon ,  &  que  c'eft  un  Aâ:e  judiciaire ,  VOu 
donnance  ayant  marqué  que  cette  nomination  doit 
fe  faire  au  Grefîè. 

L'Arrçt  du  Confeil  du  24,  Septembre  1718.  qui 
déclare  exempts  de  Contrôle  les  A&es  de  foy  & 
liommage^  aveux  &  dénombremens  qui  ie  reqdent 
aux  Chambres  des  Comptes  &  Bureaux  des  Finances. 

Les  Déclarations  des  19.  Mars  169(9,  orr.  4,.  14* 
Juillet  1699.  art.  3.  20.  Mars  1708.  aru  x.  quji 
exemptent  du  Contrôle  les  adjudications  des  revenus 
des  biens  des'  Communautés  Laïques  faites  p^f 
Mrs.  les  Intendans. 

Telles  font  encore  les  adjudications  &  antres 
Aâes  volontaires  que  des  Arrêts  ordonnent  être 
&ices  en  Juftice  dans  des  cas  particuliers ,  en  icutc 
qu'il  ne  dépende  plus  des  Parties  de  les  paflèr  de- 
vant Notaires.  Tel  eft  le  cas.  de  la  décifion  :  du 
Confeil  du  2  8«  Juin  ti  lu  dont  U  a  été  parié 
cy-devant. 

Âurdeffws  de  cinquante  livres  ,  cinq  fols  , 

De  cinquante  li'vres  à  cent  livres^  dix  fols^  ifç. 

Celtjwlîrc ,  qu'il  faut  que  la  fomme  foit  au-de(Ibus 
de  co.  lîv.  pour  n'engendrer  que  cinq  fols  de  Con- 
trôle 5  car  u  elle  étoit  de  50.  liv.  il  feroit  dû  iq.  f. 
parce  que  ce  droit  doit  être  percû  exclulIvenvEat , 
ic  cette  fomme  ne  doit  être  au  plus  que  de  49I.  IKr. 
19.  £  9.  den.  pour  ne  produire  que  cinq  fols  de 
droit.  Cette  obfervation  eft  applicable  à  tous  les 
articles  du  Tarif  qui  contiennent  àc%  feâions  pd  ^ 
mot  excluftvement  n'a  pas  été  inféré,  conformémem 
i  V Arrêt  du  Confeil  du  17.  Novembre  1712.  qui 
le  iÛdde  nettement.  Par  exemple  ^  une  adju4icaci9« 
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^  s  Cûmmen taire  fur  le  Tarif 

ëorit  le  prix  feroît  de  $9^9.  lîv.  ne  ilevroit  quiç 
t6.  liv.  de  Contrôle  ;  maïs  fi  elle  étoït  de  6000. 
Hv/ cormplets ,  îl  feroît  dû  50.  liv.  i o.  f.  aînfî  dtt 
rcfte. 

^  ;I1  y  a  des  Notaires,  qui,  pour  (auver  ce  droit 
iu^  Parties,  les  engagent  à  ne  pas  mettre  dahç 
îeurs  Ades  là  fomme  complette  ;  par  exemple,  ils 
leur  foht  paflèr  une  obligation  de  299.  liv.  19.  f. 
y.  den.  afin  de  Ae  payer  qu'une  liv.  10.  H  de  Con- 
ttr&le-,-au  lieuîJe  deux  lîv.  qu'ils  deyroient ,  fi  TobUi  ^ 
gàtion  étoît  de  300.  liv.  Quoique  cette  afl^âatioii 
te'ît  vîfible ,  -elle  rfautorife  pas  les  Commis  à  pet> 
cevoir  le  droit  comme  fi  U  fbmme  étoit  entière  ;  ' 
fc^çfeft  fans  fondement  que  quelques-uns  d'eux  fe 
font  ingérés  de  le  faire  contre  la  dnpofition  de.  la 

tôy.  •    ■ 

-'  Koy^2  la  dccîfion  du  Çonfèil  du  4.  May  i75r* 
îjui' défend  ^ux  Commis  de  percevoir  le  droit  die? 
Coiurôle  d'une  fi>mme  de  299.  liv.  19.  f.  comme 
fi  elle  étoit  de  300.  liv.  &  fans  avoir  égard  aa^ 
/radions.  '   ^ 


■rr 


A  R.  T  I  C  LE    IV. 

*  •  I 

ACqjjisitiÔns  de  Meubles  ou  Immeu- 
bles où  to:tites  les  fommes  &  autres  cho- 
/es  qui  en  font  le  prîx,ne  feront  pas  défiîgnées 
'Tnî  évaluées,  fera  payé,  pour  tenir  lieu  du 
^lûsfort  Droit ^  deux  cens  liv.  cy  100.  tb. 

• l'util  > 

i'  x'Et  autres  chofeî  çuién  firit'le  prix.]  Voyez  fous 
f'éttticle  précèdent  quelles  font  les  choies  qui  f#nt 


dff  Contrôle  des  AFles^  Art.  4.       é^ 

le  prix  des  Acquiiîrions ,  &  de  qUelle  manière  je 
les  ai  diftîngucejs. 

Ne  feront  pas  défignées  ni  e^àlueis  ^  fera  pclye% 
pour  temr  lieu  du  plus  fort  Drw ,  deux  cens  livres.  ] 
Ce  n*cft  pas  à  dire  que  quiiid  ces  chofes .  foui 
défîgnces  &  évaluées ,  le  Commis  doive  fè  conteiii 
ter  de  200.  liv.  de  Contrôle,  pour  tenir  lieu  di* 
plus  fort  droit ,  lorfque  le  prix  de  ces  biens  en  peut' 
produire  un  plus  coniîderalMe  ^  cgr  pour  lors  le  qroit. 
de  Contrôle  en  eft  dû  fur  le  pied  de  la  valeuçldcl 
ces  chofes ,  à  quelque  fomme  qu'elle,  puiflfe  monter  ? 
c'eft  ce  qui  eft  clairement  établi  par  la  décision  .dit 
Confeil  du  I5.  Décembre  ly^v..         '       .  ■    T 

On  demandpit  reftitution  des  droits  perçus  au^ 
delà  de  200.  liy«  (ur  nn  Contrat  de  mariage  dans! 
lequel  les  biens  des  Conjoints  étoient  eftimés  &^ 
&  déiîgnés ,  fous  prétexte  que  l^article  4.  fixe  le  plus 
fort  droit  de  Contrôle  à  200.  liv. 

Il  fut  reglé^que  le  droit  avoît  été  bien  perçu  fm-»s 
vant  Teftimation  ,  &  qu  elle  devoit  être  faite  dcsi 
que  les  biens  étoient  defignés.  -   -.  .^ 

Il  en  feroit  de  même,  comme  on  voit  par  cette 
décifion,  quand  les  biens  ne  feroient  pas  évalués, 
parce  qu  il  fiiffit  qu'ils  foient  defignés ,  pour  que  le 
Fermier  en  puiflè  exiger  Teftimation  &  percevoir  fpil, 
droit  en  confequence^  "i 

Mais  lorfque  ces  chofes  ne  font  ni  dcfignées  tih 
évaluées ,  c'eft  là  le  cas  où  le  Fermier  eft  fondé  à; 
percevoir  le  droit  de  200.  liv.  de  Contrôle^  &  efli 
en  même  tems  obligé  de  fe;  i;eftcaindre  à  ce  droiç^i^ 

f^oyez  la  décifion  du  Confeil  du  2  S.  Décembre^ 
17 ji.  qui; a  réglé  qu'une  donation  du  17;  Ji^illeèi 
1750.  contenant  les  biens  préfens.  avec  refervedes^ 
biens  à  venir ,  lefquels  appartiçndroient  au  donataire 
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dans  lè  cas  où  lors  de  Ton  décès  le  donateur  n'en 
auroit  pas  difpofé ,  ctoit  fiijette  au  plus  fort  droit 
de  Contrôle, 

Je  pourroîs  cker  une  infinité  de  Reglemens  con- 
formes à  cette  décîfion ,  que  f  obmettrai  pour  pafl 
fer  à  une  difficulté  dont  la  foludon  me  paroit  im^ 
portante.  ' 

C'eft  de  fçavoir  fî  une  acquilîtion  de  droits  {uc« 
ceflifs ,  faite  ftioy^inant  une  ibmme  certaine  &  h, 
la  charge  de  payer  indéfiniment  les  dettes  de  lafuc-*- 
çeffion  y  eft  dans  le  cas  du  plus  fort  droit  de  200 • 
!îv.  de  Contrôle.  ■ 

On  peut  dire  pour  TafEcmative  que  la  charge  Aœ 

Eyer  lés  dettes  fait  partie  du  prix  de  Tacquifition  — 
]uel  fans  cela  feroit  bien  plus  confiderable  ;  qu 
Teftimation  de  ces  dettes  eu  facile  à  faire  par 
connoiflànce  que  les  Parties  en  prennent  avant  d 
traiter ,  &  qu'il  n*eft  pas  naturel  de  penfer  que  1* 
quereur  fe  charge  d'une  hérédité  fans  fçavoir  aupa^-^- 
rainant  à  combien  elle  lui  reviendra  ;  *  qu'aînfî  lorf^ 
que  ces  dettes  ne  font  ni  défîgnées  ni  eftimée» 
dans  le  traité,  il  eft  fans  difficulté   fbjet  au  plus^ 
fort  droit  de  Contrôle. 

Les  Parties  repondent  à  ces  moyens ,  que  la  vente 
rfes  droits  fuccefKfc  étant  faite  moyennant  une 
fbmme  certaine,  cette  fomme  feule  doit  fixer  le 
Contrôlé  ;  que  Ton  ne  doit  point  y  ajouter  le  mon- 
tiailt  dés  dettes  de  la  fuccefïîon ,  puilque  la  charge 
de  les  acquitter  eft  de  droit  ;  que  d'ailleurs  il  eft 
iihpofïïble  de  faire  la  liquidation  de  ces  dettes,  & 
que  de  vouloir  y  obliger  l'acquéreur  *  ou  raflîijet- 
tir ,  fauté  d*y  fatisfaire ,  à  payer  le  plus  fort  droit , 
c'eft  vouloir  gêner  le  public  &  l'ëmpécher  de  coh- 
wader ,  puifîjUe  ce  fort  droit  qui  avec  les  quatre 
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/bis  pcHir  livre  monte  à  140.  lîv.  excède  (buvent 
la  valeur  entière  des  droits  fucceffifs  dont  les  objets 
font  très-modiques ,  &  les  ceflîons  fort  ordinaires 
entre  les  Gens  du  commun. 

J'avoiierai  naturellement  que  les  droits  fucceffifs 
étant  indéfinis  par  eux  mêmes,  la  charge  d'acquitter 
les  dettes  d'une  fucceffion  eft  difficile  à  évaluer; 
puîfqu'outre  les  dettes  connues ,  il  peut  y  en  avoir 
d'inconnues  ;  d'ailleurs  il  arrive  fouvent  que  Theritieir 
compofë  de  fes  droits  fucceffifs ,  i  fans  avoir  fait 
d'Inventaire.  Or  dans  ce  cas  la  charge  d'acquitter 
les  dettes  ne  fait  pas  proprement  partie  du  prix  de 
la  ventd,  cette  charge  .eft  inhérente  aux  droits  fuc- 
ceffifs ,  elle  fait  partie  de  ces  droits ,  hereditatis 
nornuiCy  ^  jura  &  débita  continentur» 

Il  paroîtroit  donc  dur  dans  ce  cas  de  percevoir 
le  plus  fort  droit  de  Contrôle. 

D'un  autre  côté  auffi  fi  les  Commis  s'eia  tenoierit 
au  prix  ftipulé  dans  ces  Aâes ,  ils  (èroient  fouvént 
trompés  par  les  précautions  que  prendr oient  les 
Parties  de  fixer  ce  prix  à  une  fomme  très  médiocre, 
&  d'y  ajouter. des  charges  confiderables  qu'on  défi- 
çneroît  par  les  termes  de  dettes  de  là  fucceffion  fans 
les^  évaluer. 

Pour  que  les  Parties  ne  ,foîent  point  en  droit  de 
fe  plaindre ,  &  que  le  Fermier  ne  puifïè  être  lèzê, 
je  ne  vois  qu'un  feu!  expédient  lorfque  les  dettes  ne 

i meuvent  être  eftimees ,  c'éft  de  défigner  &  cftimer 
es  chofes  cédées ,  c'eft-à-dire,  les  droits  fucceffifs. 
En  ce  cas  le  Commis  doit  percevoir  le  Contrôle  fur 
le  pied  de  cette  eftimation ,  fins  aucun  égard  nî 
au  prix  poné  dans  l'Ade ,  ni  à  la  charge  des  dettes^y 
fans  quoi  il  faut  neceflairement  eftimer  les  dettes 
pour  en  joindre  le  montant  au  prix  Hipulé  ^  autre*- 
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ment  le  Commis  fera  toujours  fondé  à  pcrcevoît 
k  plus  fort  droit  de  zoo.  liv.  de  Contrôle. 

L'alternative  que  je  propofe  me  paroît  d'autant 

{)lus  raifonnable,  que  le  Confeil  Ta  admife  pour 
e Centième  Denier,  par  décifiondu  17.  Avril  17}  j# 
Un  Particulier  avoic  acquis  une  portion  de  maifiMt 
moyennant  jooo.  liv.  &  à  la  charge  de  payei;  les 
dettes  de  la  Aicceffion ,  &  demandoit  à  4}e  payer  le 
Centième  Denier  que  fur  le  pied  de  j  ooo.  liv. 
\  Il  fut  réglé  qu'il  devoir  juftifier  de  la  valeur  de 
rimmeuble,  fi  mieux  n'aimoit  raporter  les  quîc- 
tances  des  fommes  qu'il  avoir  payées  à  la  décharge 
de  la  fuccei&on,  pour  être  jointes  à  celle  de  ^ooo. 
liv.  qui  eft  le  prix  en  argent  de  la  ceffîon. 

Il  y  a  pourtant  une  diflference  à  faire  pour  I^ 
Contrôle ,  c' eft  que  cette  eftimation ,  ibit  de  la  valeur 
des  chofes  cédées ,  folt  du  montant  des  dettes ,  dote 
Être  faite  par  l'Ade  même ,  parce  qu'il  doit  être  con- 
trôlé en  rétat  qu'il  eft  prefentc ,  puifqu'on  ne  peur 
ni  ne  doit  rien  ajouter  a  un  A  de  quand  il  eft  par- 
fait ,  &  que  dans  les  règles  on  ne  doit  point  fixer 
ie  droit  de  Contrôle  d'un  Ade  fur  une  eftimation 
fgite  par  un  Ade  fubfequent. 

A  l'égard  du  Centième  Denier,  les  Reglemens 
n'ont  point  fixé  de  fomme  pour  tenir  lieu  du  plus 
fort  xltoit.  Ainfi  lorfque  les  Ades  tranflatifs  de  prow 
prieté  de  biens  Immeubles  ne  contiennent  point 
d'évaluation  de  ces  biens ,  le  Commis  doit  fe  faire 
iraporfer  les  Contrats  d'acquifition ,  Baux  à  ferme 
&  autres  titres  de  propriété  précedens ,  pour  en  liqui* 
der  la  valeur  ;  &  en  cas  de  conteftation  ou  de  refiu 
«les  Parties  de  repreiènter  leurs  titres,  il  en  faut 
feire  laire  l'eftimation  à  l'amiable  par  perfbnnes 

canvçauç$  <^vçc  ce«  pai:des,  ou  en  faire  nommer 
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d'office ,  conformément  aux  articles  24.  de  FEdît 
de  Décembre  1703.  &  16.  de  la  Déclaration  du 
xo.  Mars  ijoi. 

Le  Fermier  eft  même  en  droit  de  faire  procéder 
à  cette  eftimation  indépendamment  de  celle  portée 
dans  TAde,  lorfqu'elle  lui  paroît  frauduleuse  ;  & 
mal  à  propos  s'in^agine-t-on  que  dès  qu'il  y  a  un 
prix  ftipule ,  les  Commis  font  obligés  de  fixer  leur 
droit  fur  ce  prix ,  fans  pouvoir  alors  demander 
d'eftimation.  Le  droit  de  Centième  Denier  eft  dû 
fur  la  valeur  entière  &  eflèdtive  des  biens  transférés  ^ 
&  non  fur  des  fbmmes  arbitraires  inférées  dans  les 
Aftes  pour  tromper  le  Fermier  ;  &  il  eft  toujours 
fondé  a  faire  procéder  à  une  eftimation ,  nonobftant 
celle  faite  dans  VK€tt ,  lorfqtfelle  lui  eft  fufpefte. 
JL'Arrêt  du  Confeil  du  18.  Janvier  1713.  le  décide 
cxpreflement. 
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A  R  T  I  C  L  E    V. 

Ttestations  ou  Certificats  purs 
&  fîmples ,  dix  fols ,  cy  i  o.  f 


JLJL 


L'Atteftatîon  ou  Certificat  eft  un  témoignage  que 
l'on  donne  par  écrit  de  la  vente  de  quelque  chofè. 
Cet  Aifte  difïère  de  la  déclaration  pure  &  fîmple, 
comprife  fous  l'article  40.  de  ce  Tarif,  en  ce  que 
le  certificat  eft  ordinairement  donné  par  un  parti- 
culier defintereflç  dans  le  fait  qu'il  certifie  ;  par 
exemple ,  un  Curé  attefte  avoir  fait  une  Publication 
au  Prône  de  la  Mçflè  à  la  requête  d'un  Tuteur  pour 
parvenir  au  Bail  des  biens  de  (ts  Mineurs.  Le  Curé 

f  ft  deflncercfle  dans  le  certificat  qu'il  en  déclare ,  &: 
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cet  Aftè  cft  applicable  au  prefenc  article.  Maïs  (î  un 
particulier  certifie  un  fait  qui  lui  eft  perfonnel ,  et  \ 
n'eft  plus  un  certificat,  c'eft  une  déclaration  qui  doit 
être  appliquée  à  larticle  40.  de  ce  Tarif,  &  payer 
feîze  fols  dcf  Contrôlée 

Par  décifion  du  Confeîl  du  10.  Janvier  ijii-   " 
les  Certificats  Se  Extraits  mortuaires  &  baptiftairéi 
qui  ne  font  produits  que  pour  exception ,  ont  éoé   ! 
déchargés  du  Contrôle. 

Par  décifion  du  Confeil  du  16*  May  1724.  les  J 
certificats  que  donnent  les  Curés  des  Publications   1 

u'îls  font  pour  les  trànflations  de  domicile,  ont  ; 

té  fur  la  requifîtion  de  Monfieur  de  Poumereu  dé- 
chargez du  Contrôle,  du  confentement  du  Fermier. 

Par  décifions  du  Confeîl  des  20.  Juin  &  4.  Juillet 
1725.  les  Certificats  de  vie  délivrés  par  les  Juge^ 
aux  rentiers  fur  la  Ville  &  les  Tailles ,  ont  été  dé- 
clarez n'être  fujets  au  Contrôle ,  mais  au  petit  SceL 
Ces  deux  dernières  décifions  font  relatives  aux  prin- 
cipes que  j*aî  établis  fous  l'article  3.  de  ce  Tarif, 
en  traitant  des  A6bes  judiciaires. 


i 
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ARTICLE    VI. 

AV  E  u  &  Dénombrement  d'un  Fîef 
ayant  haute  Juflicé ,  reçu  par  les 
Notaires,  Greffiers  des  Seigneurs  ou  autres 
qui  en  ont  le  droit ,  iîx  lîv.  cy  6.  Ib. 

Ayant  droit  de  moyenne  &:  baffe  Juftîce  ^ 
quatre  livres  dix  fols ,  cy  4.  îfe.  i  o.  fl 

Ayant  droit  de  baffe  Juftice  feulement^ 
trois  livres ,  cy  3-  ft* 
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Pour  le  fîmple  Fief  fans  Juftîce^  deux 
Hvres,  cy  2.  Ife. 

A  câufè  d*une,  deux  ou  trois  pièces  de 
terre  hommagées  ou  nobles ,  dix  fols  ^ 

cy  10.  f: 

Les  Aâes  mentionnés  au  préfent  Article 
ne  peuvent  être  fournis  ni  reçus  fous  iîgna- 
tiirés  privées ,  qu'ils  n*ayent  été  préalable- 
ment contrôlez. 


)!■• 


Avm  y  istc.  ]  Pour  donner  une  î<tée  jufte  de  TAveu 
&  Dénombrement  d'un  Fîef ,  il  feut  expliquer  ce  que 
c'en  que  Fief. 

Le  Fief  eft  la  conceflîon  faîte  à  perpétuité  de  la 
[ouîdâiKe  ou  propriété  utile  d*un  héritage  ou  d'un 
ilroit  immobilier ,  à  la  charge  de  la  fidelfté ,  ^  des 
uitres  droits  &  devoirs  que  le  Seigneur  veut  rete- 
nir fur  la  chofe  cédée  pour  marque  de  la  referve 
]a'il  £siic  de  fa  Seigneurie  direde,  m  argumentum 
'efervati  domntu 

On  dcMine  encore  le  nom  de  Fief  à  l'héritage  aînfî 
iccordé  à  la  charge  de  la  foi  Se  hommage  ;  &  comme 
on  donne  auflî  ce  même  nom  à  la  Seigneurie  di- 
rede  ou  mouvance  féodale ,  pour  les  diftinguer  on 
appelle  l'un  Fief  fervanty  &  l'autre  Fief  dominant. 

Celui  qui  tient  iin  héritage  à  la  charge  de  la  foi 
k  hommage  ,  s'appelle  VajfaU  Si  le  Vaflal  à  fon 
tour  donne  à  un  autre  ,  à  la  charge  de  la  foi  Se 
kommage ,  la  propriété  utile  qu'il  tient  de  fon  Seî- 
Cicur ,  il  deviendra  le  Seigneur  direft ,  par  raport 
a  cet  autre  qui  fera  fon  Vaflal ,  &  Arriere-Vaflàl  du 
premier  Seigneur.  Cet  Arrière  -  Vaflal  dépendra  de 
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deux  Seigneurs ,  donc  l'un  fera  Çoxi  Seigneur  imine- 
,  diat,  &  r autre  fon  Seigneur  fuzèrain.   .,  .  :^ 

Les  devoirs  &  droits  que  retient  le  Seigneur  dam 
la  conceflîon  de  fon  héritage ,  s'appellent  Droits 
Seigneuriaux,  Il  y  en  a  de  deux  fortes  5  les  droits 
honorables,  &  les  droits  utiles.  Je  paflèraî  foçi 
filence  les  droits  utiles,  parce  qu'ils  n ont  aucun 
raport  à  mon  texte,  j 

Les  droits  honorables  font  la  foi  &  homniag^ 
cjue  }e  traiterai  fous  Tarticle  54.  de  ce  Tarif,  & 
l'aveu  &  dénombrement  dont  if  eft  ici  queftion. 

L'aveu  &  dénombrement  eft  un  Aéle  par  lequel 
un  Vaflàl  avoue  •&  reconnoît  tenit  en  Fief  certain» 
héritages  ,  &  qui  contient  un  dénombrement  oit 
defcription  exafte  de  toutes  les  terres  &  droits  quo 
.  ce  Vadal  polfede  dans  la  mouvance  dud.  Seigneur; 
en  un  mot ,  c'eft  un  port  de  foy  où  toutes  les  pair 
ties  oui  compofcnt  le  Fief,  font  avouées  &  expo- 
fées  m  détail. 

Ces  Aékes  intereflènt  d'autant  plus  le  Public^ 
qu'ils  fervent  à  confèrver  les  droits  des  Fiefs,  &> 
que  les  Vaflaux  qui  les  fourniflènt  font  obligés  dei 
déclarer  les  héritages  qu'ils  poflèdent  par  tenans 
&  aboutiflàns ,  jà  quel  titre  ils  en  font  devenus  pof* 
feflèurs ,  jfi  c'eft  à  titre  de  fucceflîon  ou  de  vente  \ 
Se  cette  claufe  eft  de  l'eflènce  de  l'aveu. 

Dumoulin  prétend  même  qu'en  portant  la  foy 
il  eft  neceflaire  de  faire  cette  déclaration ,  à  peine 
de  nullité.  Il  eft  donc  très-aifé  à  un  Commis  dç 
connoître  par  la  ledure  de  ces  AStes  à  quel  titre 
les  YaSTanx  font  devenus  propriétaires  des  héritages 
pour  lefquels  ils  paflènt  aveu  au  Seigneur ,  fî  c'eft 
par  fucceflîon  ou  par  acquifition ,  &  de  découvrir 
Il  les  droits  de  Centième  Denier  de  ces  mutations 
ont  été  acquittez. 
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Ajont  haute  Jujike ,  &c.  ] .  Ces  mots  de  hautç  , 
moyenne  &  bâflè  Juftice  font  aflèz  clairs  par  eux- 
mêmes  ,  &  il  eft  inutile  de  les  définir  ici,  pui{qu*on  ne 
fçaoroît  s'y  méprendre  pour  la  perception  des  Droits. 
Je  remarquerai  feulement  en  paflànt,  que  pour  un 
Fief  ayant  haute  ,  moyenne  &  baflè  Juftice  il  n*eft 
i&  qu'un  feul  droit  de  Contrôle  de  6.  liv.  parce  que  la 
haute  Juftice  renferme  toujours  la  moyenne  &  balIè  , 
&  ces  ternies  n'opèrent  pas  plus  que  s'il  n'y  avoîc 
que  le  mot  de  haute  Juftice. 

Pour  le  Jimple  Fief  fans  Juftice.  ]  Les  Fiefs  fimples 
font  ordinairement  des  corps  d'héritages  qui  renfer- 
ment 6cs  bâtimens  avec  d'autres  dépendances ,  ou 
des  droits  réels ,  comme  une  Cenfive. 

A  caufe  (fune  >  dtux  ou  trois  pièces  de  terre  hom" 
magées  m  miles.  ]  Terre  hommagée  fe  dit  en  gê- 
nerai de  toutes  les  Terres ,  foit  nobles ,  fbit  rotu- 
rières ,  qui  relèvent  en  Fief  d^un  Seigneur. 

Pièce  de  terre  noble  fe  dit  par  oppofition  à  ro- 
turière ,  &  ne  convient  gueres  qu'aux  Terres  auiîjuel- 
ics  font  attachées  les  droits  de  Cenfive. 

L'aveu  qui  ne  contient  que  trois  pièces  de  terre 
fc  cette  efpece  ,  doit  dix  fols  de  Conttôle ,  ainfî 
qu'il  eft  réglé  par  cette  feélidn  5  mais  s'il  en  contient 
quatre ,  cinq  ou  fix ,  le  Commis  fe  trouve  embaraflë. 

Le  parti  félon  moi  ,  qu'il  doit  prendre  ,  c'eft 
dcxaminer  fi  ces  pièces  de  terre  font  confidératles  ; 
cil  ce  cas  il  faut  qu'il  ait  recours  à  la  Clalle  fupc- 
rieure,  &  perçoive  quarante  fols  de  Contrôle ,  com- 
îfte  pour  le  fimple  Fief  fans  Juftice  :  mais  fi  ce  font  de 
petits  objets,  par  exemple,  fi;  c'eft  im  aveu  de  Gx 
morceaux  de  terre  d'un  quartier  chacun ,  le  Com- 
Dttis  doit  pour  lors  entrer  dans  l'efprit  du  Legifla- 
teur ,  &  ne  percevoir  que  dix  fols  de  Contrôle. 
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Keçâ  par  les  Notaires ,  Greffiers  des  Seigneurs , 
i^c  ]  Les  aveux  rendus  en  Juftîce  doivent  êçre  cou. 
trôlez  dans  la  quinzaine  de  leur  date  ;  de  même 

?jue  s'ils  étoient  paflez  devant  Notaires ,  par  les  rai-  ] 
ons  que  j'ai  raportces  fous  Tarticie  5.  de  ce  Tarif'! 
en  parlant  des  Aâes  judiciaires. 

Voyez  TArrêt  du  Confeil  du  1 5.  Juillet  1^97^  qd 
ordonne  que  tous  aveux  &  dénombremens  de  Fiêft 
reçus  par  les  Greffiers  des  Seigneurs  ou  autres  feronc 
contrôlez  à  la  diligence  défaits  Greffiers  dans  loi 
tems  &  fous  les  peines  portées  par  les  Reglemcns. 

L'Arrêt  du  Conièil  du  16.  Janvier  1717.  qui  con- 
damne le  Greffier  de  Sillé-lei£uillaume  en  zoo.  liv, 
d'amende  pour  n'avoir  pas  fait  controUer  un  aâç 
de  foi  &  hommage  reçu  par  le  Juge  dudit  lieu, 

L'Arrêt  du  Confeil  du  50.  Avril  17 18.  qui.or* 
donne  que  les  Aftes  de  foi  &  hommage ,  aveux  U 
dénombremens,  &  déclarations  aux  Papiers  Terriers 
padèz  devant  Notaires  &  autres  Offaciecs»  même 
Juges,  feront  contrôliez, 

L'Arrêt  du  Confeil  du  8.  Avril  171t.  qui  coa» 
firme  l'Ordonnance  de  Mondeur  Guinet  Intendant 
de  Cacn ,  portant  condamnation  de  i  8  o  o.  livres 
d'amende  contre  un  Greffier ,  pour  n'avoir  pas  feit 
controller  neuf  aveux  qu'il  avoir  reçus. 

L'Arrêt  du  Confeil  du  10.  May  171$.  qui  or- 
donne que  tous  Aâes  volontaires  reçus  par  les  Ju^ 
ges ,  Greffiers  &  autres  Officiçrs  du  Chapitre  de  & 
Quentin,  en  quelque  forme  qu'ils  foîent  rédigez^ 
feront  contrôliez  dans  les  délais  prefcrits  par  les 
Règlement  &c  fous  les  peines  des  amendes  y  portâes# 


du  Contrhle  des  AEies ,  Arc.  7.         ^m 


ARTICLE    VIL 

ACtes  &  Contrats  d'Aflurance ,  Obli- 
gations à  la  groflè  avanture ,  &  celles 
pour  retour  de  Voyages ,  qui  feront  reçus 
par  les  Notaires ,  Ceniaux ,  Courtiers,  Agens 
de  change.  Greffiers  des  Amirautés,  ceux 
des  Juriididions  Confulaires ,  ou  autres  qui 
font  en  ufage  de  les  recevoir  ^  fera  payé  pour 
chacun  def  dits  Ades  &  par  chacun  des  Aflu- 
reurs  donnans  à  la  groife ,  ou  prenans  à 
retour  de  Voyage; 

S  ç  A  V  01  R, 

Pour  Iqs  Aflïirances ,  fur  le  pied  des  fem- 
mes données  pour  la  Prime ,  &  pour  les  ObU- 
gâtions  â  la  Groflè  ,  ou  pour  retour  de 
voyage ,  fur  le  pied  des  fommes  principales 
ou  valeur  des  chofes  données. 

Ati  deflbus  de  cent  livres ,  cinq  fols ,  cy  5 .  f. 

De  cent  livrés  à  deux  cens  livres ,  dix  fols , 
cy  1.9. 1. 

De  deux  cens  livres  à  quatre  cens  livres , 

quinze  fols ,  cy  if.  f. 

De  quatre  cens  livres  a  cinq  cens  livres^ 

une  livre,  cy  r^  \\%. 

De  cinq  cens  livres  à  mille  livres;  une 

livre  dix  fols,  cy  .1.  liv.  16.  £ 

De  mille  livres  à  quinze  cens  livres  ^  dêu}f 
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livres  dix  fols,  cy  2.  liv.  lo.  £ 

De  quinze  cens  livres  à  deux  mille  livres, 
trois  livres,  cy  3.  liv. 

De  deux  mille  livres  à  deux  mille  cinq 
cens  livres,  quatre  livres,  cy  4.  lir. 

De  deux  mille  cinq  cens  livres  à  trois 
mille  livres ,  cinq  livres,  cy  c.  lîy, 

De  trois  mille  livres  à  quatre  mille  livres, 
fix  livres ,  cy  6»  liv. 

De  quatre  mille  livres  à  cinq  mille  livres, 
ièpt  livres ,  cy  7.  Hv. 

Dé  cinq  mille  livres  à  fix  mille  livres, 
huit  livres,  cy  8,  liv. 

De  fix  mille  livres  à  fept  mille  livres, 
neuf  livres ,  cy  9.  liv. 

De  fept  mille  livres  à  huit  mille  livres, 
dix  livres,  cy  10.  liv. 

De  huit  mille  livres  &  au-deflus,  a  quel- 
ques fommes  qu'ils  puîffent  monter  ^  quinze 
livres ,  cy  i  j.  liv. 

ABai  if  Contrats  d'Aïïurance  ]  L'Afïîiraîice  fe  fait 
en  vertu  d'une  permîfnon  du  Roy  accordée  à  tous 
fes  Sujets ,  même  aux  Etrangers ,  d'aflTurer  &  jfairt 
afCirer  dans  1  étendue  de  fon  Royaume  les  Navires, 
Marchandifès ,  &  autres  effets  qui  font  tranfportés 
par  mer  &  rîvîeres  navigables ,  &  aux  afmreurs 
de  ftipuler  un  prix  pour  lequel  ils  prennent  le  pé- 
ril fur  eux.  Aînfî  la  police  d'afliirance  eft  un  Con- 
trat par  lequel  un  Particulier  s  oblige  de  réparer 
les  pertes  &  dommages  qui  arriveront  en  un  voyage 

pas 


du  Contrhle  des  ABes ,  Art.  7.        ît 

far  Cas  fortuit  à  un  Vaîffèau  ou  à  fbn  chargement  ^ 
moyennant  une  certaine  fomme  qui  lui  eft  payée 

Ïir  le  Propriétaire  ,   laquelle   fonixne  on  appelle 
lime.  Ce  Contrat  doit  contenir  le  hom  &  le  domi- 
cile de  celui  qui  fe  fait  aflurer  ^  fa  qualité  de  Pro-i 
pdétaire  ou  de  Commiflîonnairc ,  les  efïèts  fur  leC 
quels  l'aflurance  eft  faite,  le  nom  du  Navire  ou  du 
Maître ,  celui  du  lieu  où  les  Marchandifcs  font  ou 
doivent  être  chargées,  du  Havre  d'oi\  le  Vaiflèau 
d(Ht  partir  ou  eft  parti  ^  des  Ports  où  il  doit  char-» 
or  ou  décharger ,  &  de  tous  teux  où  il  doit  entrer  ; 
le  fôms  auquel  les  rifques  commencent  &  finiflènt  j 
les  femmes  qu'on  entend  aifurer  5  la  Prime  ou  coût 
de  l'adurance  ^  la  fbumillîon  aux  Arbitres  en  cas  dé 
coaieftation,&  généralement  toutes  les  autres  con*^ 
ditîons  dont  ils  veulent   convenir.  L'Affureur  de^ 
meure  garant  &  refponfable  de .  la  fomme  afliurée 
fur  les  effets  qui  font  envoyés  par  mer  d'un  endroit 
iun  autre,  &  doit  payer  ladite  fomme  en  cas  que 
leseâècs  ou  le  Navire  dans  lequel  il%font  chargée 
viennent  à  fe  perdre  par  cas  fortuit  j  car  fi  cette 
perte  arrive  par  le  vice  de  la  choie , .  oii  par  le.  fait  /^jf ^^^^'J 
des  Maîtres  &  Mariniers,  TAflureur  n'en  eft  tenu,  ùt.  26.  m 
à  moins  qu'il  ne  foit  côHvènude  toiirir  ces  rifques.  ^^'  **•  * 
L'AÉtiiré  paye  vingt  pour    cent  de  Prime ,   c'eft- 
à-dire,  pour  le  coût  de  TAflurancé ,  plus  oumohis, 
.foivant  les  rifques. à  courir,  qui  font  pîiis  gtarids 
pendant  la  guerre  que  pendant  la  paix ,  ai  hyv'ci; 
qtfen  été- 

HbligatioHt  à  îd  grojfe  avanture ,  &  celles  ptm 
tetùw  de  voyage.  ]  C  eft  une  efpece  de  focîeté  eiitreî 
deux  Particuliers ,  dont  l'un  envoyé  des  effets  pat 
tocr,  &  l'autre  lui  fournit  ime  fomme  d'argetuc  à 
Condition  de  la  retirer  avec  un  certain  profit  eln  ci% 
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de  bon  voyage ,  &  de  la  perdre  fi  Içs  effets  periilènt , 
pourvu  que  la  perte  des  efft ts  arrive  par  cas  fortuit  j 
car  tout  ce  qui  arrive  par  le  vice  de  la  chofc  o« 
par  le  fait  des  Propriétaires ,  Maître  ou  Marchands 
chargeurs ,  n'eft  point  réputé  cas  fortuit  j  par  con- 
fcquent  celui  qui  donne  à  la  Groflè  n'en  eft  point 
garant ,  à  moins  qu'il  ne  foit  autrement  porte  par 
la  convention. 

«  

Celui  qui  donne  à  la  Groflè,  reçoit  du  Preneur 
en  tems  de  paix  quarante  ou  cinquante  pour  cent 
de  profit  maritime ,  &  en  tems  de  guerre  foixaiite 
&  dix  à  quatre-vingt  pour  cent  payable  trois  mois 
ajprcs  le  retour  du  Navire  à  bon  port.  L'argent  à 
la  Groflc  peut  être  donné  fur  le  corps  &  quille  Ai 
Vaiflcau ,  fes  agrès  &  apparaux  ,  armement  & 
vidtuailles ,  &  lor  le  tout  ou  partie  de  fon  char- 
gement pour  un  voyage  entict^ou  pour  un  tm% 
limité. 

Par  Arrêt  du  Confeîl  du  ii.  Août  1751.  te 
Contrats  d*i\^fance  ont  été  déchargés  du  Contrôla 


^- 


i«Ma. 


A  R  T  I  C  L  E    VIIL 

AC  T  E    d'Abandonnement  pour  fiût  | 
d'Afliirance  ou  groffe  avanture ,  quatf c 
iivres ,  cy  4.  îîii. 

Aâe  d*Abandonnement.  ]  L'Abandonncment  oU 
JDélaiflement  pour  fait  d'Afliirânce ,  eft  un  Ade  pat 
lequel  l'Aflurc  dénonce  la  perte  à  TAflureur,  &lui 
^délaiflè  &  abandomie  les  efTeti  fur  iefquels  TAfllv* 


lu  Contrhle  des  ABes^Axt.  9.  &  lo,     8 y 

û  été  faîte,  le  (ômmant  deliiî  payer  la  fbmme 
e.  Ces  Aétes,  ainfî  que  tous  autres  duî  fé 
^nt  aux  Parties ,  font  iujets  au  CQntrôle  des 
»îts  ^  outre  le  Contrôle  des  A&o^t 

ARTICLE    IX 

SsuKANCEsi  Se  Obligations  à  la 
^  grofïè  avanture  ,  ou  pour  tetour 
3yages  faits  pour  le  compté  de  Sa 
îlxé  par  les  ïrïtendàns  &  Coiïimilîkïrë^ 

les  rournîtures  concernant  la  Marînç  j 
^ra  payé  que  la  moitié  des  droits  ntenn 
lés  a  Particle  7.  du  préfent  Tarif.* 

ti'eft  queftion ,  lorfqu  il  fe  prefente  des  Aâges 
tit  rapport  à  cet  article,  que  de  réduire  les 
à  la  moitié  de  teùx  qui  Ibût  dûs  pour  les 
mentionnés  à  Tarticle  7.  de  ce  Tarit, 


A  R  f  I  C  L  E    X. 


C  T  E  de  Refped ,  ou  Requîfîtion  faite, 
par  des  E^ifans  à  leurî-Peres  &  Mères 
.confentir  à  leurs  Mariages,  fefa  pay^4^ 

• .  S  d  A  voi  r:v\-  ■  •  ■  '  '^"  -^ 

■■/..  .•^•■.»I».-. 

|ir  toutes  perfonnes ,  à  l'excep$M>n  è&k 
ans  &  Gens  du  Commua,  trois  livre» , 

Fi 
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^,^t  par  les .  Artifans  &  Gens  du  Commun  ^ 
Sf  ngt  fols  /  cy   =  i .  ft. 


i»»H*T*!>— ^      il''     I!  I  ■  .  ■  ■  J  I        ■      ■  1 1      .    ". 


Aâe  de  r$^ft\  ou  Rkqmfinon  Ù'c.  ]  Lorfqu'un 
Fils  âgé  de  trente -.ans  ^  ou  une  Fille  âgée  de  vingt- 
<ttn(|,  ne  pgliitehtîiiigagèr-  leurs  Pcfes.  &  Meces  à 
conlentir  à.-leurs  Mariages,  ils.  les.  en  requièrent    j 
par  un  Aftè*  publit  qui  les  met  à  couvert  de  Tex- 


itéredatioui  •  ■ 


i.    t 


.|j$]^ps.Aaeft.qiM)n  nomme  Sommations  refpeSueàJh^ 
dcMvent  êtr^ .  feits  par  des  Notaires ,  &  font  ïujéts 
jiu^.ÇontrôIe^de?  A<^^s  &  au  Cqiitrôle  des  Exploits^ 

ÎSàrcè  que'tôuresibmmatîons  faites  &  notifiées  par 
^' Notaires  ^ux¥àrtîes,'  ftnt  aiïujetties  a  ce  douDlc 
dfefc  j  fuivàAt  -les^^  Regleniens ,  &  notamment  les 
Arrêts,  du  Confeil  des  premier  Septembre  i'-fiïi 
ât-ft-S^-MaK^-^f^j*^-        -   — — —  — . 

jf.,   ji.\  ....    '^'j    wtMi'i  '"*    "  Tii  ■i.>.>'i   I  M'  ■     ■     .,       •    ;  I  „, 

^^\    ■  ■     .  ■■!   L.'J;   ^■''■.    ^  '    :    ..^^    31' J  .'    ■'  ■'  '     'J    r 

■  •     »-,i  »  f    '       <  r  • 

■'■■■'      i  .■—•-•»  »-.       »      I         ;    .         --      t        ,  ,.  , 

CEPTATiON     de    Communauté 


A 


►3» ,  <lQnt  les  A&$ 
font  reçûs^ /par  vies  Notaaîires  .r  QrefEers  ou 
autres,  une  livre,  cy  i.  id. 

**•»  I .  •    T""  ;  ""  *  *  '  ♦  »*"»  >i  1     .         •'  ♦  ■  f  .  --  •     ' 


vVr^  'ixstxai:  cCea&fi^f  inibeurs  :<la  liiariageode  iim^ 
Conjoints ,  la  Conrnîunauté  |înît  ordinairement  pai^ 
la  mort  naturelle  "^oû  civile  dé  Pun  d  eux ,  fi  ce  njîfk 
<ïâif«  q(ïéS&ies'--C6èiÀum8svo^  Ibrfque  fe'fifevîvin^ 
ij'a  poîià rlaii:- 4'inMentaire, . elleife rcontinnë  èmt(^ 
lj"4i&;les  héritiers  du  decedé.  Après  1^  di(ïblutiol> 


du  Contrbk  des  /IBes ^  Art.  ii.       55 

3e  la  Communauté,  la  femme  a  la  faculté  de  l'ac-' 
cepter  ou  d'y  renoncer  :  lorfqu'elle  t^iccepte ,  &  qu'il 
s'en  drefTe  un  Afte,  le  droit  s*en  doit  percevoir 
conformément  à  cet  article.  ' 

Ou  Succe[pom.]  Lorfquè  ceux*  qui  font  appelles^ 
à  la  fucceflïon  d^un  défunt ,  parce  qu^ils  fe  ttouvènt 
fès  héritiers  les  plus  proches ,'  bu  de  leur  chef,  ou 
par  la  répudiation  volontaire .  de  ceux  qui  étoîeht 
J)lus  proches  en  degré,  déclarent  devant perib^ne , 
publique  qu'ils  acceptent  cette  ' fucceflïon ,  l'Ade'' 
doit  être  coutrôlé  fur  le  pied  de  cet  article. 

Reçus  par  les  Notaires^  Greffièrs^oU'àutrai.]  Ces 
Aâés ,  quoique  reçus  en  Juftîcç ,  font  fujets  au 
Contrôle ,  étant  purement  volontaire^  ,  puifqu'ils 
fe  confomment  pajr  le  feul  confentement  des  Parties , 
fans  qu'il  fbit  belbin  du  miniftere  dû  juge  ;  &  comme 
tels ,  ils  doivent  être  contrôlez  dans  la  quinzaine 
de  leur  datte  à  la  diligence  des  Greffiers  qui  l'es 
reçoivent,  conformément  à  cet  article. 

l^oyez  mes  Obfervatidns  à  l'article  3 .  de  ce  Tarif 
fur  les  A6tes  judiciaires. 


ARTICLE    XI L 

.'  > 

ATermoye,ment  ou  Accord  entre 
•  un  débiteur  &  ks  créanciers ,  le  droit  • 
en  iëra  payé  à  proportion  de  toutes  les 
fbmmes  y  contenues  jointes  enferiible,  fur 
le  pied  réglé  par  les  articles  5;  &  4,  du' 
préfent  Tarif. 

Atermoyemem.]  Cemotfignifie  terme  ou  delay, 
8c  il  fe  fait  à  l'amiable  par  un  Contrat  entre  le  de-. 

Fi 
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biceur  &  fes  créanciers ,  par  lequel  ils  lui  accordent 
un  ou  plufîeurs  termes  pour  les  payer ,  &  aflèz  oxm 
dinairemenç  quelques  remîfes  fur  leurs  créances. 

Ou  accord,  j  Uaccord  eft  un  Afte  par  lequel  lei 
créanciers  cpmpofènt  avec  leur  débiteur  à  une  ccr^ 
taine  fbmtne^  Se  le  déchargent  du  furplus  de  leuri 
créances ,  eu  payant  ce  4  quoi  ils  fè  (ont  accprdez» 

Sera  paye'  a  provortion  de  toutes  les  fommes  y  cùnte* 
mes  jointes  enfembte*  ]  A  la  faveur  de  cette  difpofitioq 
Içs  Commis  ont  prétendu  que  le  droit  dç  Contrôle 
d'un  Ade  d'atermoyement  devoit  être  perçu  fur  le 
montant  de  toutes  les  dettes  pafiïves,  c'eft-à-dire, 
tant  fur  les  fommes  convenues  avec  le  débiteur ,  que 
fur  celles  dont  on  lui  faifoit  remifè ,  attendu  que  U 
remifè  jointe  à  l'obligation  ou  à  la  quittaflte  du  G^Ltr 
pjus,  formpitun  çpçgl  dont  Iç  débiteur  fç  trouvoil 
déchargé. 

Les  Parties  ont  fputenu  au  contraire  que  ce  droic 
n'étoit  dû  que  fur  les  fommes  que  le  débiteur  s*o* 
blîgepit  de  payer  jointes  ^  celles  qu*il  leur  payoic 
comptant ,  c'eft^^^dire ,  fur  les  fommes  convenues 
auiquelles  ilçules  on  pouvpit  appliquer  le  terme  gc* 
nerique  de  toutes  les  fommes  joimes  enfemble  y  employé 
dans  le  Tarif  ;  mais  que  de  retendre  aux  fommes 
dont  on  fait  remîfe ,  c*eft  donner  un  fens  force  à 
ce  Tarif,  puifque  ces  fommes  fê  trouvent  anéanties 
parle  Contrat , lequel  ne  donne  de  titre  aux  créatif 
çiers  contre  leur  débiteur  que  pour  le  furplus^ 

Je  trouve  cçtte  rçponfe  jufte ,  le  droit  dç  Contrôle 
lie  doit  être  perçu  que  fur  ce  qui  rcfte  dû ,  laremîfa 
fiéduite ,  &  le  Cohfeîl  l*a  ainfi  réglé  par  deux  décifions^ 

La  première  du  4,  Juillet  17}  3.  fur  un  atermoyé* 
inçnt  d'un  inilion  dans  lequel  Qt\  fait  remifè  de  45, 
peur  loçtSi  çQn4itipndç  payer  55,  pour  ïûq,  rçft^ni 


du  Contrhle  des  Aftes^  Art.  12.      87 

dans  les  tems  convenus ,  qui  déclare  que  le  droit  de 
Contrôle  eft  dû  feulement  fur  le  pied  des  fommes 
auiquelles  les  créances  font  réduites. 

La  féconde  du  1 7.  Avril  1 7  5  (>.  qui  règle  rela- 
tivement à  une  déciîîon  du  xo.  Mars  1718.  que  le 
droit  de  Contrôle  des  Contrats  d'atcrmoyement  n  eft 
.dû  que  fur  le  pied  des  fommes  reftantes  à  payer ,  dé- 
du£Hon  faite  des  remifes. 

L'A6te  d'atermoyement  fe  dreffè  pour  l'ordinaire 
fur  un  état  (bus  fignaturc  privée  que  fournit  le  dé- 
biteur de  fes  dettes  aâives  &  paflîve^  »  lequel  il 
certifie  véritable.  Cet  état  doit  être  contrôlé  ^  mais 
lorfque  les  fomimes  y  contenues  font  les  mêmes  ,<jue 
celles  portées  par  l'atermoyement,  le  droit  ne^  doit 
être  perçu  qu'une  feule  fois  fur  le  pied  de  ces  fom- 
mes ,  &  l'autre  droit  ne  doit  être  pris  que  comme 
d'un  Adte  fîmple  ,  conformément  à  la  décifîon  du 
Confeil  duij.  Mars  1723. 

Suivant  l'article  1 5.  de  TEdit  de  Décembre  170  j. 
&  larticle  16.  du  Tarif  des  Infinuations  du  19. 
Septembre  1721.  Tatermoyement  doit  être  in&xuc 
au  Bureau  dans  Tétenduc  duquel  le  débiteur  eft 
domicilié ,  &  le  drt>it  en  eft  réglé  à  i  o.  liv.  Si  cet 
Aûe  étoit  fubi  par  plufieurs  débiteurs ,  il  feroit  dû 
mi  droit  de  10.  liv.  par  chacun  d'eux  ,  parce  que 
dans  le  delay  qui  leur  eft  accordé ,  Tatermoyement 
^  le  même  effet  que  les  Lettres  de  repy ,  pour  llnfî- 
nuation  defquellesla  Déclaration  du  j.  Avril  1708* 
ordonne  autant  de  droits  qu'il  y  a  d'impetrans  y  ôc 
que  dans  la  remife  générale  faite  à  tous  tes  débiteurs 
par  un  feul  Afte ,  chacun  d'eux  y  en  trouve  une  par- 
ticulière qui  lui  eft  abfolumcnt  petfonnelle.  Les  Com- 
mis obferveront  cependant  que  pour  qualifier  oti 
A(^e  d'atermoyemem  ^  ôc  être  en  droit  d'en  percevoû: 


^  8  Commentaire  fur  le  Tarif 

rinfinuation ,  il  faut  que  deux  chofes  concourent. 

La  première  ,  que  TAde  contienne  en  faveur  du 
débiteur  remife  ou  ternie  pour  payer. 

La  féconde ,  qu'il  y  ait  plufieurs  créanciers  nom- 
mez dans  i'Ade  ;  car  s'il  n*y  en  avoit  qu'un ,  on  ne 
pourroit  vraifemblabiement  prétendre  que  ce  fut  un 
atçrmoyement  :  un  feul  créancier  n'impofe  delay 
qu'à  lui-qiême,  ^ 


AjR,TICLE    XIII. 

AUTORISATION  d'un  mary  à  fa 
femme  pour  pafler  des  Ades  &  Con- 
trats, oupoureftçr  en  Juftice  ,  enfembleles 
Aâ:es  conçenans  déclaration  de  refus  d*âu^ 
torifation  ,  les  droits  en  feront  payez  fui- 
Tant  les  qualités  des  perfonnes ,  ainiî  qu'il 
cft  réglé  par  l'article  i  o.  du  préfent  Tarif. 

jiutorijation  d'un  mari  à  fa  feimne.  ]    Dès   le 
moment  que  la  feriime  eft  mariée,  elle  tombe  en 
la  puiffance  de  fon  mari ,  &  ne  peut  contrafter  ni 
plaider  fans  être  de  lui  autorifce  ,  (bit  qu'il  s'agiflc 
d'une  fimple  adminiftration ,  d'une  obligation  mobî- 
lîsiire  pu  immobîliaire ,  ou  de  l'aliénation  de  fe^ 
*  propres  5  &  tous  les  Contrats  qu'elle  pafle ,  &  Ic^ 
Jugçoiçiis  rendus  contre  elle  fàus  être  autorifce  ^ 
îbnt  nuls,  tant  a  fon  égard,  qu'à  l'égard  de  foim 
p:îa|:i,  ^  moins  qu'elle  ne  fôit  feparée  de  biens  ^ 
(încore  pour  lors  n'a*t-elie  pas  une  liberté  indéfinie? 
^9  s'oblîgei:  fans  l'autorité  de  fon  mari ,   elle  n'a 
f|UÇ  la  libre  adminiftration  de  ks  biens  pour  pour^ 
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fuîvre  fes  droîts  en  Juftice  ,  pour  percevoir  fès 
revenus ,  pour  faire  des  Baux  à  ferme  de  fes  Immeu- 
bles, pour  emprunter  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui 
lui  eft  neceflaire  pour  ies  alimcns  ;  mais  elle  ne  peut 
pas  aliéner  ni  hipothequer  fes  immeubles  fans  être 
autorifée  par  (on  mari ,  ou  par  Juftice  à  fon  refus. 

Pour  paffhr  des  Aéks  &  Contrats.  ]  L'Autorifation 
eft  donc  un  Adte  par  lequel  le  mari  autorife  fa 
femme  pour  pafler  quelque  Contrat  de  vente ,  obli- 
gation ou  autre  engagement ,  foit  en  eeneral ,  foie 
pour  quelVjue  aflfaire  particulière ,  au-delà  de  laquelle 
cette  autorifation  ne  fçauroit  s*ctendre. 

Ou  pour  ejler  en  Jujiice.  ]  C'çft-à-dire ,  comparoir 
en  Jugcïnent  en  pèrfonne  ou  par  Procureur ,  pour 
intenter  qjLdéfendre  une  aftion. Les  Mineurs ,  s*ils 
ne  font  affilfes  de  leurs  Tuteurs  ou  Curateurs ,  les 
Religieux  ou  autres  qui  font  incapables  des  effets 
civils ,  ne  peuvent  efter  en  Juftice. 

Les  Aéîei  contenant  déclaration  de  refus  d'autori-* 
fation*  ]  Le  refus  d'Autorifation  fe  fait  lorfque  le 
mari  déclare  qu'il  ne  veut  point  autorifer  fa  femme, 
il  faut  en  ce  cas  drefler  un  Aûe  dans  lequel  il  eft 
fait  mention  de  ce  refus;,  en  vertu  duquel  la  femmç 
préfcnte  Requête  au  Juge  pour  être  autorifée 
judiciairement  à  la  pourfuite  de  fes  droits ,  fi  elle  y 
eft  bien  fondée. 

La  femme  a ,  comme  l'on  voit ,  deux  voyes  pour 

fe  faire  autorifer  :  Tune  eft  le  confentement  volontaire 

du  mari  ;  l'autre ,  l'Ordonnance  du  juge  fur  fon  refus. 

Le  premier  Ade  eft  fujet  au  Contrôle ,   foit  qu'il 

foît  reçu  par  un  Notaire  ou  Greffier. 

La  Sentence  du  Juge  n'y  eft  pas  fiijette  ,  par  les 
raifbns  que  j'ai  déduites  fous  l'article  3 .  de  ce  Tarif 
m  traitant  dçs  A(^es  judiciaires,  • 


9  3  Cûmmentairt  fur  le  Tarif 

Les  Procuration j  que  doime  le  mari  à  fa  femme; 
celles  que  la  femme  domie  à  fou  mari ,  &  enfin 
celles  que  le  mari  &  la  femme  donnent  conjointe** 
ment  à  un  tiers ,  renferment  prefque  toujours  de$ 
autorifations ,  au  moyen  de  quoi  les  Commis  ont 
prétendu  être  fondez  à  percevoir  indiftinâiement 
liir  toutes  ces  Procurations  le  droit  d'autorifation  qui 
peut  être  de  3 .  liv.  en  abandonnant  celui  de  la  Pro. 
curation  qui  n*eft  que  de  i  o.  f.  Cette  prétention  eft 
quelquefois  jufte  ,  (buvent  auffi  elle  ne  Teft  pas  ; 
c'eft  ce  qu'il  faut  leur  apprendre  à  difçerner.  Le 
mari  eft  le  maître  de  la, communauté  ;  il  en  peut 
difpofèr  comme  bon  lui  femble  fans  le  confentc- 
ment  de  fa  femme  :  il  peut  vendre ,  donner  par  Aâe$ 
entre -vifs  •'  il  peut  difpofer  de  toutes  les  a6lion$ 
mobiliaires  &  poflèfloires  de  (a  femme ,  parce  qu*cL 
les  font  partie  de  la  commimauté  dont  il  eft  k 
maître. 

Ainfi  quand  le  mari  donne  pouvoir  à  fa  femme 
de  faire  quelques-unes  de  ces  chofes  ,  quoique  la 
Procuration  contienne  une  autorifation  ,  le  droit 
d  autorifation  n  eft  pas  dû ,, parce  que  dans  ce  cas  Tao. 
torifation  n*eft  que  comme  acceflbire  &  furabon* 
dante ,  &  par  confequent  elle  ne  doit  pas  être  coû- 
(îderée  ;  car  la  femme  pourroit  abfolument  fans  au<* 
torifation  ,  &  en  vertu  d'une  fîmple  Procuration, 
agir  pour  fon  mari ,  Procuratorio  «oiw/w.  Le.  Procu- 
reur qui  contrade  comme  fondé  de  Procuration ,  ne 
s'engage  pas  lui-même  ,  il  ne  fait  que  reprefenter 
celui  qui  le  commet  ;  cependant  l'ufag^  eft  de  join- 
dre l'autorifation  à  ces  Procurations ,  &  cela  eft  plus 
régulier  ;  mais  ces  fortes  d'autorifations  n'étant 
qu'accefibires  à  la  Procuration ,  ne  peuvent  par  elles- 
mêmes  engendrg:  de  droits. 
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Comme  le  pouvoir  du  mari  nç  s*çtcnc!  que  fur 
les  effets  de  la  communauté,  il  ne  peut  pas  vendre  , 
aliéner  ,  engager  ,  ni  hipotequer  les  propres  de  fa 
femme  fans  ton  confentement  ;  il  n*eft  pas  même 
partie  capable  pour  pourfuivre  feui  en  Juftîçç  les  droits 
(mmobiUaires  de  fa  femme  qui  ne  font  point  partie 
de  la  communauté  ;  il  faut  que  la  femme  y  foit  par- 
tie elle-même  ,  &  qu'elle  foit  autorifée  par  fbn 
mari ,  ou  par  Juilice  à  fon  refus. 

Toutes  les  fois  donc  que  le  mari  donne  Proco^ 
ration  à  fa  femme  pour  s'obliger  &  contracter  elle- 
même  en  fbn  propre  nom,  foit  pour  vendre ,  aliéner 
&  hîpotequçr  les  immtubles  qui  lui  font  propres  , 
ou  pour  accepkter  &  faire  le  partage  d'une  fucceflîon 
qui  lui  eft  écKuc  de  fon  côte ,  ou  pour  pourfuivre  en 
Juftice  les  autres  droits  &  actions  immobiliaires 

3  u  elle  peut  avoir  de  fbn  chef,  le  Commis  eft  en  droit 
e  percevoir  filr  cette  Procuration  le  droit  de  Con^ 
trôle  de  Taurorifàtion  qu'elle  renferme.  En  un  mot 
voici  la  règle. 

Lorfque  le  mari  donne  une  Procuration  à  fa  fem- 
me qu'il  pourroit  donner  à  tout  autre  particulier , 
fans  que  cette  femme  fut  obligée  de  parler  dans  l'af. 
faire  pour  laquelle  eft  donnée  la  Procuration ,  il  n'eft 
dû  que  le  droit  de  Procuration ,  quoique  l'autorifation 
y  foit  jointe.  C'eft  l'efprit  de  la  décifîon  du  Confeil 
du  17.  Avril  1718.  qui  règle  qu'une  Procuration 
donnée  par  un  mari  à  fa  femme  pour  recevoir  des 
tentes ,  ne  doit  çtre  contrôlée  que  comme  Procuration; 
&de  celle  du  4.  Mars  1741.  qui  réduit  à  ii.  fols  le 
droit  de  3,  liv.  iz.  fols  qui  avoit  été  perçu  fur  une 
Procuration  donnée  par  une  femme  contenant  auto, 
rifàtion  de  fon  mari  pour  toucher  des  arrérages  d'une 

rçiue  fw  la  ville  procédante  du  chef  de  ladiee  femme. 


^1  Commentaire  fur  le  Tarif 

'La  faîfon  en  eft  que  quoique  ces  rentes  ibîent 
propres  à  la  femme ,  le  mari  ayant  feul  le  droit 
d'en  recevoir  les  arrérages ,  il  en  pourroit  donner 
le  pouvoir  à  tout  autre  qu'à  fa  femme  fans  qu'elle 
y  fut  partie  5  qu'ainfî  le  pouvoir  qu'il  en  donne  à 
cette  remme  ne  doit  être  confideré  que  comme  une 
(impie  Procuration  à  laquelle  l'autorifation  n'eft 
pas  neceflàire. 

Quand  le  mari  donne  une  Procuration  à  fa  femme 
nju'il  ne  pourroit  donner  à  un  autre  fans  que  fa  femme 
y  fut  partie  ,  le  droit  d'Autorifation  renfetmé  dans 
cette  Procuration  eft  dû  conformément  au  prefenr 
article  du  Tarif.  ^ 

Fb3r^z  la  décifion  du  Confeîl  du  17.  Juin  1738. 
qui  confirme  la  perception  faite  du  droit  d'Auto- 
rifation fur  une  Procuration  donnée  par  un  Parti- 
culier à  fa  femme  à  l'effet  de  fe  rendre  &  conftituei 
caution  pour  fondit  mari  d'une  fomme  de  600.  liv. 
A  l'égard  des  Procurations  que  la  femme  donne 
à  fon  mari  lorfqu'elles  n'ont  pas  été  précédées  4'un 
Adte  d'Autorifation ,  le  droit  de  Contrôle  de  l'Au- 
rorifàtion  eft  dû  dans  ces  Procurations  ,  parce  que 
cette  Autorifation  y  eft  abfolument  necefïaîre  ,  Se 
que  d'ailleurs  une  telle  Procuration  n'eft  jamais 
donnée  que  pour  faire  les  affaires  de  la  femme, 
puifque  le  mari  n'a  pas  befoîn  du  pouvoir  de  fa 
femme  pour  faire  les  fîennes  propres  ou  celles  de 
la  Communauté. 

Voyez  la  décifîon  du  Confeil  du  21.  Février  175^. 
qui  déboute  un  Particulier  de  la  reftitutîon  par  lui 
demandée  du  droit  d'Autorifation  que  le  Commis 
de  Corbigny  avoir  perçu  fur  une  Procuration  que 
lui  avoir  donné  fa  femme  à  l'effet  de  vendre  un 
Hen  éloigné  de  leur  domicile. 
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Les  Procurations  données  par  le  mari  &  la  femme 
conjointement  à  une  tierce  perfonne,  doivent  le 
droit  de  Contrôle,  ou  fur  la  Procuration,  ou  fur 
l'Autorîfation  ,  fuivant  la  même  diftindion  que  j'ai 
établie  pour  les  Procurations  données  par  le  mari  à 
fa  femme. 

Foy^z  Ja  décifîon  du  Confeildu  ij.  Janvier  1740^ 
rendue  fur  une  Procuration  donnée  par  un  Particu- 
lier &  fa  femme  à  un  tiers  à  lefFet  de  vendre  en 
leurs  noms  dix  arpens  déterre,  fur  laquelle  on  avoir 
perçu  le  droit  d'Autorifation  dont  on  demandoit 
reftitution  j  laquelle  déclare  qu'il  fuffit  que  dans  l'Ade 
il  y  ait  aucoriîation  d'un  mari  à  TefFet  de  difpofer 
d'un  fonds ,  pour  que  le  droit  foit  dû  aux  termes  de 
Tarticle  i}.^"  Tarif  de  lyiz. 

Il  faut  même  obferver  que  dans  ces  Procurations 
données  par  le  mari  Se  la  femftie  à  un  tiers ,  il  peut 
être  du  deux  droits  de  Contrôle,  JL'un  pour  la  Pro- 
curation ,  &  l'autre  pour  T Authoriiation  ;  voici  le 
cas:c-eft  quand  la  femme  eft  feparée  de  fon  mari^ 
&  que  Tun  &  l'autre  domient  .pouvoir  à  un  tiers  de 
vendre  d€(s  Hcns- propres. de  la  femme,  les  hypo- 
thèque^,'^: ou  pafler  quelques  -  autres  Aâes  qjii  (con« 
cernent  les  propres^  affaires  de  cette  femme  à  l'efi^^ 
de  quoi  foa  mari  l'autorifè  ;  car  comme  cesdeiix 
difpofîtions  ne  font  plus  pailees  ^  entre  les  mêmes 
Parties  y  puifque  le  mari  n'a  aucun  intérêt  .dansi^ 
Proçuradçn  qui  fl^t  l'Autorifatioii ,  il  ej9<'4u  .1$ 
droit  de  Contrôle  de  TAutorifation  donnée. par  \t 
piari  à  fa  femme ,  &  le  dcoit  de  Contrôla  ,4^  la 
Procuration -donnée  par  la  femme  .^u  tiers<  -;.  ;,  .: 

^oyf z  la^.déçilîon  du  Cqnfeil  du  ip.  ^ay  jjjS^ 
qui  confirme  la  perception  faîte  par  le  Commis  de 
Loudun ,  de  4.  liv.  4.  f.  fur  une  Procuration  donnée 


H 


Commentaire  fur  te  Tarif 


{)^  le  marî  &  la  femme  à  tiii  tiers  pour  agir  à 
'occafîon  d'une  fucceffiorl  échue  à  la  femme,  favoit 
ti.  f,  pour  la  Procuration,  &  j.  \iv.  12.  fé  pour 
TAucorifation  renfermée   dans    cette    Procuration* 

J'ai  dit,  &  il  eft  Vrai  que  dans  les  Procurations 
que  le  mari  donne  à  fa  femme  pour  difpofcr  des 
|)iens  de  la  communauté^  il  n'étoit  point  dû  de 
droit  d'Autorifation  ,  bien  entendu  que  ces  Pro* 
curatîons  fe  bornent  à  un  fimple  pouvoir  de  vendre 
au  nom  du  mari  (cul ,  &  qu  il  pourroît  donner  à 
tout*  autre  ;  par  exemple  :  Pierre  donne  pouvoir  ï 
Jeanne  fa  femme  de  vendre  pour  &  au  nom  de  lui 
Pierre,  une  telle  maîfon  qui  a  été  acquîfe  pendant 
la  communauté ,  à  Teffèt  de  quoi  il  Tautorile*  Cette 
Procuration  ncf  doit  que  i  o.  !•  de  Contrôle  comme 
fimple  Procuration. 

Mais  s'il  eft  dit  dansi  cet  Ade  que  Pierre  donni 
pouvoir  à  fa  femme  de  faire  cette  vente  conjoin- 
tement avec  lui,  &  de  s'obliger  fblidairement  à  la 
garantie  ;  pour  lors ,  quoiqu'il  s'agiflè  d'un  bien  dé 
Communauté  ,  lé  droit  d'Autorifàtion  eft  dû.  C'eft 
(at  quoi  les  Commis  éviteront  de  prendre  le  change , 
en  s'attachant  à  la  règle  que  je  leur  ai  prefcrîte',  de 
bien  examiner  fi  le  mari  pourroit  donner  à  tout 
autre  Particulier  lé  pqnvoir  qu'il  donne  à  fa  femme 
(ans  qu'elle  y*  parle  dans  l'exemple  que  je  viens 
de  donner.  Pierre  aflurément  dans  te  premier  cas 
peut  <lonner  pouvoir  atout  Particulier  de  vendre  uri 
bien  de  la  communauté  -,  mais  il  ne  peut  pas  donnef 
à  perfonne  le  pouvoir  de  le  venndre  fi>us  l'obliga-i 
rion  de  fit  femme ,  à  moins  qu'elle  ne  foit  Partie  dans 
l'Adô ,  U  autorifée  de  fon  marî  à  cet  eflfet. 
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ARTICLE    XIV. 

BA  u  X  d'héritages  à  Cens  ou  â  Rente 
foncière,  rachetable  ounonrachetable, 
les  droits  en  feront  payés  fur  le  pied  de 
l'article  3.  du  préfent  Tarif ,  à  raifon  du 
capital  au  Denier  vingt  de  la  redevance,  à 
quoi  feront  jointes  les  lommes  données  pour 
droits  d'Entrée ,  Pots  de  vin  &  autres  chofes 
faifant  augmentation  du  prix ,  s'il  y  en  a. 


lÉiiii 


Baux  d'héritages  â  Cens  ou  à  Rente  foncière.  ]  Leis 
droits  réels  pcavent ,  ainfi  que  je  l'ai  dît  fous  rartîcle 
5.  de  ce  Tarif,  s'acquérir  en  deux  manières  ;  ou 
la  retenue  qu'on  fait  de  ces  droits  en  aliénant 
fonds ,  ou  par  Taliénation  qu'on  en  fait  en  retenant 
fon  fonds.  Or  le  Gens  &  la  Rente  foncière  étant 
droits  réels ,  s'acquièrent  dé  la  première  manière 
par  le  Bail  d'héritages. 

Le  Bail  à  Cens  ou  à  Rente  eft  donc  un  Aâe  par 
lequel  le  Propriétaire  d'un  héritage  s'en  défaifit, 
&  en  transfère  la  propriété,  moyennant  une  cer^ 
taine  fomme  ou  une  certaine  quantité  de  fruits  que 
le  polïèllèur  doit  lui  payer  tous  les  ans  à  perpétuité. 

Le  Bail  à  Cens  differe  du  Bail  à  Rente ,  en  ce 

3ue  celui  qui  donne  à  Cens ,  fè  refervç  une  efpecé 
e  propriété  qu'on  appelle  direâie  ,  qui  emporte 
ordinairement  Lots  &  Ventes ,  &  que  la  redevance 
en  matiete  de  Cens  eft  modique,  étant  plutôt  créée 
comme  une  marque  de  reconnoiffance  de  Seigneurie 
rcfcrvée  in  argumentum  refirvati   dormmi  ,   que 


^  6  Commentaire  fur  le  Tarif. 

comme  un  profit  utile  \  au  Heu  que  la  Rente  fori* 
cîere  emporte  prefque  toujours  la  plus  grande  partiel 
des  revenus  de  Theritage. 

Les  Rentes  foncières  font  même  différentes  entre 
elles  ;  les  unes  font  Seigneuriales ,  &  fe  nomnieiit 
Sur  cens  ;  les  autres  font  les  fimples  Rentes  foncières. 
Les  premières  ne  peuvent  être  refervées  que  par 
un  Seigneur  de  Fief,  qui,  en  baillant  quelques 
héritages  à  titre  de  Cens,  ie  refcrve,  outre  le  CeaS| 
une  rente  plus  forte  eii  grains  ou  en  argent* 

Celles  de  la  féconde  efpece  font  celles  qui  font 
impofées  par  le  Propriétaire  qui  n'eft  point  feigncui! 
dans  ralieiiation  qu'il  fait  de  fôn  heritagef. 
.    Toutes  rentes  créées  par  bail ,  partage  ou  licicp 
tation  d'héritage ,  font  réputées  foncières ,  bien  en- 
tendu lorfque  l'héritage  di  baillé  ou  licite  immédia* 
tement  pour  une  rente,  ou  que  le  lot  le  plus  fort 
eft  chargé  immédiatement  d'une  rente  pour  retour  j 
car  fi  l'héritage  étoit  vendu  ou  licite  pour  une  fom* 
me  de  deniers  ,  &  qu'en  même  tems  par  le  Cou» 
tratde  vente  ou  de  licitationon  connftituât  une  rente 
'  de  ce  prix ,  ou  que  le  lot  le  plus  fort  fut  chargé 
d'une  lomme  de  dehiers  pour  retour.^  &  qu'on  conffi- 
tuât  une  rente  pour'  cette  fomme  de.  deniers  5 
telles  rentes  ne  feroient  que  des  rentes  conftitucesî , 
&  non  pas  des  rentes  foncières. 

Telles  font  donc  les  rentes 'foncières  qu^un  Parti- 
culier peut  créer  en  transférant  foh  héritage.  Voyons 
celles^ qu'il  peut  créer  for  fon  héritage ,  en  gardant 
la  propriété» 

Ce  font  les  rentes  de  Dons  &  Legs ,  lorlqu'un 
homme  donne  ou  légué  une  certaine  rente  à  perpc*- 
tuité  for  un  héritage  qui  lui  appartient.  Ces  rentes 
font  appelloçs    Surfofmeres ,  ou    fortifiant  nature 
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de  foncières ,  &  font  réelles  comme  les  autres  reri- 
tes  foncières ,  pourvu  qu'elles  foient  créées  par  une 
difpbfîcion  gracuice  \  car  un  homme  nci  peut  jamais 
créer  fur  un  héritage  qui  lui  appartient  Une  renttf 
foncière  au  profit  d'un  autte ,  moyennant  une  fomme 
payée  cpmptant  pour  le  fort  principal  ;  fce  fèroit  une* 
rente  conftituée  rachetable  à  toujours; 

-Il  faut  même  obferyer  qu*il  y  ades  tehtés  qùî  b 
conftituent  par  une  difpofition  gratuité ,  qui  ne  foiit 
pas  réelles  ^  mais  perfonnelles ,  8>t  qu*ii  ne  fatit  pa^ 
confondre  avec  les  rentes  fùrfonciéréS.  Par  exem- 
ple j  l'obligation  perfonnelle  &  gratuite  qu'un  par-^ 
dculier  fubitau  profit  d'Un  autre,  de  lui  payer  une? 
certaine  rente  tous  les  ans  ,  à  la  fureté  oe  laquelle! 
il  afièâie  fès  biens ,  fans  prix  ni  fort  principal ,  eft 
une  rente  perfonnelle  :  ou  ^  lorfqu'un  Teftateur  lègue 
à  quelqu'un  une  rente  dont  il  charge  fes  héritiers  j 
ils  la  doivent  perfoiïnéllémént ,  encore  tnêrhe  que  le 
JTeftateur  y  ait  obligé  fes  biens  en  général  ,  cette 
obligation  n'étant  qu'UUe  hipoteque  acteflbire  dé 
i'obligation  perfonnelle  j  ce  (eroit  la  même  chofo 
quand  il  auroit^  afièdé  fpecialémént  à  là  rente  uii 
certain  fonds ,  car  l'afifëfbitiôn  n'efl:  qu'uiie  hipoté^ 
<jue  fpeciale.  Il  en  feroit  encore  de  même ,  fi ,  après 
«voir  créé  &  donné  une  rente  ,  il  t'aflignoit  enluite 
^  prendre  fur  ttii  certain  f<Dnds  ;  car  l'AjQfîgnat , 
iorfqu'il  n'eft  point  apjpofé  éU  la  difpofition  ,  mais 
feulement  en  l'exécutiôri  par  Une  claUfe  féparée  , 
ie  refout  en  hipoteque  fpecialé  ^  jBc  tfétarit  que  dé- 
monftratif ,  ne  réftraiiit  point  l'obligation  à  la  feùIe 
<:hofe  afïïgnée.  Mais  fi  par  les  termes  dont  s'eft  férvî 
le  Teftateur  j  il  paroiJÏbit  qu'il  n'auroit  point  eu 
d'autre  intention  que  dé  charger  un  de  fes  fonds  de 
la  reote  ^  fans  y  obliger  ni  fds  autres  fonds ,  ni 
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perfomie  de  fes  héritiers  ,  la  rente  feroit  réputée 
purement  réelle  &  foncière,  comme  s'il  avoir  dit: 
«  Je  charge  ma  maifon  de  Paris  de  5  o.  liv,  de  rente 
»  que  je  donne  à  telle  Fabrique. 

Les  Aftes  de  création  de  rentes  foncières  qui  fe 
font ,  foit  en  transférant  l'héritage ,  foit  en  le  rete- 
nant ,  font  tous  fujets  à  Tlnfinuation ,  &  doivent  le 
droit,  de  ^Centième  Denier  j  les  premiers  fur  le 

fûed  de  la  valeur    des  héritages  donnez  à  rente; 
es  autres  fur  le  pied  du  capital  au  Denier  lo.  de 
la  rente  créée  fur  l'heriuge  refervé. 

Vo'jez  -y  quant  aux  premiers  ,  les  Edits  des  mois 
de  Décembre  1705.  &  Oftobre  1705.  &rardcle^. 
de  la  Déclaration  du  20.  Mars  i7oS.qui  adujettif- 
ièntà  ce  droit  dans  la  quinzaine  de  leur  datte  tous 
baux  à  rentes  foncières  rachetables  ou  non  rache^ 
tables; 

L'Arrêt  du  Confeil  du  z  j.  Février  \foG.  qui  ot- 
domie  que  les  baux  à  rentes  fondéres  dont  Tenre- 
giftrement  doit  être  fajft  à  la  diligence  des  Notaires 
&:  Greffiers ,  feront  iniinuez  fur  les  minutes  dont 
ils  feront  obligez  de  faire  mention  fur  les  grc^ 
qu'ils  délivreront  aux  Parties  j  &  à  l^égard  èit%  Aâei 
dont  rinfînuation  doit  être  faite  à  la  diligence  des 
Parties ,  qu'ils  feront  infinuez  fur  les  groilès  &  expé* 
ditions  defdits  Aâes, 

^  •  L'Arrêt  du  Confeil  du  c .  May  1 7 1 6;  qui  condamne 
deux  particuliers  y  dénommez  chacun  en  500. 
liy.  d'amende  pour  n'avoir  pas  ^t  infinuer  un  Bail 
^  rente  dans  Içs  délais,  &  avoir  fait  un  Comman- 
dement en  confequence  ;  condamne  en  outre  l'ac- 
quéreur au  droit  de  Centième  Denier. 
j^  L'Arrêt  du  Confeil  du  i  S.  May  1 7 1 9.  par  lequel 
^a  Mojefté  déclare  qu'elle^  veut .  £c  entend  que  les 
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À  Acquéreurs  à  titre  de  bail  à  rente  foncière  fous  fi-^ 
i;|  gnatures  privées  ^  qui  n'âuront  pas  fait  infinuer  dans 
uf  les  trois  mois  du  jour  de  leuf  datte  leurs^  titres  con- 
I    fbrmément  à  la  Déclaration  du  lOé  Mars   170& 
/   fuient  contraints  au  payement  du  droit  de  Centiémçf 
•;    Denier  &  du  triple  fans  temife  ni  modération^ 
A  regard  des  féconds ,  c'eft-à*dire  5  des  Ades  de 
création  de  rente  fortifiant  nature  de  foncière ,  dans 
lefquels  Therîtage  n  eft  point  transféré ,  il  eft  aifé 
de  prouver  que  le  droit  de  Centième  Denier  en  eft 
dû  'y  c'eft  un  principe  inconteftable ,  que  là  trailflât-* 
tien  d^un  droit  réel  eO;  fujette  au   droit  de  Cen« 
ricmc  ■  Denier*    Or  la  création    d'une    rente    dq 
cette    efpece  eft  la  tranflation   d'un  droit  réel  ^ 
qui  diminue     l'héritage    jufquà    concurrence   de 
la     rente  qu'on  împofe   fur   cet    héritage  \    c*eft 
une  aliénation  de  propriété  incomplette  à  lâ  vé- 
rité ,   &  partielle  ,  mais  qui  vitn  eft  pas  mdius 
aftiijettie    au  droit  de   Centième   Deniei^  ^   con« 
(bnnément  à  Tarticle  éé  de  la   Déclaration    du 
2o.  Mars  fjcZ»  qui  ordonne   que  les  ventes  dd 
droits  dé  Juftice ,  &tQUs  autres  Droits  Seigneuriaux 
&  honorifiques  conjointement  ou  féparement  dU 
corps  des  domaine^  ou  fonds  de  terre ,  feront  in- 
(muez  )  &  les  droits  de  Centième  Denier  payez  dans, 
lés  cems  &  fous  les  peines  portées  par  les  Regle-^ 
mens-,  encore  qu'aucuns  defdits  biens  ne  fuflent  pa^ 
fbjecs  à  lots  &  ventes  &  autres  droits  Seigneuriaux/ 
.  De  là  même  manière  (i  un  particulier  cedoit  à 
un  ancre  le  droit  de  lever  à  lavenir  lai  dixième  pati 
(ie  des  itmx^  qu'il  recueillera  (mi  Cù\i  herjfiage  »  oU 
bien  un  droit  d'ufufruit,  duun  droit  de,.pfiilàge,  011 
de  pacage ,  ou  de  chauflàge  dand  une  Ppreft  qui  lui 
apartîendroit  5  cette  aliénation  ou  cônltîtuiîoîi  d'un 
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drok  réel  fur  un  héritage  dont  le  cédant  conferve 
la  propriété  ,  feroit  fujette  au  droit  de  Centième 
Denier  ,  parce  que  cette  propriété  eft  diminuée  de 
la  valeur  du  droit  dont  il  a  chargé  fon  fonds  par  la 
tranflation  de  ce  droit. 


A  R  T  I  C  L  E    X  V. 

BA  u  X  à  Loyer  ou  à  titre  de  ferme ,  & 
tous  autres  Jufqu'à  neuf  années  feule- 
ment, fera  payé  pour  les  droits  fur  le  pied 
d'une  année  du  loyer  en  areent ,  efpecesou 
autres  éhofës  qui  feront  évaluées  y 

^      SÇAVOIR, 

Pour  ceux  au-defTous  de  cinquante  livres, 
cinq  fols,  cy  j.  f. 

De  cinquante  livres  à  cent  livres,  dix  fols , 
cy  lOrf; 

De  cent  livres  â  cent  cinquante  liv.  une 
livre,  cy  i.  tt. 

De  cent   cinquante  livres  à  deux  cens 
livres ,  une  livre  dix  fols ,  cy        i .  liv.  i  o*  1 

De  deux  cens  livres  â  deux  cens  cinquante 
livres^  deux  livres,  cy  2.  liv. 

De  deux  cens  cinquante  livres  à  trois  cens 

livres ,  trois  livres ,  cy       •  3 .  liv. 

De  trois  cens  livres  à  quatre  cens  livres^ 

quatre  livres ,  cy  4.  liv. 

De  quatre  cens  livres  ôcau-defTus ,  jufquU, 
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trois  mille  livres ,  à  raîfon  de  vingt  fols  pour 
chaque  cent  livres. 

De  trois  mille  livres  ^  trente  livres  , 
cy  30.  liv. 

Et  au-deflus  de  trois  mille  livres ,  à  quel- 
ques {bmmes  qu'ils  puiflènt  monter ,  àraifon 
de  vingt  fols  d'augmentation  pour  chaque 
mille  Uvres. 


■ni* 


Baux  à  loyer  ou  à  titre  de  ferme.  ]  Le  bail  à  loyer 
en  à  ferme  eft  une  conveiirion  par  laquelle  le  bail- 
leur s'oblige  de  donner  au  preneur  rhal!>îtarion  d'u- 
ne maî/bhjou  la  jouiflànce  d'un  héritage,  Seîgneu- 
rf e  ,  dixme  ou  champart ,  moyennant  une  certaine 
(bmme  par'  année  ,  ou  Une  certaine  quantité  de 
fruits. 

Comme  on  déguîfe  fouvent  ces  Ades  Cous  d'au- 
tres titres  qui  diminuent  les  droits  du  Fermier  , 
l'établirai  ici  quelques  principes  ,  avec  le  fècours 
defquels  les  Commis  feront  en  état  d'éviter  toutes 
forprifes. 

1%  Le  bail  confifte  à  céder  pour  un  tems  la 
yoiiiflimce  d'une  chofe  qui  nous  apartient ,  Comraâus 
quo  r^  pro  certo  pretio  fruenda  datur. 

z*.  Une  leule  année  de  jouiflànce  accordée  ,\|îc 
forme  pas  moins  un  bail ,  que  $*il  y  en  avoît  plu* 
{leurs  ;  car  ce  n'eft  pas  le  nombre  des  années  quî 
détermine  la  nature  du  bail  ^  mais  la  ceffion  d'e  la 
loiiiflance  pour  un  tems  limité  ^^  8ç  moyennant  un 
certain  prix. 

3*.  Les  droits  qui  ont  un  efFet  perpétuel^  ôcquj 
prckluifent  un  revenu  fucce(Sf  \    font   regardçai 
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comme  des  fonds  dont  la  joiiifïànce  &  la  perception 
cft  dîftinguée  du  droit  mên^e. 

4^*,  On  peut  faire  bail  des  chofes  incorporelles , 
fua  in  jure  confijiunt  y  aufli-bîen  que  des  chofes 
corporelles. 

Pour  faire  fentir  Tutilité  de  ces  principes  ,  fcn 
ferai  laplication  à  un  exemple^ 
.  o  I^e  ^Chapitre  de  /  ,  .  tranfporte  pour 
V  un  an  à  un  particulier  ^  moyennant  une  (omme 
wde  900*  liv.  le  droit  de  percevoir  annuellement 
M  vingt  fols  par  Arpent  de  toutes  les  terres  (te  la 
Paroîflo  dç       ,  •        ,      Si  le  Commis  prend 

le  change  fur  cet  Aâ:e  ,  il  le  contrôlera  comme 
un  tranlport  fait  moyennant  900.  liv,  dont  le 
droit  n'en:  que  de  5.  liv.  au  lieu  quen  le  conl6d^ 
rant  comme  un  bail  qui  eft  fon  vrai  titre ,  il  per.. 
cevra  i  o,  liv  1  de  Contrôle.  Ceftce  qu'il  lui  fera  aifi 
de  difcerner ,  pour  peu  qu'il  faflç  attention  aux,  prin.  , 
çipes  que  je  viens  de  donner. 

Il  connoîtra  que  ce  n*eft  point  ici  la  chofe  même 
qui  çft  tranfportée  par  le-  Chapitre ,  mais  la  joîiif. 
uncc  de  cette  choie ,  c*eftrà-dire ,  la  joiiifïànce  d'un 
champart ,  8c  que  cette  joiiifïànce ,  différente  du  droit 
en  lui-même ,  accordée  pour  une  feule  année ,  for- 
me également  un  bail  à  ferme  ,  que  fî  elle  étoi^ 
donnée  pour  plufieurs  années,  yoyez  la  déciflon  da 
Confeil  du  10,  Août  1717.  qui  a  ordonné  que  les 
Baux  des  dixmes  qui  ne  fe  font  que  pour  une  année^ 
dévoient  les  mêmes  droits  que  les  autres  Baux» 

Et^omimtrês.  ]  Toutes  les  chofes 'qui  font  dans 
le  Commence ,  peuvent  être  données  à  bail ,  pourvu 
que  le  preneur  les  puiflè  rendre  au  bailleur  après  fa 
jouiflancCf 
.  Aùifî  on  peut  loUer des  uiçubles  Vautres  chofes  i 


du  Contrôle  des  ABes  ^  Art.  15.       103 

ik  cette  nature ,  &  c'eft  un  Contrat  fort  fîmple  qui 
confifte  ordinaîrement  dans  le  prix  du  loyer  ,  le 
tems  dont  les  parties  conviennent ,  &  la  deftinatîon 
de  lachofè.  Mais  on  ne  peut  pas  louer  les  chofes  qui 
fe  confument  par  Tufàge ,  comme  du  Bled ,  du  Vin , 
de  l'Huile  ,  &  autres  chofès  qui  ne  pourroient  être 
rendues  en  nature. 

On  peut  auffi  loiier  fon  tems  &  fon  induftrîe  , 
comçie  les  Serviteurs ,  Domeftîques  ,  les  Ouvriers  , 
les  Commis ,  &  autres  qui  font  employez  pour  les 
lâaires  d'autrui  ;  &  les  Aâes  qui  fe  paflènt  de  ces 
(brtes  de  conventions ,  font  applicables  à  cet  arti- 
:1e.  Viffez  la  déciiîon  du  Confeil  du  19.  Juin  1754. 
qui  ordonne  qu'une  procuration  donnée  à  un  parti- 
culier pour  régir  un  bien  ,  moyennant  certains 
apoincemens  par  chaque  année ,  doit  être  contrôlée 
comme  bail  mr  le  pied  d'une  année  des  appointe- 
mens. 

Voyez  la  déciiion  du  Confeil  du  premier  Oâiobre 
1 740.  rendue  contre  le  Fermier  de  Provence ,  quî 
confirme  l'Ordonnance  de  Monfieur  l'Intendant 
du  17.  Juillet  1740.  par  laquelle  il  étoît  enjoint  au 
Commis  d'Aix  de  contrôler  fur  le  pied  d'un  bail 
L'Aâe  par  lequel  le  fieur  Laugier  s'engageoit  avec  les 
Produreurs  de  Provence  d'entretenir  un  chemin  pen- 
dant neuf  ans ,  moyennant  3  00.  Kv.  par  an. 

Jufpià  neuf  années  feulement.  ]  Lorfque  ces  Baux 
excédent  neuf  années ,  le  droit  de  Contrôle  en  doit 
être  perçu  différemment  &  aînfî  ou'il  eft  réglé  par 
Farricle  18.  de  ce  Tarif;  &  il  eft  du  en  outre  le 
droit  de  Centième  Denier ,  ouand  ce  font  des  Baux 
d'héritages  ou  autres  immeubles.  Voyez  les.  Règle- 
mens  citez  fous  cet  article. 
Si  même  dans  un  bail  de  neuf  ans  il  y  aivoitune 
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joiiîflànce  cpntinuéç  pour  neuf  autrçs  années  après 
Texpiration  delà  première,  les  droits  de  Contrôle 
fc  oe  Centième  Denier  en  feroient  dûs ,  comme  d'un 
bail  Ëmphiteotique ,  ^ii^  que  1*4  décidé  le  Confeil 
Iç  I  y.  Avril  i7}o, 

Sera  payé  pour  les  drok$  furie  pied  d^une  armée. du 
loyer.  ]  Au  prix  dç  cette  année  doivent  être  |ointa 
les  pots  de  vin  ;  par  exemple ,  fi  le  bail  eft  de  neuf 
années ,  oi\  doit  joindre  un  neuvième  du  pot  d^vin« 

A  ce  prix  on  doit  encore  ajouter  les  charges  qui 
çn  font  partie,  çeft^à^re,  celles  qui  font  refolïu 
blés  ou  reduâibles  ein  argent  \  car  fi  ces  charges  (ont 
foncières ,  pour  lors  ne  raifant  point  partie  du  prix 
de  la  ferme ,  mais  faiiknt  partie  de  la  propriété  de 
Vheritage ,  elles  ne  doivent  point  être  jointes  au  prix 
de  cette  ferme  pour  la  perception  du  Contrôle, 
Çeft  ce  qui  a  été  décidé  au  Confçil  Ies'i4.  Juillei: 
&  18.  Août  1730,  Il  eft  vrai  que  je  n'ai  pas  fiiîvi 
cette  confequence  pour  les  ventes  dans  mes  Obfèr- 
ygtions  fous  l'article  3.  de  ce  Tarif,  quoique  je  fois 
convenu  du  principe  \  maïs  la  raifon  en  eft  fimplc, 
Jci  les  décîfions  font  conformes  au  principe  ;  fous  Tar-* 
ficlç  3.  elles  y  font  contraires  j&  comme  je  Taî  déjà  dit 
ailleurs,  les  Commis  font  obligés  de  s'y  conformer, 
.  P^r  décifion  du  Confeil  du  18.  Novembre 
1728.  il  ^  été  réglé  que  l'abandon  des  revenus 
d'un  mineuj:  à  fon  Tuteur  ou  autre  pour  la  fubfif-r 
taqce  du  mineur ,  devoir  être  contrôlé  comme  bail, 
^  n'étoit  fiijet  au  Centième  Denier, 

Par ^écifi^n  du Cpnfeil  du  1 1.  Août  1733.il  a  été 

prdonné  que  l'engagement  d'une  Rafinerie  pour  cinq 

ans ,  nqioyi^Qani:  fine  fomme  par  an ,  dçvpit  payer 

|ç  Contrôle  comme  bail  à  loyer, 

.  PâP  dçcifion  du  Çpwféil  du  ^6.  Mars  1737,  lç« 
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■  Jaux  à  Nourriture,  paflèz  en  Juftice ,  ont  été  dé^ 
ekrez  fujets  au  Contrôle. 

Le  Fermier  eft  journellement  fruftré  des  droits 
de  Contrôle  des  Baux  à  ferme  des  Communautez 
8c  Gens  de  main-morte  ;  il  convient  donc  raporter 
ici  les  Reglemens  <]ui  les  aflujettiflent  au  payement 
de  ces  droits; 

Par  Déclaration  du  Roy  du  1 9.  Mars  1 696.  art* 
4*  il  a  été  ordonné  qu'il  fera  pafle  des  Baux  pafde* 
vant  Notaires  ou  Tabellions  de  tous  les  revenus 
des  biens  dépendans  de  tous  les  Bénéfices  fans  ex- 
cepcion ,  &  de  ceux  des  Eglifes ,  Commanderies  , 
Hôpitaux  ,  Univerfitez ,  Facultez ,  Collèges ,  Fabri- 

3UCS ,  Coi^airies  ,  Maires  ,  Echevins  de  Villes ,  & 
c  toutes  les  Communautez  feculieres  &  reguBeres  , 
8c  autres  Gens  de  main^norte ,  fans  aucuns  excepter , 
&  lefdits  Baux  contrôlez  conformément  à  i  Edit 
de  Mars  1^93.  à  peine  de  nullité  defdits  Aâ:es,& 
de  deux  cens  livres  d'amende  pour  chaque  contra^ 
veation,&  fans  que  les  Ecclenaftiques  &  Gens  de 
main-morte  puiKlènt  exercer  aucunes  contraintes  , 
faire  pourfuites  en  Juftice  contre  leurs  fermiers  , 
ni  avoir  aucun  privilège  ni  hipoteque  fur  leurs 
biens  ^  û  lefdits  Baux  ne  font  pafîèz  pardevant 
Notaires  &  dûment  contrôleis  ;  faifànt  deflènfes^à 
tous  Juges  d  y  avoir  aucun  égard ,  &  à  tous  HuifEers 
&  Sdrgens  de  faire  aucuns  Exploits  ni  aucuns  Aâes 
pour  raiibn  dç  ce  fur  les  peines  &  amendes  fuf^ 
dites. 

Ces  Reglemens  font  confirmez  par  les  Déclara- 
tiondes  14.  Juillet  16^9.  article  3.  &  10,  Mars 
1708.  article  u 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  4.  Avril  1719.  les  Gens 
^  m^w^mortç  font  reçus  de  reprefenter  aux  Com«, 
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mis  les  Baux  qu'ils  ont  paflèz  devant  Notaires  ,  à 
peine  de  200.  lîv.  d'amende  pour  chaque  ferme 
dont  ils  n'auront  pas  fait  pafler  le  bail  pardevant 
Notaires  ^  &  contrôler  dans  la  quinzaine  de  (a  datte. 
Par  Arrêt  du  Confeil  du  10.  Avril  1715.  il  eft 
ordonné  que  les  Reglemens  qui  ordonnent  aux 
Gens  cTe  main-morte  de  reprefenter  leurs  Baux , 
feront  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur;  &  en 
confequence  que  le  Clergé  de  Bourges  fera  teni 
de  juftifîer  de  ceux  qu'il  a  dû  faire  de  tous  fes  re- 
venus ,  &  ce  fous  les  peines  portées  p^r  les  Re* 
glemens. 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  17.  Juillet  17x7.  Sa 
Majefté  a  confirmé  les  Reglemens  ci^deflùs  ^  ic 
permis ,  fans  tirer  à  confequence ,  aux  Gens  de  main- 
morte de  &ire  contrôler  jixfqu'au  premier  Janvier 
fuivant  tous  les  Baux  de  leurs  biens  fous  fignatures 
privées  ou  pardevant  Notaires ,  qu'ils  ont  pu  faire , 
&  leur  ordonne  de  fournir  jufqu'audit  jour  des 
déclaratîbns  des  revenus  des  biens  dont  les  fermiers 
defHits  Gens  de  main-morte  ont  jotii  par  tacite  re- 
-^onduâiott  ou  verbalement ,  &  d'en  payer  les  droits 
fùivant  ce  Tarifa  fur  le  pied  des  Baux  qui  auroient 
dû  être  paflèz  pardevant  Notaires  &  contrôlez  5 
pafle  lequel  délai  ,  veut  Sa  Majefté  qu'ils  foient 
tenus ,  à  la  première  requifition ,  de  reprefenter  aux 
Commis  tous  les  Baux  de  leurs  biens  &c  revenus  de- 
puis le .  premier  Janvier  î  700.  paflèz  pardevant 
Notaires  ou  fous  fignatures  privées  ,  ou  les  décla- 
ratioiis  des  revenus  de  leurs  biens  dont  leurs  fer- 
miers ont  joiii  par  tacite  reconduâion  ou  verbale- 
ment ,  bien  &  dûment  contrôlez ,  à  peine  de  deux 
cens  livres  d'amende  pour  chaque  Ferme  ou  Metàî- 
jie  dont  les  Baux  ne  feront  pas  rçprefentez ,  paya^ 
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blés  fblîdaîrement  tant  par  les  preneurs  que  par  les 
bailleurs  3  confotmément  aux  anciens  Reglemens  , 
le/quels  au  furplus  feront  exécutez  félon  leur  forme 
6c  teneur. 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  16.  Décembre  17Z7. 
qui  confirme  les  precedens  Reglemens ,  Sa  Majefté 
décharge  les  Gens  de  main^morte  &  les  preneurs  , 
des  amendes  encourues  par  le  pafle ,  à  la  charge  de 
palier  pardevant  Notaires  dans  trois  mois,  à  compter 
du  premier  Janvier  fuivant ,  les  Baux  des  biens  & 
revenus  dont  ils  ont  donné  la  joUiflance  par  écrit 
fous  fignature  privée ,  tacite  reconduârion  ou  conven. 
non  verbale.  Ordonne  que  dans  ce  délai  lefdits  Gens 
de  main  -  morte ,  à  l 'exception  feulement  des  Corn* 
munautez  Religieufès  de  Filles ,  des  Fabriques ,  &  des 
CurezàportioncongruÇjferont  tenus  de  reprefenter 
aux  Fenniers,outre  le  bail  qu'ils  padèroht  dans  le  délai 
accordé  par  ledit  Arrêt,  les  deux  precedens  Baux  de 
tous  leurs  revenus ,  paflèz  pardevant  Notaires ,  ou  de 
payer  le  Contrôle  des  deux  Baux  pour  ceux  paflèz  par 
écrit  (bus  fignature  prlvée^cacite  recondu£tion,ou  con. 
vendoii  verbale  ;  &  à  cet  eiïèt  feront  tenus  de  faire 
leur  déclaration  de  la  manière  dont  ces  mêmes  biens 
ont  été  exploitez ,  moyemiant  quoi  Sa  Majefté  les 
a  déchargez  &  décharge  de  la  reprefentation  des 
Baux  antérieurs  y&  en  cas  de  faujjè  déclaration  »  Us  fc" 
rom  ^condamnez  en  deux  ctm  mres  d'amende  pour 
chaque  contravtntion  :  ordonne  Sa  Majefté  que  les 
Gens  de  main-morte  qui  ont  pa(S  des  Baux  pardevant 
Notaires ,  de  tous  leurs  biens  &  revenus  dont  la  joiiifl 
fance  fubfifte  aduellement ,  ne  feront  tenus ,  a  leur 
égard,que  de  reprefenter.  le  bail  précedent,ou  de  payer 
le  Contrôle  du  bail ,  ^'il  fe  trouve  avoir  été  'fkit  fous 
fignature  privée ,  par  tdcict  reeonduâioii  »  ou  cbn- 
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vention  verbale  :  que  lorfque  lefdîts  Gens  de  main- 
morte auront  pane  pai;de\rant  Notaires  des  Baux 
de  tous  leurs  revenus  ,  ils  puiflent ,  fi  bon  leur  fem- 
ble ,  paflèr  un  bail  fous  fijgnature  privée  gênerai  5  & 
que  lorfqu'ils  auront  paflc  le  bail  gênerai  pardevant 
Notaires  ,  il  foit  permis  au  preneur  de  paflèr  les 
Baux  particuliers  fous  fignatures  privées. 

L'Arrêt  du  Confeil  du  j©.  Mars  1728.  accorde 
trois  mois  aux  Gens  de  liiain^mortç  pour  pafl!er  leurs 
Baux. 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  ji.  May  1719.  les  Re- 
ligieux de  TAbbaye  de  Notre-Dame  des  trois  Fon- 
taines  ont  été  condamnez  en  deux  cens  liv.  d'ameiv 
de ,  pour  avoir  mis  au  pied  de  l'expédition  d'un 
bail  pardevant  Notaires ,  la  continuation  du  même 
bail  fous  fignature  privée  ;  &  Jean  Carré ,  au  profit 
duquel  étoit  le  bail ,  en  pareille  amende  de  deux  cen» 
livres  ,  &  en  outre  à  la  reftitutioa  des  droits  de 
Contrôle  dudît  Aébe. . 

Il  faut  cependant  obfervet  que  les  Gens  de  main« 
morte  ne  peuvent  être  inquiétez  lorfqu'ils  exploi- 
tent leurs  héritages  par  leurs  mains,  jufques  &r  à 
concurrence  du  labour  de  quatre  charrues ,  fuivant 
qu'il  leur  eft  permis  par  le  Règlement  des  Tailles. 
Ainfi  décidé  au  Confeil  le  1 5 .  Février  1 7  2 1 . 
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A  R  T  I  C  t  E    X  V  I. 

LE  s  mêmes  droits  feront  payez  pour  les 
Sôubaux ,  Tranfports,  Ceflîons ,  Ketro- 
célfions  K  Subrogations  defdits  Baux. 

Soûbaux.  ]  Le  Soubail  eft  un  ^Aâe  par  lequel  un 
principal  locataire  ou  fermier  foulouc  ou  fouferme 
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les  lieux  par  lui  occupez,  ou  les  biens  qu'il  tient 
à  ferme  ,  à  une  autre  perfonne  qui  les  prend  au 
même  titre. 

Tranffwrts ,  CeJJions.  ]  Le  tranfport  ou  cefïîon  de 
bail  eft  un  Afte  par  lequel  le  locataire  ou  fermier 
cède  &  tranfporte  à  un  tiers  le  droit  qu'il  a ,  eit 
vertu  de  fbn  oail ,  de  jouir  d'une  telle  maifon  ou 
d'un  tel  héritage  ,  à  l'efFet  que  ce  tiers  en  jouifle 
comme  auroit  pu  faire  le  cédant  pendant  le  tems 
que  durera  le  bail  qui  lui  en  avoir  été  fait. 

Retrocejpom»  ]  La  retroceffion  de  bail  eft  un  A£be 
par  lequel  le  ceflionnaire  confènt  que  le  cédant 
joiiiflè  de  la  maifon  ou  de  l'héritage  ,  comme  fî  le 
droit  de  cette  jotiifTance  ne  lui  en  eût  pas  été  cédé. 
Se  lui  fait  à  cet  efïet  un  nouveau  tranfpott  de  ce 
droit.  ( 

La  retroceffion  doit  encore  s'entendre  de  l'Aâe 
»ar  lequel  le  preneur .  remet  le  bailleur  dans  tous 
es  droits  Se  aâions  en  lui  faifànt  un  nouveau  tranfl 
port  de  l'exploitation  de  l'héritage  qu'il  avoit  affer- 
mé ,  au  moyen  de  quoi  ce  preneur  eft^  déçlxargé  du 
prix  du  bail  ^  6c  cet  Ââe  doit  être  confîderé  &  payer 
les  droits  comme  une  retroceffion  de  bail ,  furie  pied 
du  prefènt  article ,  &  non  fur  celui  de  refiliment  , 
aiim  que  je  l'ai  démontré  (bus  l'article  8 1  •  de  ce  Ta* 
rîf  en  parlant  du  refiliment  d'Afte ,  &  conformé- 
ment à  la  tiécifion  du  Confeil  du  lo.  Septembre 
I  jd^Q.  que  j'ai  raportée  fous  cet  article. 

Siibrogattons.  ]  La  Subrogation  eft  l'aâion  pajc 
laquelle  celui  qui  cède  un  bail ,  met  le  ceffionnaire  4 
£sL  place  &  le  mbroge  en  tous  fes  droits. 
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•       ARTICLE    X  Nl\. 

BAux  A  moitié'  ou  par  riers , 
ou  ceux  faits  moyennant  certaines 
elpeces  ,  les  droits  feront  payez  fur  le 
Çied  de  l'article  1 5.  du  prelent  Tarif,  & 
luivant  Teftimation  que  les  parties  feront 
tenues  de  faire  dans  lefdits  Baux ,  de  la  va- 
leur ,  année  commune ,  des  chofes  qui  doi- 
vent être  payées  au  bailleur  j  laquelle  efti- 
riiation  fera  faite  fans  fraude ,  à  peine  de 
deux  cens  livres  d'amende ,  tant  contre  le 
bailleur ,  que  le  preneur. 

Baux  à  moitié  ou  par  tiers*  ]  L*efFec  de  ces  Baitt 
eft  de  donner  droit  au  preneur  de  partager  par  moitié 
avec  le  Propriétaire  ou  bailleur  les  fruits  &  la  recohe 
qui  proviendront  annuellement  de  Theritage  qui  Im 
eft  donné  à  bail, à  condition  d'entretenir  les  terres | 
de  les  emblaver  &  cultiver. 

Ceux  faits  ^moyennant  certcwm  ejpeces.  ]  Ce  font 
des  Baux  dont  le  prix  doit  être  payé  en  grains ,  vo- 
lailles ,  &  autres  denrées. 

Si  un  particulier  qui  donne  à  ferme  un  Domaine, 
s'en  referve  partie  ou  les  fruits  de  cette  partie ,  il  eft 
certain  que  cette  referve  ne  fait  pas  partie  du  priîf 
du  bail ,  &  n'eft  point  fufceptible  du  droit  de  Contrat 
le  ;  mais  fi  le  propriétaire  d'un  Domaine  Tafferme 
moyennant  une  quantité  de  bleds  ou  de  fruits  que 
le  fermier  doit  lui  payer  tous  les  ans ,  le  droit  de 
Contrôle  de  ce  bail  eft  dû  fur  le  pied  de  la  valeur 
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te  bleds  ou  fruits  que  le  fermier  doit  fournir  an- 
Huellcment  au  bailleur.  Ainli  réglé  par  les  décifîons 
du  Confèildtt  24.  Août  1707. 

Suhant  Vejiimation  qtie  les  parties  feront  tenues  de 
faire ,  &c.  ]  Il  eft  très-difficile  d'obliger  les  parties  à 
faire  cette  eftimation  ,  eu  forte  que  les  Commis  fe 
trouvent  journellement  embarrauèz  fur  la  liquida- 
tion de  ces  droits.  Ils  doivent  en  ce  cas  fè  confor- 
mer aux  décifions  du  Gonfeil  que  je  vais  raporter. 

Suivant  ladéciiîon  du  iS.  Mars  1714.  le  Contrôle 
des-  Baux  dont  le  prix  eft  payable  en  bleds  ou 
autres  efpeces ,  ne  doit  être  payé  que  fur  le  pied  de 
la  valeur  du  bled  ou  autres  efpeces  ,  années  com- 
munes de  dix. 

Suivant  la  décifiondu  24.  Février  ijx6.  les  droits 
Je  Contrôle  des  Baux  faits  en  grains  ieront  payez 
fur  le  pied  de  la  valeur  des  grains ,  années  commua 
nés ,  par  erace  &  pour  l'avenir.  Cette  déci/ioa  porte 
qu'ûa  été  écrit  à  Meflîeurs  les  Intendans  pour  qu'ils 
faflènt  dreilèr  tous  les  ans  dans  les  Villes  les  plus 
confTderables  de  leur  Généralité  un  état  de  tous  les 
grains  dont  il  eft  d'ufage  de  faire  des  Baux  ^  & 
oren  eftimer  la  valeur  ;  lequel  état  doit  être  remis  au 
DireAeur  du  Contrôle. 


ARTICLE    XVII  L 

BA  u  X  Emphîtéotîques  à  vie ,  &  autres 
au-defTus  de  neuf  années,  &  ceux  à 
Domaine  congeabie  ,  fera  payé  le  double 
des  droits  reâez  par  l'article  15.  dupre- 
fent  Tarif ,  a  proportion  du  prix  annuel 
défdîts  Baux, 
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Baux  Emphtte'ottques.  ]  Le  bail  emphitéotique  edf 
celui  par  lequel  le  propriétaire  cède  a  longues  an-» 
nées  a  un  particulier  la  jouiilànce  &  feîgneurié 
utile  d'un  héritage  à  la  charge  de  le  cultiver  ,  d'un 
fonds  à  la  charge  d'y  bâtir ,  ou  d'Une  maifbn  à  lat 
charge  de  la  rétablir ,  moyennant  une  certaine  fbm- 
me  ou  penfîon  payable  ^ar  chacun  an  par  le  '^* 
neur  ,  en  reconnoiffàncé  de  la  feigneuric  direâtf 
que  le  bailleur  s'eft  refervée.  Souvent  le  prencuf 
paye  5  en  paflànt  le  Contrat ,  une  fomme  au  bailleor 

})our  deniers  d'entrée*  Le  tems  de  ce  bail  étant  fini  ^ 
e  fonds  ou  la  maifbn  retournent  au  bailleur. 

A  vie.  ]  Le  bail  à  vie  eft  celui  par  lequel  le  pro- 
priétaire cède  à  un  autre  lajoiiidànce  deifoii  héritage 
pendant  la  vie  du  preneur ,  moyennant  certaine 
Ibmme  qu'il  paye  au  bailleur  par  année.  Le  paye- 
ment de  cette  redevance  annuelle  ceflè  par  la  mort 
du  preneur  j  6c  l'héritage  retourne  au  bailleur. 

Ceux  à  Domaim  congeable.  ]  Le  bail  à  Domainef 
Gohgeable  eft  celui  par  lequel  le  propriétaire  ou  feU 
gneur  d'un  fonds  ou  héritage,  en  trânfporte  la  pro- 
priété utile  à  un  tiers ,  à  condîrion  que  qUaïïd  b 
lèigneur  voudra   reprendre  ces  mêmes  terres  ,  il 

Eourra  congédier  le  preneur*  en  lui  payant  fes  ame* 
oradons. 

Tous  ces  Baux  font  fujets  k  Inlînuatîon  ,  &  c'efl 
le  Centième  Denier  du  capital  au  denier  vingt  de  la 
fbmme  ou  penfion  que  le  preneur  convient  de  payes 
annuellement  au  bailleur  \  qu'il  faut  percevoir  fut 
les  Baux  Emphitéotiques  &  à  Domaine  congeaWe  ) 
obfèrvant  cependant  que  les  Baux  Emphitéoriqow 
au-deflbus  de  30.  ans ,  ne  doivent  que  le  demi  droit 
de  Centième  Denier,  fuivant  une  décificam  générale 

du  Confeil  que  je  raporterai  ci-après. 

A 
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cgard  dès  Baux  à  vie ,  le  droit  de  Gentîéme 
it  n'en  eft  dû  que  fur  le  capital  au  denier  dijs 
ibmme  |)ui  doit  être  payée  cous  les  an^  par  le 

le  faut  pas  confondre  ici  ces  Baux  avec  \é$  vén-^ 

vie  ;  dont  les  droits  font  fort  difïèrens  ,   Icf 

rôle  des  Baux  à  vie  n  étant  fixé  qu'au  double 

des  Baux  à  loyer^^  &  le  Centième  Denier  que  fur 

Sital  au  deiiier  dix  de  la  fomme  èti  k  paym 
lement  par  le  preneur  ^  au  lieu  que  les  droits  del 
rôle  &c  de  Centième  Denier  dés  ventes  à  vie  doi. 
être  perçus  fur  le  pied  du  prix  entier  de  ce» 
îs  ,  luîvant  Tarticle  j .  du  prefènt  Tarif. 
s  deux  fortes  d'Adfces  font  diftinguez  ^  en  ce 
le  bdl  à  vie  n'opère  de  payement  que  de  la 
rance  annuelle  fixée  par  le  Contrat  ,  laquelle 
du  jour  du  décès  du  preneun  La  vente  a  vie 
intxaire  porte  un  capital  qui  fe  paye  comptant^ 
ins  les  termes  convenus  ;  &  la  ce0ation  de  la 
ânce  par  le  décès  de  Tacquereur  n'empêche 
.'aétion  du  vendeur  pour  fe  £dre  payer  fur  la 
ffion  de  ce  qui  peut  refter  dû  du  capital, 
n'eft  que  trop  ordinaire  de  voir  les  Employesl 
>mper  dans  la  perceptiorpdes  droits  décès  for- 
'Aâes;  c'eft  pourquoi  je  vais  donner  quelques 
iples  auxquels  je  ferai  l'aplication  des  droits  fe« 
i  manière  diâerènte  dont  ils  doivent  être  perç)^sl* 
an  abandonné  à  Pierre  une  maifon  pour  en 
fâ  vie  durait  ^  moyemiant  cinq  cens  Uvce» 

au  .        ■'.    .  '^ 

ançois  vend  à  Nicolas  ùnè  Métairie  moyens 

dix  mille  livrés  pour  en  jouir  pendant  (à  vie  y 

la  charge  qu'après  le  décès  de  l'acquéreur  eUdf 

imera  au  v«ndear«. 

H 
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Henry  lègue  par   teftament  à  Jérôme  Tu/ufruit 

Eendanc  (à  vie  d'une  terre  de  valeur  de  dix  mille 
vre£.  Le  premier  Aâe  qui  eft  un  b^il  à  vie  ,  doit 
le  Contrôle  fur  le  pied  du  prefent  article  du  Tarifa 
qui  eft  de  12.  liv.  &  50.  lîv.  pour  le  Centième 
Denier,  évaluation  faite  au  denier  dix  des  500. liv. 
de  ferme  qui  forment  un  capital  de  yooo.  liv. 

Le  fécond  Aéfce  qui  eft  une  vente  à  vie  moyennaiu 
4ix  mille  livres^  doit  51*  liv.de  Contrôle ,  &  loa 
Kv.  de  Centième  Denier. 

.  Le  troifléme  qui  eft  le  legs  de  Tulufruit  d'un  bien 
de  valeur  de  loooo.  liv.  ne  doic  que  50.  liv.  M 
Centième  Denier. 

.  Je  croi  que  le  /  premier  exemple  ne  fbofÏTe  ai- 
cnne  difficulté  :  mais  on  demandera  peut-être  (îir  fe 
fécond  pourquoi  on  perçoit  100.  liv.  de  Cenriéme 
Denier ,  &  qu'on  ne  perçoit  que  jo.  liv.  furie 
troifîème ,  &  on  dira  que  celui  qui  acquiert  un  biea 
pour  en  joUîr  pendant  fa  vie  moyennant  1 0000.  liv. 
n'eft  pas  plus  avantagé  que  celui  à  qui  on  le^ 
en  umfruit  un  bien  de  valeur  de  dix  mille  livtis } 
&  que  le  Centième  Denier  des  legs  n'étant  pas  4^-^ 
fiarent  de  celui  des  acquittions  ,  Tacquereur  à  vie 
ne  devroit  pas  payer  tn  droit  plus  fon  que  le  kg»* 
taire  en  ufufruit  d'un  bien  de  même  valeur. 

Je  pourrois  répondre  que  la  vente  à  vie  diflbe 
du  lees  d'ufufruit ,  en  ce  que  l'acquéreur  devient 
véritablement  propriétaire  du  fonds  ,  à  la  charge 
du  retour  lors  de  fon  décès  ^  au  lieu  que  le  legatairi 
n'eft  qu  ufufruitier  :  cependant  je  veux  bien  convenn; 
que  celui  qui  acquiert  feulement  pour  fa  vie ,  ne 
doit  le  droit  de  Centième  Denier  que  fur  le  ptot 
de  la  valeur  de  cette  joiiiflance  \  de  même  que  celui 
à  qui  on  lègue  en  umfruit ,  ne  d^it  le  Centième, 
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r  que  fur  le  pîed  de  la  valeur  de  cet  ufufruît  j 
je  ibuciens  en  même  cems  que  dans  les  deux 
)les  propofez ,  les  droits ,  quoique  diffèrens  , 
tablis  fur  le  même  principe ,  &  perçus  d'une 
re  uniforme.  Comment  cela  ?  Ceft  que  dans 
ite  faite  à  vie  par  François  à  Nicolas  ,  d'une 
rie  moyenqiant  loooo.  liv.  cette  ^mme  ne 
!  que  le  prix  de  la  joUiflance  à  vie ,  oc  noû  pas 
de  la  propriété  entière  de*cette  Métairie  , 
le  fi  elle  ne  lui  efl  vendue  que  dix  mille  livres  , 
larce  qu'il  n'en  doit  jouir  que  pendant  fa  vie  ^ 

laquelle  elle  retournera  au  vendeur  y.ic 
î  eue  lui  étoit  vendue  à  perpétuité  ^  ce  prix 

bien  plus  confiderable  :  ainfi  en  feifant  payeic 
quereur  loo.  liv.  de  Centième  Denier  ,  il  ne 
ce  droit  que  fur  le  pied  qu'eft  évalué  par  fbn 
rat  rufiimiit  ou  la  jouifOmce  pendant  fa  vie 
tte  Métairie. 

l'en  eft  pas  de  même  du  legs  fait  à  Jérôme , 
(bfiruit  d  une  terre  eftimée  t  oooo.  liv.  car  ici  ce 
^as  cet  ufufruit ,  mais  la  propriété  entière  de' 
ire  qui  eft  eftimée  loooo.  liv.  d'où  il  s'enfuir 
'oiufruit  d'un  bien  devant  être  réduit  à  la  moi* 
\  ce  que  vaut  la  propriété  entière  de  ce  bien , 
jufle  de  ne  lui  faire  payer  que  50.  liv.  de  Cen« 
r  J>enier  de  la  valeur  de  cet  ufufruit  qui  eft  de 
•  liv.  En  un  mot  y  l'acquéreur  à  vie  acquiert 
>uiilance  de  valeur  de  1 0000.  liv.  &le  légataire' 
Infruit   n'acquiert  que  la  joiiiflance  d'un  bien 
la  propriété  entière  n'eft  que  de  valeur  de  diif 
ï  livres. 

ttjCommis  ne  courent  donc  aucun  rifque  dafis 
s  les  ventes  à  yie  fautes  moyennant  une  ihm^ 
naine  »  de  faire  payet  aux  acquéreurs  les  droite 

Ha 
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de  Contrôle  &  de  Centième  Dénier  fur  le  pied  de 
cette  fomme  ,  puifqtfelle  forme  le  prix  ,  non  pà^ 
des  biens  dont  ils  acquièrent  la  jouiiTànce ,  mais 
feulement  de  cette  jouiflànce ,  &  que  ces  droits  font 
légitimement  dûs  fur  tt  prix. 
.  Foyez  la  décifion du Confeil  du  ii-.  Janvier  17}  j. 
qui  règle  à  140.  liv.  le  droit  de  Centième  Denier 
4'uM  vente  à  vie  de  la  joiiiflànce  d'une  maifoh  faite 
moyennant  zoo^o.  liv. 

Celle  du  izi  Mars  1758.  rendue  fur  une  vente 
a  vie  faite  moyennant  un  principal  fUpulé  dans 
l?Aâ:e  &  payé  5  q^  déclare  que  le  droit  de  Cendéme 
Denier  eft  dû  en  entier  fur  la  fomme. 
:  Quelques  Commis  ont  prétendu  que  daîns  les 
Baux  à  vie  le  Centième  Denier  devoir  être  perçu 
fur  le  pied  du  capital  au  denier  20.  du  revenu  de 
oes  Baux  ;  c'eft  une  prétention  vaine  &c  anéantie  par 
les  Reglemens  que  je  vais  citer. 

Voyez  TArcêt  du  Confeil  du  18.  Juillet  1714. 
qui  condamné  les  Religieux  de  l'Abbaye  de  la  Crette, 
Çeflîonnaires  par  bail  à  vie  de  la  portion  des  fruits 
éc  revenus  de  ladite  Abbaye  ,  appartenants  à  leur 
Abbé  3  au  payement*  du  Centième  Denier  fur  le  pied 
du  denier  dix;  &  en  cas  de  conteflation »  fiir  It 
valeur  des  biens. 

La  décision  du  Confeil  du  8.  Juin  I7i7.  qui  or- 
donne que  les  Baux  à  vie  ne  payeront  que  le  idsà 
droit  de  Centième  Denier. 

;  L*Arrêt  du  Confeil  du  24.  May  1729.  qui  ordonne  i 
que    les  Prieur  &  Religieux  de  Notre-Dame  de  1 
Paimpoîn  feront  infinuer  la  ceflîon  par.  bail  à.  vie    i 
<^ .  la  portion  des  fruits  &  revenus  de  ladite  Abbayie> 
feite  par  leur  Abbé  «n.  172.?-  &..  en  payeront' Je* 
Centième  Denier  fvx  Je.  pied  du  denier  dix  de  la- 
.  valeur  defdiçs  Revenus. 
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La  décidon  du  Confèii  du  10.  Septembre  1740. 
qui  déclare  que  la  celEon  par  les  Jeluîtes  de  Tou- 
lou/è  au  (leur  Caufle  pendant  fa  vie  ^  des  fruits  &  re- 
irenus  d'un  Prieuré  moyennant  2oo;liv.  par  an,  doit 
le  demi  droit  de  Centième  Denier. 

Celle  du  4.  Mars  1741.  qui  en  confirmant  celle 
ci^eflùs ,  ordonne  que  le  Centième  Denier  en  fera 
perçu  tant  fur  les  zoo.  liv.  prix  du  bail, que  fur  les 
charges  y  contenues  montant  à  600.  liv.  de  penfioii 
au  profit  de  diffërens  particuliers ,  le  tout  évalué  au 
denier  dix  &  joint  montailt  à  Sooo.  liv. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  du  bail  à  domaine  con. 
geable  dont  les  droits  font  dûs  fur  le  pied  du  capital 
m  denier  10.  de  la  rente  ou  ferme  que  le  preneuè 
s'oblige  de  payer  au  bailleur ,  &  avec  raifbn ,  puif. 
que  la  joiiiflànce  du  preneur  eft  incertaine  &  peur 
devenir  t>erpe(uelle. 

f^cyez  lArreft  du  1 6.  Juin  1 7 1 9.  qui  condamne 
im  Notaire  à  reprefenter  au  Commis  du  Fermier 
un  bail  à  Domaine  congeable  pour  êtrç  contrôlé 
8c  infînué  &  les  droits  payez  fur  le  pied  du  capital 
m  denier  vingt. 

Pa(fi>ns  aux  Reglemens  qui  aflujetti({ènt  au  droit 
le  Centième  Denier  les  Baux  Emphitéotiques  3 
après  quoi  je  ferai  quelques  ob&rvations  fur  la  ma* 
arâte  de  pecevoir  ces  droits 

Voyez  TEdit  du  mois  d'Oftobre  1705^.  qui  dé- 
plare  lujets  au  droit  de  Centième  Denier  les  Baux 
Emphitéotiques. 

L'Arrêt  du  Confeil  Hu  1 3.  Mars  1712.  qui  con- 
damne la  partie  &  le  Notaire  à  payer  le  droit  de 
Centième  Denier  d'un  bail  de  douze  ans,  &  letriple 
4iidic  droit,  feute  de  l'avoir  acquitté  enmcme-tems 
^  celui  du  Contrôle* 
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Celui  du  19  Septembre  audit  an,  qui  déboute  les 
^ÛQS  de  leur  oppofition  à  TArrct  ci^deiTus  ,  & 
condarime  le  Notaire  en  joo.  iiv.  d'amende  pour 
n*avoir  pas  fait  mention  dans  le  bail  qu'il  étoit  lujec 
au  Centième  Denier. 

La  décifion  générale  du  Confèil  du  13.  Mars 
I7z8.  qui  ordonne  que  les  Baux  au-de(Iùs  de  neuf 
années  jufqu'à  trente  payeront  un  demi  droit  ^è 
Centième  Denier  ;  8c  ceux  de  3  o.  ans  &  aaJeflbs , 
le  droit  en  entier. 

Suivant  une  Lettre  Circulaire  écrite  aux  Bara« 
liftes  en  datte  du  iS.  Mars  17x8*  &  inférée  dans 
les  Reciieils  des  Reglemens  y  ils  doivent  fe  con* 
former  à  cette  dernière  décifion ,  non^feulement  pour 
les  Baux  de  cette  efpece  qu'on  poturra  faire  à  Tave» 
nir ,  mais  encore  pour  le?  Baux  de  la  même  efpece 
qui  ont  été  faits  précédemment ,  ic  dont  le  Cenriéme 
Denier  n'a  pas  encore  été  payé,  quand  il  y  auroit  eâ 
des  demandes  formées  &  même  des  condamnations* 

Il  arrive  fouvent  qu'outre  la  ferme  que  le  preneur 
doit  payer  annuellement  au  bailleur,  il  lui  paye 
comptant  une  fomme  pour  deniers  d'entrée,  on  s'a* 
blige  à  ^te  pendant  le  courant  du  bail  une  certaine 
quantité  de  réparations  ou  d'améliorations  à  l'helir 
cage.  Cette  fbmme  ou  cette  obligation  font  partie 
du  prix  du  bail ,  6c  voici  de  quelle  manière  les  droits 
en  doivent  être  perçus, 

i^.  Quant  au  Contrôle ,  (1  c'eft  un  bail  Emphitéo« 
tique ,  il  faut  repartir  la  fbmme  ou  obligation  fur 
toutes  les  années  du  bail ,  pour  en  compoter  un  {Mrix 
annuel,  8c  le  joindre  à  celui  de  la  ferme  ;  par  exem« 
pie,  fi  le  bail  eft  de  vingt-fept  ans  moyennant  loo. 
tiv.  par  an  &  looo.  Iiv.  de  deniers  d'entrée ,  il&ut 
divi/çr  CCI  iqoq.  lîVt  en xy,  parties,  qui  produironr 
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74.  liv.  I.  f.  6.  d.  lefqucls  joints  aux  100.  liv.  de  fer- 
me, formeront  un  prix  annuel  de  174.  liv.  i.£.6.  d. 
fur  lequel  il  faut  percevoir  le  droit  de  Contrôle. 

i*.  Sic'eft  un  bail  à  Domaine  congeable,  il  faut 
repartir  cette  fomme  fur  zo.  années ,  parce  que  le 
bien  afièrmé  pouvant  refter  perpétuellement  au  pro« 
prietaire  ^  Tinterêt  de  la  fomme  Stipulée  doit  être 
rvaioé  fur  le  pîed  du  denier  lo.  ainiî  dans  l'exem- 
ple propofe  cet  intérêt  fera  de  i  oo.  lîv.  qui  joints 
Vax  100.  Uv.  de  ferme,  produiront  un  prix  annuel 
ie  zoo.  lîv.  fiir  lequel  il  faut  percevoir  le  Contrôle. 

3  \  Enfin  fi  c'eft  un  bail  à  vie ,  il  faut  repartir  cette 
[bmme  iiir  dix  années  feulement ,  parce  que  dans 
[es  Baux  à  vie  l'intérêt  de  la  fomme  doit  être  évalué 
for  le  pied  du  denier  lo.  lequel  fera  de  zoo.  liv. 
qui  joints  aux  1 00.  liv.  de  ferme  ,  produiront  un 
prix  annuel  de  300.  liv.furlequelle  Contrôle  eft  dû» 

A  féeard  du  droit  de  Centième  Denier,  ibitque 
le  bail  foit  à  Domaine  congeable ,  à  vie  ,  ou  Em* 
phitéodque  ^  il  £siut  percevoir  ce  droit  en  entier  fiir  la 
ibnime  donnée  pour  deniers  d'entrée ,  ou  fer  rx>bligap- 
tion  ftipulée  jointe  au  capital  du  prix  annuel  dud.  bail» 

V\iycz  la  décifion  du  Confeil  du  30.  Janvier  1718. 
qui  ordonne  que  fur  un  bail  à  vie  moyennant  1000» 
liv.  par  an,  en  outre  à  la  charge  d'employer  14000. 
liv.  a  élever  on  bâtiment ,  le  droit  etoit  dû  fer  le 
prix  do  bail,  &  en  outre  fer  l'évaluation  de  14000. 
uv.  de  bâtimens  qui  dévoient  être  conftruîts. 

Celle  du  14.  Juin  1730.  fer  un  bail  de  yo.  ans 
moyennant  3  do.  liv.  par  an ,  &  à  la  charge  de  con- 
ilniiie  un  bâtiment,  qui  déclare  le  droit  dû  fer  le  pied 
du  caoital  de  la  rente  &  de  la  valeur  du  bâtiment  fui- 
vaut  le  marché  &  quittance  des  ouvriers ,  fi  mieux 
n'aiment  les  parties  en  faire  Teftimation  à  l'^amiabte» 

H  4 
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Il  arrive  quelquefois  que  pour  fruftrer  le  Fermiei 
^es  droits  de  Centième  Deniçr  qui  lui  apartietinem 
fur  les  Bâiux  à  longues  années  »  les  Parties  donneitt 
le  change  aux  Employez  j  en  forte ,  par  exemple , 
que  le  oailleur  aU  lieu  de  pafTer  un  bail  de  1 8  ans 
au  preneur ,  lui  en  p^fl^  deux  de  chacun  neuf  années 
du  même  bien  pour  en  jouir  fuccefllvement  pendant 
i  S.  ans.  M^s  àm^  ce  cas  le  Commis  efi  fondé  è 
percevoir  Içs  droits  de  Centième  Denier  fur  le  pied 
aun  bail  Emphipéotique  ^  en  réUniiOuit  les  dçux  Baux, 

VoyeT^  la  déciiion  du  Confeil  du  i  o.  Septembre 
1 740.  reiiduë  à  l'occafion  d'une  promeflè  fous  fèing 
privé  y  de  continuer  pour  neuf  années  le  bail  d'une 
maifon  qui  avoir  été  p^fTé  le  même  )our  ,  qui  dé? 
çlare  le  droiç  de  Centième  Denier  dû  dès  Tiiiftant  de 
I4  paff^tion  de  la  promedè. 

iQelle  du  6.  May  1 74 1 .  qui  confirme  TOrdonnaocf 
^e  Mf  rintendant  d'Amiens  ,  portant  condamna- 
tion de  payer  le  demi  Centième  Denier  &  un  droit 
çn^fus  de  deux  Baux  fous  feing  privé  en  datte  des 
.1}.  &  i4t  Septembre  172,(1,  dunç  terre,  l'un  pour 
neuf  années ,  &  l'autre  pour  fept. 

Celle  du  premier  Juillet  ï  74 1 .  rendue  à  l'occafion 
4e  deux  Baux  de  chacun  neuf  4n$  d'une  Place  & 
Chantier^  faits  les  17.  Janvier  &  2.9, Février  1711, 
qui  porte  que  toute  jotiilTànce  excédante  9,  années, 
eft  iujette  4u  Centième  Denier  ;  qu'ainfi  y  ayant  eu 
deux  Baux'en  171Z,  qui  ontaflTurè  la  joiiif&nce  d9 
preneur  pçnd^t  1  %.  4ns  ^  le  demi  Cçntiçme  I)enier 
fftdû, 

«     Les  Ceffions  &c  Rétrocédions  de  ces  Baux  fbne 

fujettes  aux  mêmes  droits  de  Contrôle  &  de  Cen» 

^tièm^  Denier,  pourvu  que  le  nombre  des  amiée^ 

.q«i  Kftew  k  expirer  ^  çxçedç  Iç  courç  dw  Paw 
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prdinaires  de  neuf  années  j  car  lorfqu'ilne  refteque 
neuf  années  ou  moins ,  il  jfaut  fe  contenter ,  fi  c*eft 
une  Ceffion  faite  par  le  premier  preneur  à  un  autre 

Erticulier ,  de  prendre  le  Contrôle  fur  le  pied  de 
_rticle}  1 5  du  prefent  Tarif;  &  fi  c'eft  une  retroceilîon 
par  le  fécond  preneur  au  profit  du  premier  3  il  &ut  la 
ipoQtroler  fur  le  pied  de  l'article  1 6.  Il  en  eft  de  même 
lorfque  la  rerrOfCeifion  eft  faite  par  le  preneur  aul^ail- 
leur>&  dans  ces  cas  n'eft  point  du  de  Centième  Denier* 

Vtrfez  la  décifion  du  Confèil  du  16.  Oâobre 
1718.  qui  règle  que  pour  le  refiliment  d*un  bail 
de  29.  ans,  fait  huit  mois  après  (a  padàdon ,  les  mê- 
mes droits  doivent  être  perçus  pour  le  refiliment  que 
pour  le  bail. 

La  décifion  4u  Cônfèil  4u  18.  Juin  1735.  qui 
déclare  fiijette  au  droit  de  Centième  Denier  la 
ré/blutÎQn  volontaire  d'un  bail  à  vie. 

Celle  du  14.  Janvier  173^.  qui  décharge  du  droit 
dé  Centiéiiii;  Denier  la  réfolution  d'un  bail  de  ij. 
ans  9  parce  quHl  ne  reftoit  plus  que  huit  années  à  joiiir. 
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ARTICLE    XIX. 

BA  u  X  à  Checels  de  Be^aux ,  à  croift 
ou  décroît ,  ou  de  pâturage  ,  le  droit 
en  fera  payé  fur  le  pied  du  capital  du  prix 
des  beftkux  ,  dont  reftimâtion  fera  faite 
dans  l'Aâç } 

S  ç  A  V  o  I  R, 

Pout  ceux  au-deflcnis  de  yingt  livres , 
dçuxfgjsjcy  %,t 


tti        Cêmnuntaih  fur  le  Tarif 

■ 

De  vingt  livres  à  cinquante  livres ,  quâCiC 

fols/cy  ^       ^  4.C 

De  cinquante  livres  a  cent  livres,  huit  fols. 

cy  •  s.t: 

De  cent  livres  à  deicc  cens^  livres,  dix  fols. 
cy  lo.  i 

De  deux  cens  livres  à  trois  cens  livres, 
quinze  fols ,  cy  1 5.  £ 

De  trois  cens  livres  d  quatre  cens  livres, 
une  livre,  cy  i.tt. 

De  quatre  cens  livres  à  fîx  cens  livres , 
une  livre  dix  fols,  cy  i.  lîv.  10.  £ 

De  fix  cens  livres  à  mille  livres ,  deux  liv. 
cy  2.  lîv. 

De  mille  livres  à  quinze  cens  livres ,  trois 
livres,  cy  ^  3.  liv. 

De  quinze  cens  livres  à  deux  mille  livres , 
quatre  livres,  cy  4.  îb. 

De  deux  mille  livres  à  trois  mîUè  livres, 
fix  livres ,  cy  6.  tt. 

De  trois  mille  livres  &  au-deilus.,âqttel^ 
ques  fommes  qu'ils  puiflent  monter ,  dix  liv. 
cy  iQ.  lîv. 

Baux  à  cheteU  de  BeJHaux ,  à  croiji  m  decroift*  ] 
Le  bail  à  chetel  eft  un  Contrat  de  louage  &  cle 
focieté  ,  par  lequel  un  maître  donne  à  un  fermier 
un  certain  nombre  de  beftiaux  à  condition  de  les 
aourrir ,  d'en  rendre  cdbpte  à  la  fin  du  bail ,  Se  d'en 
partager  le  croift  On  appelle  croifi  ,  ie  profit  que 


d»  Contrble  des  jfBes  ^  Art.  19,    -iij 

Todoifènt  les  befUaux  ;  &  de'crcifi ,  la  perte  qui  fur- 

ient  par  mortalité  fur  ces  mêmes  beftiaux.  Par  un 

A  Ade  le  preneur  contraâe  iine  obligation  per- 

Tonnelle  envers  le  bailleur ,  de  lui  rendre  à  la  fin  du 

bail  la  même  valeur  de  beftiaux  en  efpeces  ^  ou  en 

argent  y  fupofé  qu'ils  fufTent  dépéris  par  la  laute  du 

preneur  %  car  fi  le  bétail  étoit  mort ,  perdu  ou  dim!-. 

imé  par  cas  fortuit ,  la  perte  en  tomberoit  également 

fiir  le  bailleur  &  le  preneur.  De  même  s*ils  accroit 

fenc  par  génération ,  ou  autrement  ^  c'eft  un  profit 

qtd  fe  partage  également  entre  les  deux  y  parce  que 

ces  beniaux  entrent  dans  la  focieté  contraâée  entre 

le  maître  &  le  fermier  ;  &  dans  la  focieté ,  les  profits 

comme  les  pertes ,  font  communs. 

Ou  de  foxurage.  ]  Les  Baux  de  pâturage  Cç.  font 
quand  on  donne  à  ferme  une  certaine  quantité  de 
tenres  ou  pâturages  pour  y  nourrir  des  beftiaux  , 
moyennant  une  Tomme  d*argent  ou  autrement, 

Uarticle  i6.  du  Tarif  du  10.  Mars  1 708.  ordonnoit 

que  quand  les  Baux  à  chetels  feroient  renfermez  dans 

les  Baux  à  ferme ,  le  revenu  des  beftiaux  feroit 

joint  au  prix  du  bail  y  pour  fur  le  total  être  le  droit 

de  Contrôle  perçu  :  mais  l'article  ci-deftùs  déroge 

â  cette  perception  »  en  ordonnant  que  l'on  prendra 

le  êtisAt  de  Contrôle  fur  le  pied  du  capital  de  là  va- 

feor  des  beftiaux.  Ainfî  lorlqu'il  fe  prefente  un  bail 

à  ferme  &    un  bail  à  chetel  renfermez  dans  le 

même  Aae,&  paflez  entre  les  mêmes  parties  ,  il 

ne  doit  être  perçu  qu'un  droit  de  Contrôle  fur  le 

{ied  de  la  dupofîtion  qui  emportera  le  plus  fort  ^ 

coufecmémeut  à  l'^tice  ^6.  de  Ce  Tarif» 


ï  14         Conmentaire  fur  le  Tarif 

DE' CI  S  ION     DU   CONSEIL 

du  quinze  Fevtier  lyai.   "^. 

DE'CISÏON    GENERALE,.*     U 

Les  Gens  de  maÛMnorce  ne  peuvent  être  djSx^i 
à  paflèr  devant  Notaires  les  Baux  à  chietels  ,\p^MrTl| 
que  le3  Métairies  foient  affermées  feparéOQinMii^'  ^1 


ARTICLE    XX. 


j-î* 


BAUX  ou  Adjudications  des  bîen^&it- 
venus  communs  ,  patrimoniaux  Ù 
d'Odrois  des  Villes ,  Communautez  &  Vi- 
roifïès ,  les  droits  feront  payez  à  raifbn  d'une 
année  du  revenu,  fur  le  pied  de  Vûxddk 
1 5-  du  prefent  Tarif. 

% 

Revenus  communs ,  patrimoniaubc  &  (tOétrck.  ] 
Les  Villes  &  Communautez  ont  de  deux  fortes  de 
'revenus  ,  qui  s'apeilent  revenus  communs  ^  les  uns 
patrimoniaux ,  &  les  autres  d'Oftroi. 

Les  revenus  patrimoniaux  font  ceux  que  prodm* 

fent  les  biens  apartenans  en  propre  aux  Villes  y  foit 

qu'ils  leur  ayent  été  originairement  concédez  fous 

quelque  modique  preftation  ,  (bit  qu'ils  ayent  été 

'  acquis  par  lefdites  Villes. 

Les  deniers  d*Oâ:rois  fe  lèvent  fur  le  vin  &  autres 
denrées  qui  fe  confbmment  dans  les  Villes ,  &  ce 
par  permiilîon  du  Roy ,  en  vertu  de  fes  Lettres  pa- 
tentes dûment  vérifiées  en  la  Chambre  des  Comptes , 
Cour  des  Aides ,  ou  Bureau  des  Finances. 

Ces  droits  fe  donnent  communément  à  ferme  » 


du  'Contrbfe  des  ABes  ^  Art.  i  o.     12  f 

(t  les  Baux  s'en  paflènt pardevant Notaires,  ou fcjre^ 
loiventjpar  les  Echevins ,  Greffiers  ou  autres  Officiers 
les  Comnliuiautez  &  Villes ,  &  doivent  être  à  leur 
liligçnce  contrôlez  dans  la  quinzaine  de  leur  dat&  j^' 
k  pdne  4^  nullité  &  de  209.  liy*  d'amende  ppuc 
:liaaioe' contravention  3  fui  vaut  les  Déclarations  du 
Roy  èbs  19.  Mars  i6cf6.  14.  Juillet  16^^*  6c  xo. 

tLn*j  a  d'excepté  du  Contrôle  par  ces  Reglemens 
(pie  les  adjudications  des  biens  &  revenus  des  Corn- 
nwinamci  laïques  faites  par  Mcffieurs  les  Intendans 
des  Provinces  ;  &  par  Arrêt  du  Confeil  du  15. 
Mars  1 7 1 X.  les  Baux  de  la  garde  du  terroir. 

Voyez  l'Arrêt  du  Confeil  du  17.  Oârobre  1711. 
qui  a  débouté  les  Maire ,  £c&evins  ,  &  Greffier  de 
l'Hôtel  de  Ville  de  Bourges  ^  de  l'appel  par  eux  in- 
terjette de  deuxOrdonnances  de  Monueur  llnrendant 
de  ladite  Généralité  ,  lefquelles  déclairoient  vingt- 
trois  Baux  de  ladite  Ville  nuls ,  faute  d'avoir  été 
comrèlçz  ;  les  a  ledit  Arrêt;  condamné  à  payer  le 
Contrôle  defclits  Baux  ôc  en  pluiieurs  amendes. 

L'Arrêt  du  Confeil  du  14.  Juillet  1722.  quia 
Gfcéclaré  nuls  deux  Baux  des  revenus  de  la  Ville  de 
Gorbie ,  faute  d'avoir  été  contrôlez  ,  &  les  Com- 
mandemens  faits  en  confëquence ,  &  condamné  en 
400.  liv.  d'amende  les  Habitansi,  Corps  &  Com- 
munautez ,  le  Greffier  qui  le;  a  reçus  6c  délivrés ,  6c 
le  Sergent  qui  a  fait  les  Commandemens  ^  6c.  au& 
frais  hdts  à  l'Intendance  ;  6c  par  forme  de  domma- 
ges &  intérêts,  au  payement  du  Contrôle  defdits  deux 


..V 
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M«i*l 


ARTICLE    XXL  .^ 

BAux  des  Boucheries  qui  feront  pailèz 
paxdevant  Notaires ,  par  délibération* 
desCommunautez,  ou  reçus  par  les  Greffier* 
ou  Secrétaires  des  Villes,  Communautez  o^ 
Paroiflès  ,  foit  qu'ils  contiennent  des  prix 
fixes  en  faveur defdites  Villes.  Communaxh*  1 
tez  &  ParqijûTes ,  ou  qu'ils  ne  contiennent 
feulement  que  la  fixation  du  prix  de  la  vente 
des  viandes ,  les  droits  feront  payez  $ 

SÇAVOIR, 

Pour  ceux  des  VilTfes  où  il  y  a  Cour  Supé* 
rieure,  Préfidialqu  Evêché,  vingt  livres  , 
cy  lo.liv. 

De  celles  où  il  y  a  Bailliage ,  Senechauflëe , 
Eleâion  ou  autre  Jurifdidion  Royale ,  dix 
livres,  cy  lo.  lîv. 

Des  autres  Villes  6c3ourgsclps ,  fix  livres, 
cy  6.  liv. 

De  toutes  les^utres  Communautez  &  Pa- 
roiflès ,  trois  livres ,  cy  3;  liv. 

houx  des  Boucheriei.]  Ces  AStts  fe  paflent  encre 
des  parriculîers  &  les  Maire  &  Echevins  d'une  Ville  ,. 
ou  Sindîcs  d'une  Communauté  ou  Paroiflè,  qui  leur 
afferment  les  droits  des  Boucheries  de  chaque  endroit. 
On  en  &it  une  adjudication  aux  plus  hauts  enche« 


du  Contrhle  des  ABiS^  Arc  1 1 .     1 1 7 

dilêurs ,  &  les  Aâes  s'en  reçoivent  par  les  Greffiers 
les  Hôtels  de  Ville ,  ou  bien  Ton  en  paflè  des  Baux 
pardevant  Notaires. 

Voyez  TArrct  du  Confeil  du  15.  May  171 2.  qui 
ordonne  que  les  droits  de  Contrôle  des  Baux  des 
Boucheries  paflèz  par  les  Greffiers  &  Secrétaires  des 
Tilles  dans  le  Languedoc  feront  payez. 

Les  Sentences  qui  adjugent  la  vente  de  la  viande 
pendant  le  Carême  ,  doivent  être  apliquées  à  cet 
article ,  fi  ce  n'eft  dans  les  Villes  où  ces  adjudications 
ie  font  à  la  requête  des  Adminiftrateurs  des  Bureaux 
des  pauvres  ;  car  dans  ce  cas  elles  font  exemptes  de 
Contrôle. 

Voyez  la  déciiîon  du  Confeil  du  11.  Juin  17} 5. 
qui  (feclate  fujet  au  droit  de  Contrôle  un  Aâe  pat 
lequel  un  boucher  à  été  élu  pour  vendre  la  viande 
pendant  le  Carême. 

La  Jécifion  du  Confeil  du  13;  Aoât  17)5.  qui 
allùjettit  au  Contrôle  une  Sentence  de  -  la  Juftice 
de  JnVify  ,  portant  adjudication  de  la  Boucherie 
dndic  lieu  pendant  le  Carême. 

Ladéduondu  Confdldu  11.  Septembre  17^6. 
qui  déclare  fujette  au  droit  une  Sentence  du  Bailliage 
de  Montaigu ,  portant  adjudication  de  la  viande  à 
un  boucher  pendant  le  Carême  à  Texclnfion  des 
autres. 

Le  Sîeur  Rocharel  Procureur  du  Roy  de  la  Police 
de  Chartres  s'étant  plaint  de  ce  que  le  Commis 
vooioit  afiujettir  au  Contrôle  les  adjudications  de 
la  permii&on  de  vendre  de  la  viande  pendant  le 
Carême^  qui  fè  font  devant  le  Lieutenant  General 
de  Pdicéàlapourfùite &  diligence  des  Admhiiftra* 
teors  dn  Bureau  des  pauvres;  le  Confeil  a  décidé 
le  X,  Avril  1740»  que  cela  étoit  exempt  ^  &  que  le 


ii8        Commentaire  fur  U  Tafif,    . 

Fermier  devoir  donner  fès  ordres  pour  faire  cefla  le 
prétentions  de  fbn  Commis^ 


ARTICLEXXII. 

BA  u  X  OU  Traitez  pour  la  levée  de 
Tailles  &  autres  Impofitions  ^  tant  ot' 
dinaires  qu'extraordinaires,  le  droit  en  feu 
payé  fuîvant  l'article  ï  5.  du  preient  Tarif 
lur  le  pied  du  montant  de  la  remife,  ac 
cordée. 


lÉMh 


Baux  •  •  .  •  pour  la  levée  des  TailhS'  1  Ce 
Âdtes  qui  font  en  otage  d^s  le  Languedoc» le  1 
entre  un  particulier  &  les  Habitons  d'une  Ville 
Paroide.  Ce  particulier  fe  charge  envers  la 
nauté  de  faire  la  recherche  des  deniers  imvotci 
chaque  contribuable  ,  moyennant  une  certaine 
tribution  ou  remife  qui  lui  eft  accordée  par  le  Ti 
.  On  adjuge  ces  Baux  fur  les  of&es  oui  font 
par  les  moins  difàns  ;  en  forte  que  ce  u>n€  des 
a  ferme  tels  que  ceux  paflèz  devant  Notaires  ^ 
ils  n'en  difFerent  que  par  le  privilège  des  impofitioai 
aînfi  ils  doivent  être  contrôlez  dans  la  quinzaine! 
leur  datte  fur  le  pied  de  l'article  1 5 .  de  ce  Tarif J 
&  le  droit  perçu  fur  le  montant  des  remifes 
dées  au  Colleâeur  ,  à  moins  que  la  Commi 
ne  notnmât  par  délibération  un  CoUeâbeùr 
pour  faire  le  recouvrement  ;  car  pour  tors  cet  Al 
n'étant  ni  bail  ni  traité,  ne  feroit  pas  fujct  au  Coptrok 
Aîhfî  jugé  par  Arrêt  du  Confeil  du  17.  Navemte 

^7?îv  .  . 

AR' 


du  Contrhîe  des  ABes ,  Art.  23.     Hj 

a  ARTICLE    XXIIL 

\  p^  R  B  V  E  T  s  d^prentiflage  es  Villes  oà 
;  J3  il  y  ^  Parlement  ou  autre  Cour  Supe- 
'  Heure,  une  livre,  cy  i. fiv, 

î^     Pour  ceux  des  autres  Villes  &  lieux ,  dix 
^  fols^cy  io,f. 


c; 


u.  - 


Brevets  d*jiprenttjfage.  ]  Lôrfqu  on  met  quelqu'un 
en  Apréndilage,  cela  fe  fait  prefque  toujours  moyen-» 
oanc  une  certaine  fomtne  convenue,  qui  fè  paye  en 
pa(Émt  le  Brevet  d'A  orentijOTage  ou  dans  un  certain 
tems  marqué  à  TArtifan  ou  Marchand,  lequel  s  pblige 
de  (on  côte  de  montrer  fbn  Métier,  Art ,  Profeflïon  ou 
Commerce  à  TAprentif  pendant  le  cours  du  tems 
pour  lequel  on  roblîge  ;  &  TAprentif  ^  outre  la 
j  lomme  Convenue  ,  promet  Tufagei  de  ifbn  travail 
■j  pendant  le  tems  que  durera  Taprentiflàge  ;  ce  qui 
".  fbrikie  un  double  Contrat  de  louage  apellé  louage 
^  i'wdufin^y  dont  le  droit  de  Contrôle  eft  dû  fur  le 
-    pied  de  cet  article  ,  ou  fur  la  fommfe  donnée  ou 

Îiromifè,  fupofé  qu'elle  produîfe  au  Fermier  un  plus 
brt  droit  que  le  Brevet ,  conformément  à  Tarticlê 
1  9^.  de  ce  Tarif,  &  à  la  décifion  de  M.  Defmarcts 
^  du  } .  Août  1 7 1 5 .  fur  la  huitième  remontrance. 
Lorique  le  Brevet  d'Aprentîflàge  fe  fait  en  la 
îprefence  dçs  Jurez  ,  &  qu  ils  donnent  quittance  de 
3  la  fomme  dûë  à  leur  Communauté  pour  Taprentif^^ 
is  (âge,  11  eft  dû  un  fécond  droit  de  Contrôle  de  cette 
c    quittance,  aipfi  que  le  Confeii  Ta  décidé  le  i  j.  Mar^ 

l  I 


/ 
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ri" 


A  R  T  I  C  L  E    XXIV. 

CAuTiONNEMENS  poifcz  par  les  mêmcs 
Contrats  &  Aétes  pour  raîfon  defqoels 
ils  liront  faits,  il  n*en  lera  dû  aucun  droit j 
mais  lorfqu'îls  feront  faits  par  Aétes  parti- 
culiers, le  droit  en  fera  payé  comme  pour 
les  Contrats  ,  Obligations ,  &  KQit%  pour 
raifon  defquek  ils  feront  faits ,  conformé- 
ment au  prefent  Tarif. 

Cautionnement  pur  &  fimple  par  Aâe 
particulier ,  qui  n'aura  aucun  raport  à  autres 
Aétes  ou  Contrats,  pour  quelque  caufe  que 
ce  foit,  excepté  les  deux  cas  ci-après ,  deux 
livres,  cy  i.liv. 

Cautionnement  pur  8c  fimple  par  Afte 
particulier  ,  pour  des  Officiers  en  titre, 
Tréforiers ,  ou  Receveurs  des  Chapitres  & 
Communautez  ^  ou  pour  des  Comnws  qui 
ont  maniment  de  deniers ,  cinq  livres , 
cy         ^  5.  Hv. 

Cautionnement  pour  un  domeftique  , 
cinq  fols ,  cy  j.  f. 


Çamionnemem.  ]  Le  Cautionnement  eft-  uii  Aâc 
par  lequel  un  particulier  s^oblige  pour  un  aurre  , 
&  répond  en  fon  nom  de  la  fiu:eté  de  quelque  enga^ 
gement. 


du  Contrhle  des  Aftis  ^  Art,  14.      1 3  j 

A  la  faveur  de  cet  article  ,  le  Fermier  précehd 
que  les  Cautîoiinemeiis  qui  fe  reçoivient  aux  Greffes  ^ 
quoiqu'ordonnez  par  Sentences ,  font  ailujettis  auv 
Contrôle  des  Adtes  des  Notaires* 

On  établît  cette  prétention  fur  les  diâfërentes  ef* 
peces  6t  la  forme  de  ces  Aâes^ 

Qiiant  aux  efpcceSjdit-on^  il  y  en  atrois  principales* 

I**  Les  Cautions  qui  fc  donnent  pour  l'exécution 
des  Sentences  nonobftant  Tapeh 

i\  Celles  qui  fe  donnent  par  une  partie  pour 
toucher  une  {#mmje  adjugée  par  provision  ou  autre* 
ment* 

3  *•  Celles  qui  fe  donnent  par  un  débiteur  à  qui 
1  on  a  accordé  un  délai  en  domiant  Caution* 

Par  raport  à  la  forme ,  elles  ne  diffèrent  point  ^ 
car  qiVHquIl  foit  Vrai  que  ces  Cautions  fe  reçoivent 
Qude^^t  le  Confèiller  Raporteur ,  ou  à  l'Audience  ^ 
ou  au  Greâè  ^  il  eft  certain  que  dans  tous  ces  cas  il 
le  fait  une  foumifllon  au  Greffe  par  là  perfbnne  qui 
fd  conftituë  Caution  ^  &  c'eft  Uniquement  de  cette 
ibumiiEon  dont  il  s'agit  :  car  il  eft  évident  que  tout 
ce  qui  précède  la  foumiiCon  ^  n'eft  point  fujet  aU 
Contrôle ,  puifque  ce  font  tous  Aâes  dans  lefqueh 
le  miniftere  du  Juge  eft  abfolument  neceflaire» 

A  r^égard  de  la  Soumiffion ,  c'eft  un  A6te  où  le 
inifliiftere  du  Juge  n^eft  nullement  requis.  Cet  A^e 
n'eft  pqint  judiciaire,  mais  extrajudiciaire ^  la  Cau-r 
don  n'eft  point  partie  dans  l'inftance  ^  &  fa  fbumilKon 
eft  tellement  volontaire  ,  qu'elle  ne  feroit  point 
obligée,  fi  elle  refufoit  de  fîgner.  Or  tout  Afte  va* 
lontaire  reçu  par  un  Greffier ,  même  par  un  Juge  ^ 
eft  fujet  au  Contrôle  ;  donc  les  foumîflîons  d« 
Cautions  reçues  en  Juftice  doivent  être  aflujetticSs 
la  Contrôle  des  Aâes  des  Notaires  avec  d'autant 

I  1 
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plus  de  raîfon ,  que  les  Arrêts  &  Reglemens  lont 
ainfi  décidé  en  plufieurs  cas  ,  notamment  TArrêt  du 
Confeil  du  16.  Février  1713.  qui  a  ordomié  que 
les  Cautionnemens  &  autres  Aftes  reçus  par  les 
Greffiers  du  Châtelet  de  Paris  feront  contrôlez. 

L'Ordonnance  de  M*  l'Intendant  de  Champagne 
du  2.  Décembre  ijx6.  dui  confirme  la  perception 
faîte  du  droit  de  Contrôle  d'un  Afte  de  Soumiffion 
de  Caution  donnée  fur  une  Sentence  du  Bailliage 
de  Saint  Pierre ,  portant  condamnation  d'une  fbmme 
<ie  270.  liv.  payable  dans  certains  dekis  en  f(mmi(^ 
faut  Caution  ^  laquelle  Ordonnance  déboute  les  par- 
ties de  la  reftituribh  du  droit  par  elles  demandée. 

L'Arrêt  du  Confeil  du  14.  Septembre  171S.  qui 
ordonnne  que  le  Cautionnement  fourni  par  l'adju- 
dicataire des  Odrois  de  la  Ville  de  Caën ,  paflë  au 
Greffe  de  l'Hôtel  de  cette  Ville,  fera  contrôle,  quoi. 
que  l'adjudication  defdîts  Odrois  eût  été  reçue  par 
M.  l'Intendant. 

l\  eft  vrai  ,  ajoute- t-on  ,  que  par  Arreft  du 
Confeil  an  6.  Juillet  1728.  les  Aftes  de  foumïfSon 
de  Caution  qui  font  reçus  par  les  Greffiers  des  Ju- 
rifHiâions  Confulaires  en  exécution  des  Sentences 
qui  y  font  rendues,  &  par  Arrêt  du  Confeil  du  29. 
Juin  delà  même  année,  celles  reçues  aux  Maltnfes 
des  Eaux  &  Forêts  pour  les  Adjudications  de  Bois 
du  Roy  &  des  Gens  de  main-morte  qui  s'y  font ,  ont 
été  déchargées  du  Contrôle. 
*  Maïs  de  ces  exceptions ,  on  ne  peut  tirer  d'autre 
eonfequence  ;  finon  que  l'intention  de  Sa  Majeftè  a 
été  d'aflîijetrir  au  droit  de  Contrôle  toutes  les  Sou-. 
mîflîôns  de  Cautions  qui  fe-  font  aux  Greffes ,  hors 
dans  ces  deu^  cas  ;  car  enfin  toute  exception  confirme 
}a  règle  :  &  fi  Sa  Majèfté  eût  :voulu  difpenier  tous 
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ces  Aftes  du  Contrôle ,  Elle  Teût  fait  par  un  Règle- 
ment gênerai ,  &  ne  fe  fut  pas  bornée  à  en  excepter 
quelques  Jurifdiâ:îons  privilégiées  qui  lui  ont  para 
mériter  particulièrement  cette  faveur. 

Quelque  fondée  que  paroille  cette  prétention  , 
elle  ne  peut  avoir  lieu  fur  ces  trois  efpeces  de 
Caatîonnemens  ,  lefquels  ne  font  point  liijets  au 
droit  de  Contrôle.  Pour  s'en  convaincre  ,  il  n*eft  quef. 
tien  que  de  fe  rapeller  les  dçux  conditions  qui  font 
eflèntiellement  aeceflàires  pour  rendre  un  AStt  de 
GreflEè  fujet  au  Contrôle.  Il  faut  en  premier  lieu  que 
cet  A&c  (bit  volontaire  j  en  feconâ  lieu ,  qu'il  foit 
de  nature  à  pouvoir  être  également  pafle-  devant 
Notaire.  Or  les  foumiflîons  de^Cautions  dont  il  s'agît 
ici ,  font  bien  volontaires ,  mais  elles  ne  font  pas  de 
nature  à  pouvoir  être  également  palïees  devant  No- 
taire ,  étant  ordonnées  en  Juftice.  J'en  ai  raporté  les 
raiibns  fous  l'article  trois  de  ce  Tarif,  en  traitant 
des  Aâes  judiciaires ,  &  j'ai  fufHfammait  répondu 
aux  moyens  dont  on  veut  apuyer  le  fèntiment  con- 
traire. Ainfî  il  faut  avoir  recours  à  ce  Traité  pour  y 
apprendre  en  même  tem  s  quels  font  les  Cautiomie- 
mens  reçus  au  GreiFe  qui  font  fujets  au  Contrôle. 


mm 


ARTICLE    XXV. 
^  E  s  s  I  o  N  s ,  Tranfports  ,  &  Subroga- 
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rions  de  chofes  mobîlîaires  ou  îmmo- 

biliaires ,  les  droits  en  feront  payez  fur  le 
pied  réglé  par  les  Articles  I1L&:  IV,  da 

prefent  Tarif, 
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Ctjjions ,  Tranfports  &  Subrogatioiis.  ]  La  CefEoii 
Qc  Traiifport  eft  un  Ade  par  lequel  un  homme  trant 
met  à  un  autre  un  droit  qui  lui  apartient.  La  Subror 

Î ration  eft  une  convention  par  laqudle  on  eft  mis  à 
a  place  ou  aux  droits  d'un  autre. 

De  chofe$  mobiliapres.  ]  Tel  eft  le  Tranfport  d'une 
obligation» 

Ou  immobîliaires.  ]  Ceft ,  par  exemple ,  la  Cefllon 
d'une  rente  foncière.  Lorfque  la  Cemon  eft  accep^ 
tée ,  c'eft^à-dire ,. lorfque  celui  fur  lequel  le  Tranfporc 
eft  ifait ,  intervient  dans  TAfte  de  Ccflîon ,  &  sVk 
blige  envers  le  Geflîonnaire  au  payement  de  la  choie 
cédée ,  il  eft  dû  deux  ilroits  de  Contrôle  j  Vvâï  pour 
la  Ceffion,  &  l'autre  pour  l'acceptation  ,  fuîvant 
l'article  9^.  de  ce  Tarif,  qui  porte  que  les  Aâe9 
contenant  différentes  difpofitîons  entre  diflferentes 
parties  pour  dîffèrens  faits ,  doivent  autant  de  droits 
de  Contrôle  qu'il  y  a  de  différentes  dîfpofitions, 

Ployez  les  Reglemens  qui  font  citez  fous  cet  article, 

Les  droits  de  la  Celuon  d'une  rente  réduite  d'un 
denier  à  un  autre ,  faite  pour  un  moindre  prix  que  le 
principal  pour  lequel  elle  a  été  conftituee,  doivent 
être  perçus  fur  le  pied  du  principal ,  fans  aucun  égard 
à  ce  prix  ni  à  la  redudion,  à  moins  que  le  principal 
li'eût  auffi  été  réduit ,  auquel  cas  il  faudrait  fuivre  cç 
principal. 

Ces  droits  paroîflent  d'autant  plus  rigoureux  fur 
ces  rentes ,  que  les  Cédions  ne  s'en  font  à  un  moii^ra 
prix  que  leurs  principaux ,  que  par  raport  à  la^« 
duftion  du  revenu  de  ces  rentes,  ou  parce  que  les 
débiteurs  n'étantpas  bien  folvables ,  elles  fe  vendent 
ikns  garantie  j  mais  malgré  ces  confîderations  ,  U 
(mt  le  çQnfprmer  wx  Loix  portées  par  le  Con^il, 
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Voyez  la  dcciiîon  de  Monfieur  JDcfmarefts  du  trois 
Août  1 7 1  j .  fur  la  fîxiéme  remontrance ,  qui  ordonne 
que  quetdue  foit  le  motif  qui  détermine  je  vendeur 
à  donner  la  rente  pour  un  moindre  prix  que  cçluî 
pô^  lequel  elfe  a  été  conftituée ,  les  droits  doivent 
être  payez  fîir  le  pied  de  la  conftitution ,  puifque  la 
rente  eft  toujours  la  même. 

Ladécifîon  du  Confeil  du  9.  May  1735.  rendue 
àloccafion  d  une  quittance  de  9000  liv.  portant  rente 
au  denier  50.  fur  les  Tailles,  dont  le  principal  a  été  re- 
duit^àôooo.  liv.  &  dont  la  rente  a  été  depuis  réduite 
au  denier  1 00.  fur  lequel  les  parties  prétendoient  feu- 
lemeftt  payer  lé  Contrôle  fur  le  pied  de  1200.  liv. 
Principal  de  ce  denier  1 00.  qui  a  réglé  que  le  droit 
ttoit  dû  fur  le  pied  de  6000,  liv. 
La  deciiîon  du  Confeil  du  i  j .  Septembre  1738.  qui 
lonfirme  la  perception  de  llnfinuation  d'une  donation 
le  rentes  fur  la  Ville  de  Paris,  fur  le  pied  des  princî- 
aux,  fans  égard  à  la  redudtîon  des  rentes  &  revenus. 

Ces  déciuons  forment  une  Jïnrîfprudence  bien 
zvorable  à  cette  perception.  Je  ne  difïîmuleraî 
•pendant  pas  qu'elle  peut  quelquefois  fouffrir 
es  exceptions ,  &  j'en  tire  la  preuve  de  la  décifion 
a  Confeil  du  17.  Septembre  1740. 

Un  particulier  avoir  acquis  pat  décret  forcé  le  29. 
uillet  1739.  moyennant  1800.  liv.  fèpt  parties  de 
rntes  montantes  enfemble  à  138.  liv.  Le  Commis 
cétendoit  percevoir  le  Centième  Denier  de  l'adjft- 
icacîon  fuc  le  pied  des  capitaux  de  ces  rentes.  Cette 
écîfîon  ordonna  que  le  droit  ne  feroit  perçu  que  fur 
es  1800*  liv.  prix  de  l'acquifitiûn ,  &  ce  du  cfonfcn^ 
ement  du  Fermier. 

Les  Tranfpotts  qui  font  au  dos  des  Billets  foœ  figna- 
cures  iMrivées  font  fous  là  dffpofition  de  cet  attiae  ^^ 

I    4 


j  3  6  Commentaire  fur  le  Tarif 

&  il  eft  dû  le  même  droit  par  chaque  tranfport  que 
pour  le  Billet, 

^oy^2  la  décîiîon  du  Coiifeîldu  i6.  Décembre 
1 741,  fur  un  billet  qui  avoit  été  tranfporté  fuccefS- 
vement  à  un  particulier ,  &  par  ce  particulier  à*an 
giutre ,  &  dont  on  prétendoit  que  le  droit  n'étoit  èà 
que  fur  le  billet  5  qui  règle  que  les  Tr^nfports  doiyeat 
être  contrôlez. 

Toutes  Ceffions  de  fonds  avec  fruits ,  TranfjjpcMt» 
&  Subrogations  de  propriété  de  biens  immeubles , 
font  fujets  à  InGnuation  j  &  c'eft  le  Centième  Depier 
de  leur  valeur  qu'il  faut  percevoir  conformément  à 
J'article^.  de  la  Déclaration  du  20.  Mars  1708. 

f^^fz  l'Arrêt  du  Confeil  du  14.  May  1710.  qui 
ordonne  que  les  CefCons,abandonnemens,démil&ons 
&  autres  Aftes  tranflatifs  de  propriété  de  rences 
foncières ,  feront  infinués  &  les  droits  payez  dans 
les  délais ,  à  peine  du  t;riple»  • 

L'Arrêt  du  Confeil  du  5.  Odobre  1718.  qui 
condamne  un  particulier  au  payement  du  droit  & 
triplç  drpit  de  Centième  Denier  d'un  Tranfport  do 
50.  liv,  de  rente  foncière  pafle  fous  fîgnature  privéç 
lion  infînuée. 

Il  eft  arrivé  dans  quelques  Bureaux  que  les  Coni« 
mis ,  faute  de  bien  connoitre  la  nature  des  rentes  fon- 
cières ,  ont  perçu  le  droit  de  Centième  Denier  des 
Ceffions  &  Tranfports  de  rentes  créées  &  confti^ 
tuées  pqur  prix  d'héritages  ,  fous  prétexte  qu'elles 
faifoient  partie  du  fonds ,  &  dévoient  être  réputées 
fpneieres,  * 

Il  faut  obfèrver  que  celui  qui  aliène  fon  héritage 
moyennant  une  rente ,  le  peut  faire  de  trois  manières. 

Il  peut  abandonner  fon  héritage  à  la  charge  d'une 

wute  purement  iç  fimplçmcnç ,  &  alors  c'çft  une 
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▼erîtable  rente  foncière  non  rachetable  ,  dont  le 
tranfport  eft  fujet  au  Centième  Denier. 

Il  peut  donner  fbn  héritage  à  la  charge  d'une 
rente  rachetable ,  &  c'eft  encore  une  véritable  rente 
foncière,  dont  la  faculté  du  rachat  fe^prefcrit  par 
trente  ans ,  mais  dont  la  ceflîon  ou  vente  n'eft  fu- 
jette  au  Centième  Denier  que  quand  la  faculté  de  ce 
rachat  eft  prelcrite  par  Texpiration  des  3  o,  années , 
fuivantla  décifion  du  Confeil  du  22.  May  1734. 

Il  peut  enfin  vendre  fon  héritage  moyennant  une 
certaine  fomme  ,  pour  raifbn  de  laquelle  l'acqué- 
reur lui  conftîtuë  une  rente-,  &  alors  cette  rente 
n'eft  pas  foncière ,  mais  conftituée ,  &  par  conséquent 
rachetable  à  perpétuité  ;  d'où  il  fuit ,  que  le  tranfl 
jlort  d'une  pareille  rente  ne  peut  jamais  être  fujet 
au  droit  de  Centième  Denier.  Voyez  la  décifion  du 
Coii/èii  du -31.  Décembre  1722.  qui  déclare  les 
rentes  conftituées  non  fujettes  à  ce  droit. 


ARTICLE    XXV L 

CONSTITUTIONS  de  rentes  en 
argent  ou  efpeces ,  les  droits  en  feront 
payez  fur  Je  pied  du  capital ,  fuivant  rartîcle 
3.  du  prefent  Tarif, 

**■■■■■  ■  M        ■ 

Confiitmom  de  rentes  en  argent*  ]  Le  "Contrat  de 
Conftiturion  de  rente  eft  la  convention  de  payer  une 
certaine  rente  par  an ,  moyennant  une  fbm«  d'ar* 
gent  qu'on  reçoit  comptant ,  &  qu'on  apelle  le  fort 

Principal  de  la  rente.  C'eft  une  efpece  de  vente  o^ 
Qa  ac<]içrc  une  rente  pour  de  l'argent  qu'on  donne. 
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Le  débiteur  qui  conftîtuë  la  rente ,  en  eft  le  vendeur^ 
&  le  créancier  qui  paye  le  principal ,  eft  Tacheteur. 

Ou  efpeces.  ]  La  rente  à  prix  d'argent  ne  peut  être 
conftituée  payable  en  grains  ou  autres  efpeces  ,  elle 
feroit  réputée  ufuraire.  Depuis  TOrdonnance  de 
Charles  IX.  de  Tan  15(^5.  celles  qui  avant  ce  tems 
ont^éte  créées  en  efpeces  ,  font  de  plein  droit  rc- 
«luftibles  en  argent. 

Si  cependant  il  fe  prefentoît  un  A6te  conçu  de 
cette  manière ,  c'eft-à-dire ,  la  rente  payable  en  gjÉains^ 
beftiaux ,  volaille ,  poiflbn  pu  autres  denrées^. j|c  quq 
ie  prix  n*en  fut  pas  porté  dans  le  Contrat ,  il  taudroit 
faire  faire  une  jufte  cftimation  de  ces  efpeces.,  &en 
former  un  capital  au  denier  zp.  pour  percevoir  le 
Contrôlé  :  &  fi  la  conftitutioiï  étoit  faite  Se  payable 
partie  en  efpeces  &  partie  en  argent,  il  hiudroit 
joindre  révaluation  du  fond  de  la  rente  en  efpeces 
à  celui  de  la  rente  en  argent ,  &  percevoir  le  droit 
de  Contrôle  fur  le  pied  du  total. 

Lorlqu'on  prefente  à  contrôler  un  Billet  iportant 
promefle  de  pafler  Contrat  de  conftitutîon ,  &  qu'en 
confequence  on  paflè  enfuite  le  Contrat ,  le  droit  de 
Contrôle  ayant  été  perçu  fur  le  capital  de  la  promefife 
fous  fignature  privée ,  celui  du  Contrat  de  conftituh  ' 
tîon  doit  être  perçu  fur  le  pied  d'un  Ade  fimple.  ■ 

Mais  fi  le  BiUet  ne  portoit  pas  promeflè  de  paflèr 
Contrat ,  &  que  cependant  les  parties  vinflènt  à  le 
pafler ,  le  Billet  &  ie  Contrat  devroient  chacun  le 
droit  en  entier  fur  le  pied  de  la  fomme  principale , 
&  Ton  ne  pourroit  oppofer  que  le  Contrat  ne  leroît 
qu'unqpreconnoiflànce  ,  dépoft  ou  ratification  du 
Billet ,  piiîfque  pour  lors  il  y  auroit  novation. 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  22.  Mars  1723.  Sa 
Majefté  a  ordonné  que  les  Contrats  de  confticucÎQft 
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i|ies  rentes  fur  la  Ville  ,  &  les  quittances  de  rem- 
|x)urfemens  par  le  Roy ,  des  Offices ,  rentes  &  droits 
Jùprimez ,  feront  contrôlez  dans  la  quinzaine  de  leur 
datte ,  fans  que  pour  le  Contrôle  defdits  Aftes  il 
puiflè  être  perçu  aucun  droit  ^.à  peine  de  concu(Con« 
Veut  Sa  Majefté  que  pour  le  Contrôle  des  Aftes 
de  Ceffions  &  autres  A6kes  qui  fe  paflcnt  entre 
particuliers  pour  raifbn  des  rentes  de  la  Ville ,  les 
droits. {bien t  payez  conformément  au  prefent Tarif. 


ijip— pip 


ARTICLE    X  X  V  1 1. 

CONSTITUTIONS  de  penfîons  ou 
rentes  viagères  pour  Dotation  de  Reli- 
gieux, ou  Religieufes,  les  droits  en  feront 
payez  fiir  le  pied  du  capital  de  la  rente  au 
denier  dix  ,  fuivant  l'article  3 .  du  prefent 
Tarif, 

Loilquç  dans  les  Conftitutions  de  pen- 
fionspour  Dotation  de  Religieufes ,  il  y  aura 
des  irmimes  payées  en  argent ,  le  capital  de 
la  penfion  au  denier  dix  y  fera  joint,  &  le 
droit  payé  pour  le  totaL 


^f^ 
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ConKUunom  .  .  pour  Dotation  de  Religieux,  &€.] 
Ce  (ont  des  Aftes  par  lefquels  les  pères  ou  mercs 
ou  autres  parens  de  ceux  qui  font  Profeffion  dans 
les  Monafteres ,  s'obligent  de  payer  au  Couvent  oA 
cette  Profeffion  fe  fait ,  une  certaine  fomme  chaque 
frnnçç  pendant  la  vie  du  Rçligiçux  ou  dç  U  Rçlîgîçufçj 
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après  le  déceds  defquels  cette  rente  ou  penfion  eft 
éteinte  de  plein  droit. 

Toutes  Dotations  de  Religieux  ou  Religieufes , 
donations  de  rentes  viagères  en  faveur  des  Monafte- 
res  ou  Communautez ,  donations  même  de  (bmmes 
mobiliaires  pour  leiHites  Dotations ,  doivent  être 
în(înuées,&  le  droit  en  eft  réglé  par  Tarticle  premier 
du  Tarif  des  Infinuations  pour  les  donations  defbm- 
mes  mobiliaires  :  &  pour  les  donations  de  rentes 
viagères ,  le  droit  en  doit  être  perçu  fur  le  pied  du 
capital  au  denier  dix  ,  conformément  à  l'article  4, 
de  la  Déclaration  du  20.  Mars  1708. 

Voyez  la  décifion  de  Monfieur  Defmarefts  du  ;. 
Août  1 7 1  j .  fur  la  neuvième  remontrance ,  qui  dé- 
clare fujets  à  i'Infinuation  les  Aftes  de  Dotation  de 
Religieufes,  quahd  même  elles  ne  confifteroient  ^u'èb 
fommes  mobiliaires. 

L'Arrêt  du  Confeildu  16.  Juin  1712.  quidéckrfi 
bien  perçu  le  droit  dlnfinuation  des  donations  con- 
tenues au  Contrat  de  Dotation'  de  Jeanne  Majerao 
Religieufe  àBourdeaux. 

Par  décifiondu  Confeil  du  20.  Avril  1755.  *^^ 
été  réglé  qu'une  Dotation  de  Religieufe  étoit  lujette 
au  Contrôle  &  à  l'Infînuation  ;  mais  que  rengage- 
ment d'une  domeftique  dans  un  Couvent ,  étoit  un 
A6te  fimple  qui  ne  de  voit  que  dix  fols  de  Contrôle* 

Sa  Majefté  informée  que  les  Notaires  &  les  par- 
ties ,  de  concert  dans  la  vue  de  fe  difpenfer  des  droits 
d'Infinuatlon  des  Dotations,  ne  faifoient  plus  de  Con- 
trats de  conftitution ,  fe  contentant  des  quittances  dea 
iômrnes  promifès  pour  les  Dotes,  a  ordonné  par  Arrêt 
du  Confeil  du  20.  Septembre  1729.  que  dans  le& 
quittances  qui  feront  données  par  les  Supérieurs  & 
Supérieures  des  Couvens  ic  Mon^eres  ^  aux  per«*^ 
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fonnes  chargées  du  payement  des  Dotes  des  Reli- 
gieux &  Religieufes ,  les  Notaires  feront  tenus  d^y 
Édre  mention  du  Contrat  de  Dotation  qui  en  aura 
Clé  feite ,  &  de  llnfinuation ,  avec  le  nom  du  Bureau 
où  il  aura  été  infinué ,  &  de  la  fomme  reçue  ;  &  faute 
par  eux  d  y  fatisfaire ,  &  dans  les  cas  où  il  n'aura 
point  été  pafle  de  Contrats  de  Dotation  ,  le  droit 
dlufinuation  fera  perçu  fur  la  fomme  énoncée  dans 
là  quittance  en  même  tems  quelle*  fera  contrôlée. 

Payez  la  décifion  du  Confeil  du  11.  Décembre 
173^.  qui  oblige  les  Supérieurs  des  Communautez 
de  fournir  au  Fermier  Tétât  des  Dotations  de  Reli- 
geiufbs  qu'elles  ont  reçues  ^  afin  que  fur  ces  A€te% 
3  puiilè  percevoir  les  droits  qui  lui  apartiennent. 

La  décifion  du  Confeil  du  même  jour  qui  règle 
ue  ces  Aéèes  doivent  être  infinuez  au  Heu  où  ils 
ont  contrôlez  ,  &  non  au  domicile  du  donateur. 

La  décifion  du  Confeil  du  14.  Avril  1742.  qui 
confirme  l'Ordonnance  de  M.  l'Intendant  d'Amiens 
du  lô.Jvkin  i73d.laquellecondamne  des  Religieufes 
à  raporter  au  Bureau  un  Ade  pafle  devant  Notaire 
le  4.  Juillet  1707.  contenant  conftitution  dotale  en 
faveur  d*une  Religieùfe ,  {)our  être  infinué  &  les 
droits  payez  fur  le  pied  de  ce  Tarif. 

Elles  prétendoient  s'en  difpenfer  au  moyen  des 
délais  accordez  par  l'Arrêt  du  3.  Mars  1739.  fur 
les  pourfiiites  de  ces  fortes  de  drpits  j  mais  il  fut 
conuderé  que  cette  furféance  n'étant  accordée  que 
pour  les  Dotations  dont  il  n'y  avoit  ni  Contrats  ni 
quictâPDces  devant  Notaires,  celle-ci  fe  trouvant  dans 
ito  cas  contraire ,  ne  tomboit  point  dans  la  difpofl- 
tiondetet  Arrêt. 

U  feut  obfer%er  que  du  jour  de  la  Profeflîon  de  ces 
Religieux  oa  Religieufes  ,  ils  foiK  cenfèz  mort^ 


? 
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civilement  au  monde  ;  &  fi  leurs  pères  ou  itieres  font 
décédez  avant  leur  Profeflîon ,  &  leur  ont  laiflè  des 
biens  immobiliaires ,  le  Centième  Denier  en  eftdû> 
ces  fiiccefSons  étant  regardées  comme  collatérales 
&  échues  du  moment  de  leur  ProfeiEon:  &  faute 
par  leurs  héritiers  collatéraux  de  faire  déclaratioD 
des  biens  qui  leur  font  échus  dans  les  fix  mois  de 
cette  ProfefEon,  ils  font  amendables  du  triple  droit 
comme  pour  touyces  les  autres  fiicceflions  coliatera-* 
les ,  à  moins  que  ces  Religieux  n'euflcnt  des  enfans 
d  un  mariage  legitinie  y  ce  qui  arrive  quelquefois  ; 
auquel  cas  la  fucceiSon étant  direâe ,  il  ïidUt  point 
dû  de  Centième  Denier. 


ttmÊÊ^t 
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ARTICLE    XXVIIL 

CONSTITUTIONS  de  pendons  ou 
rentes  viagères  à  prix  d'argent ,  pour 
quelque  caufe  que  ce  foît ,  le  droit  en  fera 
payé  fur  le  pied  du  capital  de  la  rente  au 
denier  dix ,  fuiv^int.  l'article  3 .  du  prefent 
Tarif. 


•«Il 


Confiitutiom  de  penfiom  ou  rentes  viagères.  ]  Ceft 
un  Ade  par  lequel  un  particulier  s'oblige  de  payer 
à  un  autre  .une  certaine  fômme  chaque  année  pen- 
dant fa  vie  5  moyennant  un  capital  enargent  qui  doit 
refter  irrévocablement  à  celui  qui  conftituë  la  peu- 
fîon ,  laquelle  s'éteint  par  le  deceds  de  celui  au  profil 
de  quielle  eft  conftituée ,  ^ns  que  le  foiid^  puiite  être 
répété  en  aucune  manière  par  fes  héritiers. 


du  Contrhle  des  AEiei  ^  Art  28.      t44 

On  a  prétendu  que  toutes  ces  Coiiftîtutîons  étoieht 
de  vefitabies  donations  fujettes  à  Tlnfinuation  ,  & 
que  la  fbmme  donnée  irrévocablement  moyennant 
une  rente  viagère ,  devoir  être  confiderée  comme  une 
libéralité  exercée  en  ifiaveur  du  débiteur  de  la  rente  5 
fc  fur  ce  principe  les  Commis  ont  perçu  le  droit 
dlnfinuation  de  ces  Ades  indiftindement.  Il  eft  aîfé 
de  démontrer  la  faufleté  de  ce  principe. 

La  Jurifprudence  n'a  jamais  mis  au  rang  des  do- 
nations les  fimples  Conftitutions  de  rentes  viagères 
à  prix  d'argent  ;  elle  leur  donne  feulement  place 
psrâii  les  conventions  dans  lefquelles  entre  le  ha- 
zard  ,  &  c'eft  avec  raîfon ,  puifque  l'avantage  qu'il 

rit  y  avoir  dans  cette  efpece  de  Contrat ,  dépend  de 
durée  de  la  vie  de  celui  au  profit  de  qui  la  rente 
viagère  eft  conftituée  :  le  denier  même  plus  ou  moins 
haut  fur  le  pied  duquel  une  pareille  rente  eft  confti- 
tuée ,  n'autorife  pas  à  qualifier  T  Ade  de  donation  ; 
car  l'incertitude  de  la  vie  du  créancier  de  cette  rente , 
£ût  qu'elle  n'eft  point  affii jettie  aux  règles  ordinaires 
des  Contrats  de  Conftitution  ,  de  forte  que  le  fur 
en  peut  être  plus  ou  moins  considérable  ,  fuivant  l'â- 
ge, la  (ànté,  &  le  tempérament  de  ce  créancier. 

Il  eft  donc  évident  qu'une  Conftitution  dd  rente 
viagère  pure  &  fimple  n'eft  point  une  donation ,  & 
par  coniequent  eft  exempte  d'Infinuation  j  c'eft  ce 
qui  a  été  décidé  au  Confeil  le  18.  Avril  1723. 

Mais  lorfque  la  Conftitution  n'eft  pas  pure  &  (im- 
pie ,  &  que  par  les  circonftances  il  paroît  que  celui 
^uî  a  baillé  une  fomme  d'argent  à  la  charge  d'une 
penfion  viagère ,  a  eu  intention  de  faire  une  libéra. 
«té ,  &  de  le  referver  feulement  une  penfion  équî- 
▼alence  à  la  rétention  d'ufufruit ,  ou  a  peu  près ,  on 
peut  juger  que  c'eft  une  donation  •  c'eft  ce  quil  fera 
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aifé  de   diftînguer  par  les  obfervatîons  fuivante^i 

I  *.Si  ce  Contrat  a  été  pafle  imer  conjunâas  petforuiu 
i^.  Si  la  penfion  eft  au-deflbus  de  ce  que  fèroâ 

eftimé  Tudifruit  de  la  fomme  donnée. 

5*.  Si  les  parties  fe  font  expliquées  en  forme  de 
donation;  car  quoique ponorj/r  mens  quam  voxdu 
cenm ,  c'eft  cependant  par  les  paroles  qu  on  juge  de 
Tintentîon ,  s'il  ne  paroît  rien  de  contraire. 

Ainfi  un  particulier  ayant  conftitué  au  profit  d*m! 
mari  &  de  la  femme  200.  lîv.  de  penfion  viagère  1 
moyemiant  uhe  fomme  de  4000.  liv.  qu'ils  lui  comp' 
terent,  le  Confeil  décida  le  1.  Février  171}.  qi 
le  droit  d'Infinuation  étoit  dû  de  cet  Afte. 

II  eft  facile  d'apercevoir  que  cette  dccifion  eft  fou-  ' 
dée  fur  les  règles  que  je  viens  de  donner  ;  puifqiyl 
le  mari  &  la  femme  au  profit  de  qui  la  rente  avoic  kà 
conftîtuée ,  ayant  confenti  de  ne  recevoir  qu'une  pÙM  . 
fion  viagère  d'une  fomme  dont  ils  pouvoient  tirer  udq 
rente  perpétuelle  auflî  forte  que  la  rente  viagère ,  tf »• 
voient  fait  cette  remife  que  par  un  pur  motif  d9 
libéralité. 

Mais  la  preuve  que  ce  n'eft  que  dans  de 
cas  que  ces  Aâes  font  liijets  à  Infinuation  ^  c'eft  que 
le  Fermier  ayant  demandé  fur  cette  décîfion  un  Rè- 
glement gênerai  qui  aflujettit  à  l'Infinuation  \e^ 
Conftitutions  de  rentes  viagères ,  le  Confeil  le  refu&y 
&  répondit  par  décîfion  du  17.  Mars  1723.  qtfil 
y  feront  pourvu  dans  les  cas  particuliers. 

Il  eft  bon  d'obferver  que  fi   le  principe  d'i 
Conftitution  de  rente  viagère  étoît  fonde  fur  1 
donation  ,   cefHon  ou  abandon  de  biens  en  fonds  * 
en  faveur  de  celui  qui  conftttue ,  par  celui  à  qui  ki 
Conftitution  eft  faite ,  &  que  le  fonds  donné ,  cédé  oa 
abandonné ,  fut  d'une  valeur  fuperieure  au  principal 

des 
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ée  la  tente  conftituée  au  denier  dix  ;  par  exemple , 
$*îL  étôît  de  6boà.  lîv.  &  oue  la  rente  viagère  con-^. 
ftituée  ne  fut  que  de  loô.  liv.  il  faudrôît  en  perde- 
toîr  les  droits  tant  de  Contrôle  que  dlnfinuation 
for  le  pîed  d'une  donation ,  ceflîon  ou  abandon  de 
éooo.  lîv.  en  fonds,  &  non  pas  fur  le  pied  dune 
conftitUtiotl  de   ioo.  liv.  de  reiite  viagère  qui  ne 

froduîroit  qu'un  capital  de  1000.  liv.  d'autant  que 
OQ  reconnoît  bien  plutôt  le  àaraâere  de  donatioa 
oacefHon,  que  celui  de  iîmple  confUtution  danâ 
un  abandon  d'un  fonds  de  ^000.  liv.  pour  une  (impie 
penfion  viagère  de  100.  livres.  Si  ce  fonds  netoit* 
pas  eftiihé  ^  il  faudroit  s'en  faire  raporter  les  titres . 
de  propriété.  Baux  à  ferme  &  autres  Pièces  pour 
ca  fixer  la  valeur  j  &  en  cas  de  refus ,  faire  pro- 
céder à  l*eftimation  de  ce  fonds ,  conformément  à 
f Arrêc  du  Confeil  du  18.  Janvier  171 3. 

Une  Conftitution  de  ico.  liv.  de  rente  viagère 
moyennant  j 000. liv.  reçus  parle  conftituant,  donc 
le  (uroic  de  Contrôle  avoir  été  réduit  fur  le  pied  du 
capital  au  denier  dix  de  la  rente  par  Ordonnance  de 
M.  llntendant  de  Languedoc  du  18.  Novembre 
17  j  9.  ayant  occafionhé  appel  au  Confeil  de  la  part 
du  Fermier  ,  11  y  fut  décidé  le  \6.  Juillet  1740.  que 
lès  droits  de  Contrôle  étoient  dûs  fur  les  fommes 
portées  par  les  Aétes  ;  qu'ainfi  la  fomme  de  jooo. 
li?.  étant  defijgnée ,  l'Ordonnance  de  M.  llntendant 
ne  pouvoir  fe  foutenit ,  &  que  le  droit  étoit  dâ 
lîir  le  pîed  de  ^000.  liv. 

Par  décifion  cm  Confeil  du  17.  May  1741.  fur 
une  donation  à  THôpital  dé  Toùloufe ,  d'un  Côn* 
trac  deijoo.  liv.  de  rente,  au  principal  de  30000* 
li?.  moyennant  iooo.liv.de  penfion  viagère,  fuf 
âquelle  pènfioa  on   prétendoît   feulement    payât 
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rinfinuatîon  en  Tévaluant  au  denier  dîx ,  il  fut  réglé 
que  la  fomme  étant  dédgnée  dans  le  Contrat  ,  le 
droit  étoit  dû  pour  30000.  liv. 


A  R  T  I  C  L  E    X  X  I  X. 

COllation  de  Pièces  ou  Extraits,  . 
fera  payé  cinq  fols,  cy  j;L 

Lorfque  la  Collation  ou  Extrait  fera  <k 

{)lu(îeurs  Pièces,  il  fera  payé  cinq  fols  pour 
a  première  pièce ,  &  inoitié  du  droit  pour 
chacune  des  autres. 

Les  Actes  pardevant  Notaires  ,  &  ceux 
fous  fîgnature  privée ,  ne  peuvent  être  ex- 
traits ou  coUationnez ,  qu'ils  n'ayent  écé 
préalablement  contrôlez. 

\  -     ■ 

WMMi^iMMil— — — — — — â— ii— —  I         I      I       — — 1— < 

CoUatton  de  Piefces  ou  Extraits.  ]  La  Collation  eft 
un  Aâe  donné  par  une  perfbnne  publique ,  qui  reûi 
témoignage  qu'une  copie  eft  conforme  à  fon  origi* 
nal  :  Ain(i  on  met  au  bas  d'une  copie  ^  Collation  a 
eie' faite  de  cette  copie  à  fon  original  par  moi  N(aain 
fouffigne'i  ce  fait  y  rendu. 

L'Extrait  eft  un  abrégé  d'une  pièce ,  lequd  Cfl 
contient  quelques  claufes  eflèntielles  pour  fervir  à 
prouver  quelque  chofè  qui  en  refulte. 

Les  Extraits  fe  font  de  deux  manières. 

I  %  On  peut  tranfcrire  la  claufè  en  queftion  toBt 
*  au  long. 

2^  On  peut  n'en  prendre  que  la  fubftance.  Au  bai 
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de  ces  Extraits  on  mec  :  Ce  que  dejjus  a  été  extraie 
&  cMatîonné  par  les  Notaires  fouffignez  fur  Vexpe* 
àkim  en  papier ,  reprejemée  &  à  Vinpam  tendue ,  ou 
[yot  la  minute  étant  en  la  pojfejfion  de  *  •  .  *  . 
Les  Commis  doivent  exiger  des  Nocaûres  la  repre-f 
featation  des  originaux  des  Adbs  donc  ils  tollation- 
nenc  les  co^its ,  pour  connoicre  s'ils  oiïc  écé  concrâ» 
lez;  &  Ëiute  de  les  leur  reprefenter ,  ils  doivent  en 
^e  payer  les  droits  comme  (î  c  etoient  des  ôrigi-* 
naux  :  Se  les  Notaires  ne  peuvent  coUationner  de 
copies  lorfqu'il  ne  leur  paroît  pas  par  les  originaualf 
que  les  droits  en  ont  été. acquittez,  conformément 
àladécifîon  de  M.  Defmaréts  du  3.  Août  171;^ 
fur  la  quinzième  remontrance. 

Les  Notaires  ni  même  les  Secrétaires  du  koy  ne 
peuvent  coUationner  les  Aâes  fous  (ignature  pri- 
vée ^  au'au  préalable  ils  n'ayent  été  contrôliez,  à 
peine  de  ;  oo.  liv.  d'amende ,  ainfi  qu'il  eft  porté  ipz^ 
l'Arrêt  du  Çonfeil  du,^^  Août  1715. 

Veyez  l'Arrêt  du  Confeil  du  jo.  Septembre  i-jxi^ 
qui  cQUifirme  une  Ordonnance  de  M.  Dangervilliers  ^ 
tiqùelle  déclare  nulle  une  collation  faite  par  le  S'.^ 
Deiclos  Secrétaire  du  Roy ,  &  fait  défenfes  à  tou» 
Secrétaires  du  Roy,  Notaires,  Greffiers  &  autres^ 
ayant  droit  de  coUationner  des  Aâes ,  d'en  colla* 
tionnet  aucuns  fous  (ignature  privée ,  s'ils  n'ont  été 
contrôliez,  à  peine  de  nullité  &  de  ;  oo.  liv.  d'ainende^r 
L'Arrêt  du  Confeil  du  x|.  Septembre  17 19.  qui 
ccmdamne  un  Notaire  à  la  reftitution  du  droit  de 
G>ncrôle  de  la  collation  d'un  Aâie ,  Se  en  loô.  liv# 
d^amende  pour  ne  l'avoir  datte  ni  £aic  contrôler  t. 
Ordonne  Sa  Mafeflbé  à  tous  Notaires^  Greffiers  SC 
ancres  Officiers  qui  font  des  coOacionfs  dé  pièces  y- 
M  extraits  d'Aâes  ou  Contrats,  comme  Notaires  g 
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de  datter  lefdites  collations  en  même  tems  qu'ifs 
les  fignenc  y  de  les  faire  contrôler  dans  la  quin- 
zaine de  leur  datte ,  &  d  en  payer  le  droit  de  Con- 
trôle, à  peiiae  de  200.  liv.  d'amende  pour  chacune 
contravention. 

L'Arrêt  du  Confeil  du  17.  Avril  1724.  qui  défend 
à  tous  HuiHiecs  &  Sergens  de  figner  aucun»  Aâe» 
de  collations  de  pièces,  Aâes  reçus  par  Notaires 
&  autres  &  fous  feing  privé ,  à  peine  d'interdiâioa 
de,  leurs  fonâioi^s  pendant  iixmois,  &  de  loo.lifK 
d'amende;  prononce  lefdites  peines  &  amende  contre 
Henry  Lanlex ,  Sergent  Royal  au  Bailliage  de  Bie- 
teiîily  pour,  avoir,  figné  la  collation  d'un  compte. 


M    ^1      » 


ARTICLE    XXX. 

GOm  PROMIS  entre  toutes  perfonncs 
pour  quelque  caufe  que  ce  loit ,  deux 
Kvrés,  cy  z.  tt. 

Compromh.  ]  Le  Compromis  eft  une  convention , 
par  laquelle  les  parties  choifidènt  une  ou  plufieurs 
perlonnes  au  jugement  defquelles  elles  remettent 
leur  diflerend.  Ces  perfonnes  ainfî  choilies  &  nom- 
mées ,  font  des  Arbitres ,  en  forte  que  leur  Jugement 
çft  une  Sentence  arbitrale  qui  eft  auflî  afïïijettie  au 
Contrôle  par  l'article  8(>.  de  ce  Tarif. 

Par  Arrêt  du  Confèîl  du  6.  Août  171 5.  il' a  été 
^efièndu  à  tou»  Arbitres  &  Greffiers  des  arbijcrages, 
de  rendre ,  prononcer ,  recevoir  ni  expédier  aucunes 
Sentences  arbitrales  fur  compromis  fous  feing  privé, 
aue  iefdics  compromis  n*ayçut  été  contrôlés  -^  leur 
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iidonne  Sa  Majefté  de  faire  mention  dans  leurs  Sen- 
tences arbitrales ,  du  Contrôle  defdits  compromis  , 
à  peine  de  nullité  &  de  deux  cens  livres  d'amende. 
.'  Par  Arrêt  du  Confeil  du  14.  Mars  1711.  un  No- 
taire a  été  condamné  au  payement  du  droit  de  Gon- 
dole d'un  compromis  &  en  200.  iiv.  d'amende", 
pour  en  avoir  reçu  le  dépôt  &  de  là  Sentence  arbî- 
ïale  y  Se  d'avoir  du  tout  délivré  expédition  fans  que 
e  compromis  eût  été  contrôlé. 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  14.  Juillet  1712.  ua 
Irbicrea  été  condamné  en  200.  lîv.  d'amende ,  poiit 
▼bîr  rendu  fa  Sentence  arbitrale  en  confèquence 

un  compromis  fous  fignature  privée  non  contrôlé  ^ 
L  .parde  en  90  0.  liv.  d'amende  pour  s'être  fèrvi 
efaits  compromis  j  Sentence  arbitrale,  &  quittance 
e  l'Arbitre  (bus  fignature  privée ,  fans  que  le  tout 
ît  été  contrôlé ,  &  au  payement  des  droits  de  Con- 
rôle  de  ladite  quittance  ;  le  Sergent  en  pareille 
mende  de  900.  livres  pour  les  avoir  figninés  \  le 
yttffieren  deux  cens  liv.  d'amende  pour  avoir  reçû^ 
uUce  Sentence ,  Se  en  avoir  délivré  deux  expéditions 
Haut  que  la  quittance  eût  été  contrôlçe^â:  unparticu- 
er  €91'  5  00.  liv.  d'^unende,poui;  avoir  Cjo^iÂrôlé  la  figçuU 
cation  defdits  compromis ,  Senfence  arbitrale  ^ 
uictance  fans  pouvoir  ni  commiffion  du   Fermier» 

Il  arrive  fréquemment  à  des  particuliers  qui  font 
n  conteftation  fur  la  valeur  d'Héritages ,  ou  mêÀiç 
'ouvrages ,  de  s'en  raporter  à  Peftîmatîon  d^un  par-' 
icùlier  qu'ils  nomment  pour  en  feîré  là  vîfice  ,  Sr 
liqoel  ils  en  donnent  réciproquement  tout  pouvoi^» 
}et  Afte  eft  un  véritable  compromis.  Le  texte  fixe 
rcfroitdu  compromis  à  deux  liv.  pour  quelque  caufô 
ue  ce  (bit  ;  aînfi  les  Commis  ne  peuvent  fè  relâcher 
irce^  droit,  mais  ils  ne  doivent  contrôler  lé  Procès^ 
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Verbal  d'eftimatiôn  que  fur  le  pied  d'un  i^port  éîku 
perts ,  èc  non  point  relativement  à  la  fomme  à  lai 
quelle  l'eftimation  eft  faite^comme  quelques-uns  Pont 
prétendu^  La  déeilion  duConfeîldù  4,  Février  I74!f 
décide  nettement  cette  queftion. 


i  :  *.■>'«■.  '  yipt"'i   r 


ARTICLE    XXXI. 

COMPTES,  [Précomptes  ,  Sociecé^t , 
Traitez  &  Soiltraitpz  dans  lefquelsîçs 
£:>mmes  feront  certaines  ^  les  droits  feront 
payez  fuivant  Tarticlç  3 .  du  prefent  Tarif.   \ 
Et  lorfque  les  fonimes  ne  feront  Jwts  c^ 
(aînés  ^  Iç  d^oît  en  fera  payé } 

SÇAVOIBL, 

Entre   CJçûs  d'affaires  ,  douze  livres ., 
ipy  lîf  tt» 

.    Entre  Marchands  ^  huit  livres,  cy  8.tb»* 

Entrç  particuliers  pour  (quelque  cauiè 

^fCKj   çç    %o\t  ^    ^uàtrç   li vîtes    dix   fols. 

cy  4,tb.  10.  t 


■P«"»PiWf*i|i«li"*ii""««pw«"W**P-^**»^V^W" 


.  Cm^Us*  1  Le  Compte  ie  rend  par  celui  qui  a  joiU 
du  bien  qui  étpît  en  commun  ,  ou  par  celui  qui  a 
admini^é  le  biea&  les  affaires  d'avitnii.  Un  Compte 
^comppie  d'une  Préface,  que  Ton  apell^  vulgairCr 
mçnt  le  préambule  du  Compte ,  &  de  deux  autres 
^r(ies  principales  ^  fçavoir ,  de  la  recette  ,  6c  de  la 
dlép^nfct  On  y  ajoute  la  reprife,  lorfque  l'pn  n*â( 

p«  reçT'l  îQVK  w  <|uç  Vm-èwK  <hargé  de  rçccvair. 
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Par  exemple ,  un  Tuteur  fe  charge  en  recette  des 
arrérages  d'une  rente  ;  il  n*a  pourtant  point  ,  quel- 
que diligence  qu'il  ait  faite  ,  reçu  ces  arrérages  à 
caufè'de  rinfblvabilité  du  débiteur  ;  il  employé  eqi 
reprifë  ce  qu'il  avoir  couché  en  recette.  Le  rendant 
dt  çenfè  débiteur  de  tout  ce  qu'il  s'eft  chargé  de  rece- 
voir j  mais  on  doit  lui  déduire  tout  ce  qu'ila  dépenfé , 
k  tout  ce  qu'il  n'a  pu  recevoir.  La  déduéUon  (è  trouve 
donc  dans  la  Dépçnfe  &  dans  la  Reprife ,  &  le  reliqua 
dans  la  Souftradion. 

PrApmptes.  ]  Les  Précomptes  fe  font  entre  des 
personnes  qui  ont  des  droits  à  partager  jenfemble» 
Par  ces  AStcs  on  convient  de  ce  que  chacun  doit 
iaporter  par  diminution  fur  fa  portion  ^  p«Li:  exeip  éle  ^ 
mcfe  des  cohéritiers  dont  les  uns  ont  reçâ  quelque 
:hoiè  par  leur  Contrat  de  rn^riagç,  &.lps. autres 
n'ont  rien  reçu^  entre  des  altbciez  ou  autres  qui  ont 
quelque  partage  a  faire.  Ces  Aâiés  fervent  à  nxer  ce 
que  ceux  qui  ont  reçu  préç6mpt(;irQnt  (ur,  la  portion 
qui  doit  leur  révenir.  On  liquide  ce  que  chacun 
peac.avoir  reçu ,  ou  peut  devoir ,  afin  d'en  venir  k 
on  élément. 

Sqcietez  ^  Traitez  ist  Soâtr(ntez.  ]  J^oyez  la  défini- 
don  de  ces  Aûés,  fous  l'article.  2 S.  de  ce  Tarif. 

Dam  lefqueU  les  Jommes  jeront  ceriawtes*  J  Ce  font 
les  Comptes  qui  font  fignez,  prefentei  &. jdErmez 
par  iés  domptables  ^  &  apoftiliez  »  clos  éf  arrêtes 
parles  oyans.  ... 

Les  dr(nts  feront  payez  fuivant  Varncle  3.  âji  prefene 
Tifrjf  ]  L'embarras  étoît  de  fçavok  fî  ces  droitjs  de- 
vmênt  être  perçus  fur  le  pied  du  montant  dç  |a  jrecette, 
ou  du  débet.  Mais  ladeci/ipn  du  Confèil.duztj.^ay 
ijzj,  afix.^  cette  incertiuide ,  en  orforiii^çf  qùe.ce 
droit  ne  ieroit  perçu  que  fur  le  débet ,  foît  adif  » 

'K  4 
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foit  paflîf  du  compte,  c'eft-à-dire,  fur  le  relîqua;& 
ic'eft  avec  Juftîçe ,  puifqu  il  n'y  a  que  ce  débet  qui    | 
puifTe  donner  lieu  à  une  acSkîon. 

Et  lorfque  les  fomnes  ne  feront  pa$  certaines ,  le  drdk 
en  fera  pay/j  &c.]  Il  y  a  plufîeurs  cas  oùjçsibm* 
nies  d'un  compte  ne  font  pas  certaines, 

I*.  Lorfque  par  un  AStç  ou  par  un  fimple  écrit 
loyant  reconpoîç  que  le  comptable  lui  a  xçnixi 
compte.- 

1*.  Lorfque  le  compte,  quoiqu'il  contienne  m 
détail  de  toutes  les  fommes  reçues  &  payées  par 
Iç  çqmptable^  &  qu'il  foit  de  lui  figné ,  n'eft  poînç 
^poftillé  ni  arrêté  par  Toyant, 

3*'.  Lorfqu'un  compte  eft  arrêté  par  les  oyans 
fans  la  participation  du  rendant ,  Se  pour  lui  êtrç 
fignifié. 

Le  premier  dç  ces  comptes  eft  un  Aâ:e  qui  nç 
contient  point  de  fomme  certaine ,  puifqu'il  n'en  con- 
tient aucune ,  &  dont  le  droit  de  .Contrôle  eft  dû 
luivant  les  qualiçez  des  j^arties,  cpnfprmémçnt  auiç 
CialTes  de  cet  article. 

On  pourfoit  dire  que  le  fécond  contient  des  fomme^ 
certaines ,  puifqu'au  moins  la  recette  Teft ,  un  comp^ 
table  nç  fe  chargeant  pas  en  recette  des  fômmes  qu'il 
n'a  point  reçues.  Mais  dans  le  >ral  un  A£te  de  cçtte 
nature  p'eft  point  lîn  véritable  compte  tant  qu'il  n'eft 
point  arrête  ^  &  ne  peut  être  contrôlé ,  ni  fuiyant  le 
3ebet ,  iiî  fiiivant  les  qualitez ,  mais  feulement  fur  le 
piçd  d'un  Afte  fimple. 

Voyez  \b,  déçi^on  du  Confeil  du  ^.  Juin  1716. 
gui  ordonne  qu'un  compte  de.  tutelle  non  débattu  , 
clos  ^  ni  arrête ,  mais  feulement  prefèntéj  n'eft  point 
ftijetau  Contrôle,  fui vant l'article  ji,  du  Tarif  de 
}7%;i^t  ^çUtif  au$  ^i^(içiç$  }t  ^  4?  ^  <}u'il  dçit  4V9 
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contrôlé  comme  un  Aâe  fimple  &•  fur  le  pied  de 
dix  fols. 

Letroifiéme  compte  arrêté  par  les  oyans  fans  la, 
participation  du  comptable,  contient  des  fommes 
qui  ne  font  pas  alTurément  certaines ,  puifque  fbu^ 
vent  ils  rayent  plufieurs  articles ,  faute  de  pièces  , 
lefquels  le  comptable  fait  rétablir  par  le  raport  de 
ces  pièces.  Ainn  ces  comptes  doivent  être  conçrôlez 
fuîvanc  les  qualitez  ,  &  conformément  a  deu? 
dédfiohs  du  Confèil  que  je  vais  raporter. 

PECISIONS     DU    CONSEIL, 
Vu  90  Juillet  17^4*    .  - 

Baflët  demande  une  décifîon  eeneraljs  "fur  le  Coni 
trôle  des  comptes  en  vertu  deiquels  on  fignifie  les 
Contraintes  à  la  Requête  de  Cordier  ^  c'eft  au  fujet 
d'une  Contrainte  notifiée  Iç  7,  Juin  1714.  au  Siçur 
Maflç  Receveur  du  Greniçr  à  Sel  de  Lyon  ,  de 
14051^  liv.  18.  f.  7.  d.  dus  par  le  Finito  de  foa 
compte  de  Tamiép  cpmmencçe  le  premier  Oâobr^ 

Le  droit  eft  du  fur  le  pied  de  iZr  liv.  comtiic 
(Tompte  çntre  gens  d'affaire. 

Du  1.  Juin  1725. 

Jugé  fîir  les  prétentions  des  Fermiers  contre  leurs 
Caifl^rs  &  DirecSteurs  ;  lorfque  les  comptes  font 
fignèz  du  comptable  ou  de  fbn  fondé  de  Procuration^ 
on  prend  le  Contrôle  fuivant  les  fbmmçs  certaines  ^ 
que  quand  le  comptable  ne  l'a  point  iîgné  Se  ei) 
contefte  l'arrêté ,  il  n'eft  point  compte.parfait ,  à^ 
doit  payer  comme  fimple  compte  de  finance. 

Il  a  même  été  décide  au  Conleil  le  zo.  May  17^.8, 
(^u'un  compte  dç  finance  »  arrêté.  Sç  iQJdé^  qu'on 
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âvoît  t)efoîn  de  produite  four  répeter  ime  (bmmc 
de  300.  liv.  devoit  être  coiicrollé  fur  le  pied  des 
claflès  du  Tarif. 

»  *■  ■  I  É,     ■        Il      I.  ■  I— ^— !■     I  I    1  it ,  .,, 

ARTICLE    XXXII. 

CO»NT JLEtETTRES  d'ûn  Contrat  d'acquî- 
fîtîori  ,  Cônftitutio'n ,  Oblîgatfon  ^  ou 
autre  Ade,  le  droit  fera  payé  comme,  pour 
le  Contrat  ou  Ade  pout  raîfon  duquel  elles 
feront  faîtes^  fuf  le  |iiecf  feglé  par  le  pré- 
fent  Tarif. 


par 
Jea 


Lesf  Conrrelettres  font  dès  Adès  fècirets ,  faits 
par  les  parties,  contre  un  Contrat  paflc  entr  elles.^ 
pour  0n  anéantir  .refftt,  ou  déroger  en  tout  ou  partie 
aux  clauïesr.ou  conditions  qu'il  contient ,  comme  non 
fcrîeqfcs,  &  n'étant  de  leur  intention  &  volonté: 
«r  exemple ,  Pierre  çonftituc  ime  rente  au  profit  de 
ean.  Par  un  Ade  feparé  Jean  reconnoîf  "que  là 
rente  ne  lui  eft  point  duc ,  &  que  ce  n*a  été  que 
pour  lui  faire  plaifir  que  Pierre  la  lui  a  conftituee» 

Il  y  a  une  très  grande  différence  entre  la  Cou- 
érelettre  &  la  déclaration  au  profit  d'un  tiers  ^ 
dont  il  fera  triaité  fous  rarticle  59.  cy-après.  La 
Contrelettre  détruit  le  Contrat  qu  Ade ,  &  fait  con- 
hoitre  qu*Û' n*éif  pas  fèrieùx.  Mais  la  4éclaratîon  ne 
détruit  point  PAifte  fur  lequel  elle  eft  faîte  ;  elle  fait 
feulement  ccnînoitre  que  le  droit  de  la  propriété 
refultantë  de  cet  Aâe,  appartient  à  la  tierce  per- 
^nHé  qdi  eft  déhotnmée  dans  la  déclaration  ^  &  aa 
profit  de  qui  eÛe  eft  faite« 
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Par  Arrêt  du  Confeil  du  19.  Janvier  •lyz  j.  il  a 
été  ordonné  que  les  Concreleccres  &  diéclaradons  qui 
feront  dattées  des  mêmes  jours  des  Contrats  & 
Aâes  ^aufqueis  elles  auront  rapport  ^  continticront 
d'être  contrôlées ,  &  le3  droit;s  payez  conformément 
à  la  Déclaration  &  au  Tarif  du  19.  Septembre  ijii. 
&  que  le  Contrôle  en  fera  mis  dans  la  Ville  de 
Paris  au  dos  defHites  Contrelettres  &  déclarations , 
après  qiié  tes  Notaires  qui  les  âbroixt  reèûcs  auront 
mis  leur  certificat  que  TAâie  contient  Contrelettre 
ou  déclaration  ^  qu'il  eft  fans  aucun  blanc  ni  ren^ 
voi  ;  (a  datte  ^  &  la  fbmme  pour  làqueïle  feront 
faites  lefdites  contrelettres  du  déclarations  ^  fî  cdk 
à  une  ou  plufieurs  perfonnés ,  &  la  iomm'e  pour  la* 
quelle  cha^e  Particulier  y  aura  intérêt  ;  fans  mar«> 
âuer  les  noms  des  Parties  y  ni  là  hature  des  AAes 
iur  lefquels  lefclites  contrelettres  ou  déclarations 
iètont  paflëes,  pour  être  lef3ftes  contrelettres  ic 
déclarations  à  Tinfiant  rendues  à  ceux  qui  les  auront 
prefentées ,  après  qu'il  aùr^  été  fait  en  leur  préfence 
fur  le  Regiftre  du  Contrôle  pareille  mention  que 
celle  mife  par  les  Notaires  au  dos  defdites  contre^ 
feccres  &  déclarations  :  Permet  aufdits  Notaires  de 
faire  contrôler  les  Ades  de  contrelettres  &c  déclara- 
tio;is  dans  tels  bureaux  de  ladite  Ville  qu'ils  voudront 
choifir  9  dérogeant ,  à  cet  égard  feulement ,  aux  pré- 
cedens  JR^eglèmens  :  Faft  defenfès  aux  Commis  d'en 
prendre  aucune  leàure,  à  peine  de  1000.  lîv.  d'à* 
mehde^  de  revocation,  ëc  a  être  déclarez  Incapables 
de  pofleder  aucunes  Qiarges^  Emploi^  nl.ÇqouniC' 
fions.  Veut  Sa  Majefté  qû'eii  Cas  de  ikvSS^  déclard^ 
tion  par  les  Notaires  dans  les  mentiôh^  fbmînaifes 
qij'ilç  mettront  au  dos  defdites  contréletn^es  &  décla- 
mions ^  Icfditçs  contreiectre;  9i  <^|jâra(îaftr  foienr 
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&  demeuti^ht  nulles  &  dé  ilul  effet  ;  que  les  Notaîres 
ibient  &  demeurent  refponfables  des  dommages  & 
intérêts  des  parties  refultantes  de  la  nullité  deîdîtcs 
contrelettres^  &  déclarations ,  &  que  tant  les  Notaires 
que  les  Parties  foient  condamnez  au  payement  de 
rèxcedant  des  droits  de  Contrôle,  &  en  joo.  liv* 
d'amende  chacun  pour  chaque  contravention. 

DECISIONS   DU   CONSEIL, 

Du  26»  Avril  17^2. 

Le  S'.  Balguerie ,  Négociant  à  Bourdeaux,  demande 
que  TAfte  loùs  feing  privé  à  lui  fait  par  le  défunt 
S'.  Balguerie  Maflbneau  f on  coufin  le  10.  Juin  lyiS» 
par  lequel  il  déclare  que  le  fupliant  n*a  endolTe  douze 
Billets  à  ordre  que  pour  lui  faire  plaifir,  foît  con- 
trôlé comme  Afte  fimplê* 

Le  droit  eft  dû  fur  le  pied  de  la  Tomme  coiicçnuë 
tiùx  Billets, 

■ 

Du  10.  JiMlet  i7?ç. 

La  déclaration  au  profit  d*un  Particulier  qui  n'avoit 
accepté  un  mandement  que  pour  faire  plaifir  aa 
déclarant. 

Le  droit  dû  pour  la  déclaration  comme  pour  le 
mandement. 


ARTICLE    XXXIIL 

O  vi,  T  R  A  T  S  de  Mariage ,  dans  leA 
quels  les  fommes  ou  valeur  des  biens 
$c  eâfets  provenans  du  côté  de  l'un  &  de 
Vaucre  ides,  conjoints.,  feront  évaluées,  en  y 


c 
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'  joignant  les  meubles  &  autres  effets  conftî- 
tuez  ou  donnez ,  les  droits  en  feront  payés 
fur  le  pied  de  Tarticle  3.  du  préfent*  Tarif. 

ARTICLE    XXXIV. 

CONTRATS  de  Mariage,  dans  let 
quels  lé  bien  de  Tun  des  conjoints  ne 
fera  évalué,  defigné,  nieftimé^  ou  dans  lef- 
quels  Tune  des  parties  fera  prife  avec  fe* 
droits  5  lé  droit  de  Contrôle  dû  fur  le  pied 
du  bien  de  Tautre ,  fera  doublé. 

A  R  T  I  CL  E    XXXV. 

CONTRATS  de  Mariage,  dans  lef^ 
quels  les  biens  des  conjoints  ne  feront 
delignéz  ni  eftimez^  ou  qui  fe  prendront 
réciproquement  avec  leurs  droits,  fera  payé  , 

Sç  A  V  o  I  R, 

Pour  ceux  des  perfonnes  conftituées  ea . 
dignité.  Gentilshommes  qualifiez,  ou  ceux 
qui  poflèdent  des  Terres  ayant  haute  , 
moyenne  ou  baffe  Juftice ,  foit  Gjcntils- 
hommes  ou  Roturiers,  Préfidens,  Confeil- 
1ers ^  Avocats,  ou  Procureurs  Généraux^ 
&  Greffiers  en  chef  des  Parlemens  &  autres 
Cours  Supérieures ,  Officiers  de  Finance , 
Secrétaires  du  Rçy,  Tréforiers*,  Sç  autres 

Sourvds d'Emplois  confîderables, Fermiers^ 
oufermiers,  ôc  Traitanç  dei  Droits  dn; 
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Roy ,  Banquiers  &  Marchands  en  gros  cïcf 
toutes  les  Villes  ^  premiers  Officiers  &  Bour- 
geois vivans  de  leur  revenu ,  des  Villes  où 
u  y  a  Cour  Supérieure ,  Préfidîal  pu  Evechié , 
cinquante  livres,  cy  50.  ft/ 

Pour  ceux  des  fîmples  Gentilshpmmes  dç 
toutes  les  Viiles  &:  Parpîilès,  Officier^  (|e 
Judicature  deç  Préfidiaux ,  Bailliages ,  Sene- 
chauflèes  ,  Vjguerîes,  Eledions  &  autres 
Jurifdiâions  Royales ,  premiers  Officiers  & 
Bourgeois  vivans  de  leur  revenu ,  de  toutes 
les  autres  Villes  que  celles  mentionnées  en 
Tarticle  précèdent ,  Direfteurs,  Receveurs, 
&  principaux  Commis  des  Fèrmesôc droits 
du  Roy,  trente  livres,  cy  30.  tt. 

Pour  ceux  des  Officiers  de  Judicature 
4es  Duchés  -  Pairies  &  autres  Jurifdiéfcions 
feigneuriales  ,  reflbrtiflantes  nucment  es 
Parlemens ,  Avocats,  Notaires ,  Procureurs , 
Greffiers  &  autres  Officiers ,  Médecins , 
Chirurgiens ,  Apoticaires ,  Peintres ,  Sculp- 
teurs, Orfèvres,  Marchands  en  détail,  & 
autres  notables  Artifans  des  Villes  où  il  y  a 
Cour  fuperieure ,  Préfidial ,  Baillîaee ,  Sene- 
chauflëe,  Eledions  &  autres  Jurifdîdions 
Royales,  vingt  livres,  cy  20.  ft. 

Pour  ceux  ots  Officiers  de  Judicature  de* 
autres  Jurifdîdions  feigneuriales ,  Procu- 
reurs ,  Notaires ,  Greffiers,  &  autres  Officiera 
des  mêmes  Jurifdidîons,  Médecins  ^Chirur^ 
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gîêns,  Apotîcaîres,  Marchands,  Bourgeois 
des  autres  Villes ,  gros  Laboureurs  &  Fer- 
miers, dix  livres,  cy  10.  Ife. 

Pour  ceux  des  Artîfans ,  Manouyrîers  , 
journaliers  ,  &  autres  perfonnes  du  com- 
mun des  Villes ,  trois  livres  ,  cy  3  .Ife. 

Et  pour  ceux  des  fimples  Manouvrîers  ,, 
journaliers  ôc  autres  personnes  du  commun 
delà  campagne,  une  liv.  dix  fols,  cy  i .  1. 1  o.  f. 

Contrats  de  Mariage.  ]  Ces  Contrats  font  des 
Aâes  concertez  avec  les  plus  proches  parens  dès 
conjoints^  qui  règlent  les  conditions  ib  leur  Mariage, 
dont  les  claufes  les  plus  ordinaires  font , 

i\  Iz  Communauté  qui  fe  contrade  entre  le 
mzd  Se  la  femme. 

i*.  La  Dot  que  la  femme  aporte  au  mari. 

j*.  Le  Douaire  que  le  mari  conftîtuë  au  profit  de 
la  femme, 

4^  Le  préciput  qui  eft  donné  au  furvivant  des 
deux  conjoints. 

hai  ^Oommunauté  de  biens  eft  une  efpece  de 
Ibciecé,  qui  rend  les  conjoints  par  Mariage  com- 
muns en  biens  meubles  &  conquêts  immeubles 
faits  durant  le  Mariage ,  &  en  toutçs  dettes  mo- 
biliâires  conftituées  avant  ou  pendant  le  Mariage. 
Un  de  fes  efïets  eft  de  faire  confuijon  du  mobilier 
que  chacun  des  conjoints  aporte ,  &c  des  acquifî^ 
dons  qui  feront  par  eux  faites  durant  &.  confiant 
le  Mariage ,  pour ,  après  le  décès  de  Tun  d'eux ,  le 
tout  étxt  partagé  entre  le  furvivant  ic  les  heriders 
duprédécedé.  Mais  par  des  conventions  particulières 
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du  Contrat  de  Mariage  ,  ils  peuvent  étendre  ôt 
reflèrrer  la  Communauté ,  y  faire  entrer  leurs  im- 
meubles qu'ils  poflèdoîent  avant  leur  mariage ,  &  Ici 
propres  qui  leur  écherront  à  titre  de  mcceflion 
pendant  le  mariage  ^  ou  au  contraire  exclure  de  leur 
Communauté  une  partie  de  leur  mobilier  ^  5c  le 
réalifer  par  des  ftipulations  de  propres  ^  ou  empé^ 
cher  par  une  claufe  de  fèparation  de  dettes  ^  que. 
leurs  dettes  mobiliaires  d'auparavant  le  mariage 
n^entrent  dan$  leur  Communauté. 

La  Dot  eft  tout  ce  qui  eft  aporté  par  la  femme 
en  mariage  ,  pour  en  joiiir  par  le  mari  &  en  faire 
lès  fruits  fiens  ^  à  lefFet  de  uiporter  les  charges  du 
mariage*  Les  firmes  peuvent  être  dotées  oe  leurs 
propres  biens ,  ou  de  ce  qui  leur  efl:  donné  en  mariage 
par  leurs  proches  ou  par  des  étrangers,  La  feule 
précaution  qu'il  y  a  à  prendre  lorfque  ce  font  des 

{)arens  collatéraux  ou  des  étrangers  qui  fournifïènt 
a  Dot  ,  c'eft  de  faire  înfinuer  le  Contrat  de 
Mariage;  ce  qui  ne  fe  pratique  pas  quand  la  future 
Epoufe  aporte  en  Dot  fon  propre  bien  y  ou  quand 
ce  font  fes  père  &  mère  qui  la  marient  &  qui  lui 
donnent  en  avancement  d'hoirie  quelques  effets 
pour  lui  tenir  lieu  de  Dot.  La  Dot  confifte  ou  en 
argent  comptant ,  du  en  meubles,  ou  en  immeubles. 
Lorfque  la  Dot  n^eft  que  de  meubles  ou  argent ,  oa 
(tipule  ordinairement  qu'une  partie  de  cette  Dot 
eiitrera  en  Communauté ,  &  que  le  furplus  demeu^ 
rera  propre  à  la  future  Epoufe  j  autrement  toute  la 
Dot  entreroit  en  Communauté.  Et  lorfque  cette 
Dot  eft  en  immeubles ,  on  ftipule  qu'il  en  fera  ameu- 
bli une  partie  5  ce  qui  fait  prendre  à  cette  partie  la 
natur^  de  meuble ,  à  l'effet  de  la  faire  tomber  e» 
Communauté. 

Le 


iuContrhledes  ABes^  Art.  33,34,35.    *^i 

I^  Douaire  eft  un  avantage  ou  donation  que  fait 
le  mari  à  la  femme  ,  pour  qu'elle  tn  jouiflc  après 
ià  mort.  Dans  la  Coutume  de  Paris  les  eilfans  ont 
le  privilège  que  fi  la  fucéeffion  de  leur  père  ne  leur 
eft  pas  avantageufe  ,  ils  peuvent  y  renoncer ,  & 
prendre  la  qualité  de  Doûairiers ,  &  en  cette  qualité 
demander  les  biens  fujets  au  Douaire  purement  & 
fimplement,  fans  payer  aucunes  dettes  procédant 
du  fedt  de  leur  père ,  créées  depuis  le  mariage. 

Le  Dbîîaire  eft  coutumîer ,  ou  préfix.  Le  Douaire 
toununier  eft  celui  qui  eft  établi  par  la  Coutume , 
qtii  confifte  en  une  efpece  de  penfion  alimentaire 
ponr  la  femme ,  &c  en  un  droit  de  légitime  pour  les 
enfans.  11  eft  différent  fuivant  les  diverfes  Coutumes. 

Le  Doiiaire  préfix  ou  conventionnel ,  eft  celui  qui 
provient  de  la  convention  des  Parties ,  Se  qui  fe 
prend  fut  la  part  qui  doit  apartenir  au  mari  dans 
les  biens  de  la  communauté  ;  &c  fi.  cette  part  ne 
Hiffic  pas,  iîir  les  propres  du  mari. 

Il  y  a  encore  une  efpece  de  Doiiaire ,  appelle 
^am  rrUMT  ;  c'eft  le  droit  de  propriété  du  DoUairG| 
ja*a  la  femme  ;  quand  il  eft  ftipulé  fans  retour  en 
a  faveur ,  en  tas  qu'elle  furvive  fon  marî. 

Le  Précîput  eft  un  avantage  qui  eft  accordé  or- 
dinairement dans  les  pays  de  Droit  coûtumieir  au 
(lirvivant  des  conjoints,  en  vertu  d'une  claufe  expreflc 
portée  par  le  Contrat  de  mariage,  de  prendre  fur 
les  biens  meubles  de  la  communauté  jufqu'à  une 
certaine  fomme  defdits  biens  avant  partage  de  la 
communauté. 

Les  daufes  extraordinaires  qui  peuvent  entrer 
dans  les  Contrats  de  mariage ,  &  qui  ne  fon^  guérei 
en  nfàge  dans  les  pays  coûtumiers ,  font , 

i*.  Uinftitution  contraâuelle  ;  2^  Taùgmcnt  dd 

L 


?. 


léx         Commentaire  jkr  le  Tarif 

dot;  J^  le  gain  de  furvie;  4^  le  don  mobile. 

L'in{Ucv(tipn  cQ^traâ;uelle  eft  ui^e  convention  par 
laquelle  on  s'oblige  de  lai&r  à  quplqu'm^  les  biens 
qii  pn  aura  à  Ton  décès  \  6c  comme  cette  convention 
n'çik  pas  fuTceptible  de  tr^tion ,  elle  ne  peut  valoir 
que  par  la  faveur  du  Contrat  de  mariage  &  des 
cpnjoints  à  qui  feuls  elle  peut  être  faite. 

Les  Auteurs  ont  fort  difputé  (i  ces  inftitutiom 
devoiqit  çtçe  mifes  au  ra^ig  des  donations  enue- 
vifs ,  ou  des  donadonç  à  caule  de  mort  y  fujettes  aux 
referves  coiftun^ieres.  Il  eft  certain  aujowd'liul 
qu  elles  doivent  être  réputées  donations  entre-vi&j 
§c  cette  Jurifpirudence  eft  fixée  pat  un  Arrêf  çelphre 
rçndu  en  1700.  ep  faveur  de  M.  le  Duc  de  Luyuoii 
&  tapiGirtç  au  Journal  du  Palais. 

Elles  font  dqnations ,  puisqu'elles  fe  font  à  tàvt 

Î gratuit  Se  par  le  principe  d^  U  libéralité  •  Se  elles 
ont  entre-vifs ,  puîfqu'eÛcs  fe  font  par  convendoOi 
nulla  coghamne  morth ,  &  que  leur  eflfèt  eft  inç- 
vocable ,  au  moyen  de  rengagement  que  le  donateur 
pntr^^e  avec  iinftitué^  Se  qui  ne  peut  plus  ^ 
jre/bïu  que  par  q))  confentement  contraire  A^%  P^Tt 
ties.  il  eft  vrai  que  comme  elles  ne  çontienneac 
|a  donation  d'auçvui  corps  certain  ,  tpais  feulement 
îfe  ce  qui  fe  trouvera  dans  la  fuccefHon ,  elles  laiâW 
au  donateur  la  liberté  de  difpoiè):  de  fes  bieiis;  pen- 
dant fa  vie  à  titre  onéreux  &  permutatif  :  n^a|s  ^ 
ne  peut  plus  fans  fraude  en  difpoièr  foit  entre-vifs, 
jTpit  àc^ufe  de  i^ort ,  à  titre  gratuit ,  au  profit  d'autçe; 
perfonnes  que  de  celui  à  qui  il  a  fait  dof^  de  fi^ 
|îiccei£on  future  3  à  qui  il  a  faic  un  legs  univerfèl, 
irrévocable. 

L'Augment  en  pays  de  Droit  écrit ,  eft  une  poc^ 
tion  des  biens  du  mary  3  qui  eft  accordée  a  la 


• 

femme  fiiryivaate  pour  lui  aider  à  s'eiiçreteiijr  fui» 
vanc  fa  qualité*  Il  tient  à  pjsu  près  lieu  du  Dôiiaire 
du  pays  coûtumier,  &  eft  ordit^airement  du  tiers; 
de  la  dot  qu'apporte  la  femme  en  mariage,  ou  dô 
telle  autre  pornoii  fuivant  l'u^g^  à^^  lieux.  L'auge 
ment  eà  fouye^it  accompagné  du  Contr'augment , 
lequel  iè  fait  par  la  femme  en  faveur  du  mari  pgc 
le  Contrat  dp  mariage ^  i&  eft  du  tiers  de  Tauement^ 
ce  qui  forme  une  eipece  de  donation  munueU^entre 
les  cpifîpînts. 

Le  gain  de  /ûryie  eft  ordinairement  employé  pour 
Ggnifier  une  certaine  fomme  q^î  eftftiDuiée  au  pro^ 
Ër  cle  la  femmç  efi  cas  de  furvie,  fbit  qu'iji  y  ait 
les  eniaqs  illus  du .  futur  mariage  >  pu  non. 

On  appelle  encore  gain  de  furvie  ^  r^yantagj&  qui 
ztt  (Upiue  ai;  profit  du  mari  >  i4e  po^ivoir  retenir  ^ 
m  cas  de  furvie,  une  certaipe  porciçai  de  la  49^1 
01^  une  certaine  fomme  ftir  1^  dçjç  df  Ç%  £emmj? ,  ^ 
l'efiet  de  n'être  tenu  envers  îps  h^jtj^:;  de  fgdif^ï 
femme  qu'à  la  reftitution  du  furplu^  da^s*  le  t^mjs 
fe  de  la  manière  que  les  heritipjrs  çoHvienneut.        « 

pçn  mpb^e  efl  uïi  don  oup  la  femmp  fa»  ^  fgft 
\f^  ,  d'une  partie  de  (os  \iQ^^ ,  ppur  Je  î^i^rqr. 
atag^  des  frais  denpcps^  pu  Iç  Eçcompanie^  4^^: 
^vancages  qu'il  fait  à  (a  femme  ,  ou  «enfin  ppur 
honorer  le  traité  de  leur  xnariager 

Le  don  mol^ile  n'eft  pas  un  droit  de  fiirvie ,  foiC* 
que  fi  le  mari  prédecede  ^  il  fe  prend  p^r  fes  héritiers*. 
Outre  ces  claufes  ,  les  Contrats,  de  marîagç 
peuvent  encore  renfermer  des  dons  mutuels^  d$^ 
f^ibftitutions  Se  d'autres  difppfltipps  dpni:  je  ne  p^die^ 
rai  point  ici ,  parce  que  je  le  fais  fous  les  articlef 
4e  ce  Tarif  qui  les  renferineJiit  44ns  leurs  le3ttes. 

Vam  UfiuH%  Ui  fmms  ç^^  vj^^ur  des  hi^r^  frs* 
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venant  du  cSte  de  Vun  &  de  Vautre  des  conjowtSf 
feront  évaluées.  ]  C*eft-à-dîre,  non  feulement  les  bîois 
que  les  conjoints  ameabli(Iènt  &  mettent  en  om- 
munauté,  mais  encore  tous  ceux  qu'ils  apporteoi; 
en  mariage ,  Se  qu'ils  fe  refervent  propres. 
'  En  y  îoignam  les  meubles  &  autres  effets  confimet 
ou  donnez ,  les  droits  feront  payez  fur  le  vied  de  Var^ 
ride  3.  du  prtferu  Tarif.  ]  Il  eft  aîfé  de  concevcfr 
qu'il  faut  joindre  aux  biens  des  futurs  les  meublb 
ou  autres  effets  qui  leur  font  conftituez  ou  donnez, 
pour  fur  le  tout  percevoir  le  Contrôle  relativement 
a  l'article  3.  de  ce  Tarif. 

Ainfî  donc  lorfqu*un  Contrat  de  mariage  ne  con- 
tiendra autres  claufes  que  celles  ordinaires  de  Com- 
munauté ,  Dot ,  Douaire  &  Préciput ,  &  que  les 
futurs  fe  doteront  eux-mêmes ,  ou  le  feront  par  leur? 
Pcres  &  Mères  ,  il  ne  fera-  ifujet  qu'au  droit  et 
Contrôle  ;  &  pour  en  faire  la  perception ,  il  hà 
joindre  les  biens  des  deux  conjoints,  énoncez  dans 
le  Contrat  ,  &  fur  le  tout  percevoir  le  droit  de 
Contrôle;  :  par  exemple ,  Pierre  &  Jeanne  contraâent 
mariage  enfemble,  ils  mettent  chacun  jboo.  Kv, 
en  communauté  :  les  biens  que  Pierre  apporte  en 
mariage  montent  à  loooo.  liv.  Jeanne  eft  dotée  de 
fesPere&  Mere.de  15000.  liv.  ils  fe  refervent  Tun 
6c  l'autre  propres  les  biens  qui  excédent  leur  amen- 
bUidèment  ;  voila  ùii  Contrat  de  mariage  très  (ifnple 
&  fujet  au  droit  de  Contrôle  fur  le  pied  25000. 
liv.  qui  ,fuivant  l'article  j.  de  ce  Tarif,  montera  à 
66.  liv.  non  compris  les  quatre  fols  pour  livre. 
"  Suppofons  en  outre  que  dans  ce  Contrat  Marie 
Tante  de  Jeanne  intervienne ,  &  en  faveur  de  ce 
mariage  lui  fàlfe  donation  de  1 0000.  liv.  alors  il 
Àiut  joindre  aux  25000.  liv.  apportez  pat  les  coa» 


I    du  Contrble  des  Ailes ,  Art.  33^34,35.    ^^5 

i 

'  joints  ces  loooo.  liv.  domiés,  &  percevoir  le  Con- 
ttôle  fur  le  total  montant  à  55000.  liv.  &  c'eft 
ici  où  je  fuis  obligé  de  combattre  le  fëntiment  de 
ceux  qui  prétendent  que  dans  ce  cas  on  ne  doit 
point  hiîre  cette  iondion,  mais  percevoir  un^ fécond 
droit  de  Contrôle  fur  les  loooo.  liv.  donnez  par 
Marie  comme  partie  intervenante. 
4.  Je  conviens  que  cette  donation  eft  une  difpofition 
dimrente  de  la  dot ,  pafTée  entre  différentes  parties , 
qui,  Clivant  Tart.  96.  de  ce  Tarif  opereroit  un  fécond 
droit  4e  Contrôle ,  fi  cette  difpoution  n  en  étoit  pas 
exceptée  par  le  préfent  article ,  qui  porte,  comme  on 
vient  de  le  voir  dans  fon  texte ,  qu  il  faut  joindre 
aux  biens  des  contradans  ceux  qui  leur  font  domiez. 
Or  cette  loi  embratlè  toutes  les  donations  faites 
aux  <k>njoints  par  quelques  perfoimes  que  ce  foit  ; 
&  il  n*eft  point  permis  aux  Commis  de  l'éluder  par 
des  diftinâions  que  le  Legiflateur  auroit  &ites ,  s'il 
n'avoit  pas  entendu  qu'elle  fût  générale.  On  peut 
même  cure  que  cette  loi  n'eft  que  renouvellée  par 
le  Tarif  de  1722.  puifqu'elle  avoir  été  établie  par 
TArrêt  du  Confeil  du  1 6.  Décembre  1698.  D'ailleurs, 
depuis  le  Tarif,  le  Confeil  a  jugé  en  conformité 
quand  la  queftion  s'eft  prefentée. 

Voyez  la  décifîon  du  3  o.  Janvier  1 7  3  4«^  qui  ordonne 
que  dans  un  Contrat  de  mariage  portant  donation 
par  rOncle  à  la  future,  le  montant  en  doit  être 
joint  aux  apports  des  futurs. 

Il  y  a  plus ,  c*eft  qu'à  fuppofèr  qu'une  donation 
fut  indéfinie  &  fans  évaluation  ,  elle  n'autoriferoît 
pas  le  Fermier  à  percevoir  le  plus  fort  droit  de 
Contrôle ,  en  abandonnant  celui  qu'il  a  droit  de  per- 
cevoir fur  les  biens  des  conjoints  :  par  exemple ,  dans 
le  cas  propofé,  fi  au  lieu  d'une  donation  de  loooo» 
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lîv.  Màrîè  înftittïoît  Jèâhne  fa  niccè  fdii  heriricré 
unîverfelle  ;  te  Fermier  n*atirmt  que  Toption  dt 
percevoir  foh  df  oft  fur  le  pîèd  dé  lun  des  trois  arricié^ 
de  nôtre  texte ,  c*éft-à-dire ,  des  artîcfes  35,  3  4 ,  où 
35,  de^e  Tarif.  Ceft  ce  qui  ^  été  jàgé  par  Ànêt 
du  Goftfcîï  du  iS,  Février  1730.  Eh  vcScî  la  rai(biL 
Ceft  que  tout  ce  qui  eïl  donné  aux  conjoints  par 
leur  Ctjntrat  dé  matriagê  en  ligne  direâè ,  collâtes 
ra;lé,  du  mênie  par  dés  étrangers,  leur  dl  donné 
ou  céhfé  dônrté  en  faveur  de  mariage ,  &  |)ar  cou. 
fé^ùértt  fait  partie  dé  leurs  dots.  Or  les  droits  ié 
Contrats  dé  mariage  étant  fiiés  p^x  trois  articki 

1)artîcùlîérs  du  Tarif,  lé  Fermier  rié  peut  efa  Êdrê 
'apJyKca'tioti  à  l'article  4.  du  Tarif  pour  perce* 
Voir  200.  liv.  de  Contrôlé,  fous  prétexte  d'un  dééuit 
d'évaluation ,  défignaéioh  ou  éftimatioh  des  biens, 
dots  ou  donations  faites  aux  conjoints. 

Voyez  la  décifion  du  Confeil  du  16.  Décembre 
ï  7  3  5 .  lur  un  Contrat  de  mariage  contenant  inftli. 
tutiôn  univèrfèlle  &  contraduelle  par  la  coufuie  da 
futur ,  fans  évaluation ,  pourquoi  avoir  été  pérç& 
fe  plus  fort  droit  de  Contrôlé  oc  d'Infinùation  ;  qd 
porte ,  Que  le  Contrôle  des  Contrats  de  maria^ 
pour  raifon  des  dots  des  conjoints  Se  tous  les  avan- 
tagée qui  {)euvëht  leur  être  faits ,  ne  peut  jamais 
iêtre  dans  le  cas  du  plus  fort  droit ,  &  que  le  Fer- 
ttîer  peut  feulement  choîfir  de  percevoir  les  droits 
fuivant  les  articles  33 ,  54,  &  35.  du  Tarif  du  1^ 
Septembre  1712.  qu'à  Té^rd  de  l'Infinuarioft ,  l'în- 
ftîtutibn  contfaftuelle  y  Sk  fujette ,  &  doit  payer 
le  plus  fort  droit, 

La  décifion  du  ConfHl  du  3  0.  Janvier  1734.  qui 
règle  le  droit  de  Contrôle  fur  le  pied  dé  Tarticlê 
54»  du  "tarif ,  d'une  ihftihition  contraâuelle  faite 


du Contrhle  des  ABes^fiiJX.  3 3  ^  34^  35.  t6j 

ttr  le  père  à  fon  fils  futur,  &  au  frère  du  futur > 
itt  laquelle  on  avoit  perçu  200.  lîv.  de  Contrôle. 
La  décîfion  du  Confeil  du  ly.  May  1754.  fut 
ne  dbnation  par  Contrat  de  hiariage ,  Faite  au  futut 
ar  Ion  frère  ,  de  la  cinquième  oartie  des  bien^ 
nilièubles  dont  il  demeurera  faifî  à  ion  deceds ,  pour 

aucUe  le  Fermier  prétendoit  le  fort  droit  de  Cou- 
le ;  &  les  Parties  au  contraire,  que  le  droit  tfétoit^ 
&  que  fur  le  pied  de  l'article  35.  du  Tarif,  iiiivant 
^rtètdu  18.  Février  1730.  Laquelle  ordonne  qu'il 
ttft  s*fcn  tenir  à  la  décifion  portée  par  TArrêt  dii  28. 
svrîcr  17  }o. 

Sî  ks  biens  des  deux  futurs  étoîënt  eftîriiés,  St 
Eie  la  donation  faite  par  la  tierce  perfbnnè  à  Tun 
'edx ,  ne  le  fut  pas  ;  dans  ce  cas  le  Commis  doit 
rablfer  le  droit  de  Cohtrôle  dû  fiir  le  bien  apporte 
ir  cduî  à  qui  il  n*eft  point  feit  de  donation ,  parcfc 
lie  les  biens  de  Tautre  ne  font  défîghés  ni  eftî- 
\i%  éh  entier ,  puifque  la  dorihtion  qui  lui  eft  faite 
b  Têft  pas ,  éc  qu'elle  fait  partie  des  biens  par  lui 
^portez  en  mariage. 

Il  fcn  (audroit  ufer  de  même  dans  le  cas ,  pat 
temple  ,  où  un  père  après  avoir  doté  (on  fils  y 
ifloderoit  à  fon  commerce ,  latis  eftîmer  cet  avan- 
ige,  cotnme  il  arrive  fouventj  &  oh  ne  pourroît 
«s  prétexte  d'un  défaut  d'évaluation,  exiger  lé 
>rt  droit  de  200.  Hv.  de  Contrôle,  itiaîs  feulement 
infiderer  le  bien  apporté  en  mariage  pat  ce  fils 
imme  non  défigné  ni  èftîmé ,  &  en  confequéncé 
cîre  Papplicatipn  de  ce  Contrat  aux  artitles  55^ 
4. ,  ou  35,  du  Tarif,  ainfi  des  autres  dohs  faits  aux 
enjoints  par  leur  Contrat  de  mariage* 

Telle  eft  donc  la  manière  dont  le  OoHérSIe  doit 

percevctr  fur  ces  Contrats  de  mariai^,  dbfèrvant 
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que  quand  la  donation  eft  faite  en  ligne  collatérale 
ou  par  des  étrangers ,  elle  eft  fujette  a  Tlnfinuatloo 
conformément  à  Tarticle  44.  de  ce  Tarif,  où  J'ai  : 
a^mplement  traité  cette  Indnuation,  iç  qu'il  ÊUK 
confulter.  ,  - 

Il  n*en  eft  pas  de  même  du  Contrôle  des  dcou* 
tions  que  les  conjqints  fe  font  entr'eux  par  leur 
Contrat  de  mariage ,  lefquelles  engendrent  fouvaxc 
le  plus  fort  droit  de  loo.  liv.  de  Contrôle  j  car  ces 
donations  étant  étrangères  aux  dots  &c  biens  que  les 
conjoints  apportent  en  mariage ,  ne  peuvent  jlus 
être  appliquées  aux  articles  j  5 ,  $4 ,  &  j  5.  du  Tarif 
&  doivent  être  contrôlées  fur  le  pied  des  «utides 
du  Tarif  aufquels  les  donations  entre-vifs  peuvent 
avoir  rapport ,  (\  ce  n'eft  qu'elles  tombaflènt  fous 
les  dirpoUrions  de  l'Arrêt  du  2.  Mars  172,3.  auquel  ' 
pour  Iprs  il  en  faut  faire  l'application  de  la  nuuiieiQ 
que  je  vais  l'expliquer. 

Cet  Arrêt  ordonne  «  Qu'il  ne  fera  perçu  pour  le 
»  droit  de  Conii^ôle  des  Contrats  de  mariage  qui 

V  contiendront  donation  de  tous  biens  par  le  premiec 

V  mourant  des  conjoints ,  en  faveut  du  mrvivant,  fans 

V  évaluation  entre  les  perfonnes  dénommées  dans  les 
*>  quatre  dernières  clafles  de  l'article  }  5  *  du  Tarif, 

V  que  le  double  des  droits  fixés  pour  le  Contrôle 
«>dçs  Contrats  de  mariage  des  perfonnes  comprifcs 
p  dans  lefdites  quatre  claflès ,  &  pareil  droit  pour 

V  l'Infînuation  j  fi  mieux  n'aime  le  Fermier  percevoir 

V  les  droits  fur  les  fommes  défignées  dans  lefdits 
iy  Contrats  de  mariage ,  conformément  aux  articles 
4? }  j ,  &  î4,  de  ce  Tarif,  àc  à  larticle  premier  des 
*>Infînuations,  /ans  que  ledit  Fermier  puifle  prétendre 
nie  plus  fort  droit  de  200,  liv.  pout  le  Contrôle, 
»^  dç  ^o,  liv,  d'Infinuation  pour  raifpn  dçfditeî 
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donations ,  que  lorfque  les  biens  défignés  dans  les  tt 
Contrats  de  mariage  excéderont  la  ibmme  de« 
vingt  mille  livres.  « 

Telle  eft  la  modération  que  le  Confeîl  a  accordée 
fur  les  droits  de  200.  liv.  de  Contrôle,  &  de  60. 
^.  dlnfînuation ,  qui  étoient  dûs  fur  les  donatioiis 
non  évaluées  que  les  conjoints  fe  font  entr'eux  par 
Contrat  de  mariage.  Mais  pour  qu'une  donation 
Ibic.  dans  le  cas  de  cette  modération  ,  il  faut  y  fui- 
vant  cet  Arrêt ,  qu  elle  foit  mutuelle  &  réciproque , 
paffie  entre  conjoints  ^e  Tune  des  quatre  dernières 
claflès  de  l'article  35*  du  Tarif,  &c  que  leurs  biens 
détenez  dans  le  Contrat  de  mariage  n'excèdent  pas 
la  iomme  de  vingt  mille  livres. 

Je  dis  i""»  quil  faut  que  la  donation  indéfinie 
entre  cpnjoints  foit  mutuelle  &  réciproque.  L'Arrêt 
porte ,  Donation  par  le  premier  mourant  en  faveur 
Uu  furvivant  ;  ce  qui-  ne  peut  s'entendre  que  d'une 
âoqation  mutuelle.  Ainfî  donc  fi  la  donation  étoit 
iîmple ,  c'eft-à-dire  ,  faite  feulement  par  l'un  des 
conjoints  à  l'aurre ,  eUe  ne  fèroit  pas  dans  le  cas 
de  cet  Arrêt ,  &  le  Fermier  feroit  fondé  à  en  exiger 
le  plus  fort  droit  de  200.  liv.  de  Contrôle,  &  de 
60.  Uv»  d'Infînuation. 

f^oyez  la  décifiondu  Confeildu  i6.  Janvier  1740. 
fiir  le  Contrat  de  mariage  d'un  Porte-Verge  de  S, 
Jacques  de  la  Boucherie ,  portant  donation  univer- 
felle  par  la  femme  au  mari ,  pourquoi  on  préten* 
doit  ne  payer  que  6.  liv.  fuivant  la  qualité  de 
domeftique  ,  conformément  à  PArrêt  du  2.  Mars 
172}.  qui  règle  que  ce  n'eft  pas  ici  le  cas  de  la 
qualité  qui  décide.,  n'y  ayant  point  de  donation 
mutuelle,  mais  fimple  &  univerfelle  de  la  part  de* ,  ,' 
U  femme  ;  aiuG  que  le  droit  ctoit  dû  fur  le  pi^d 
du  plus  fort. 
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La  décifion  An  Confeil  du  3.  Juin  1741.  qtd 
ordonné  que  le  plus  fort  droit  dlnfînùation  eîl;  dA 
fur  un  Contrat  de  mariage  d'un  Blanchiflèur  dé 
lihgi^,  portant  donation  indéfihie  par  la  femme  an 
tAixi. 

m 

Celte  du  18.  Novembre  174*.  tjûî  réglé  qile  lé 
plus  fait  droit  dlnfînuatioh  eft  dû  fur  te  Contrat 
de  mariage  de  Claude  yefprés.  Chirurgien  à  Goneffi^  " 
portant  donation  univerielle  à  fon  ptofit  de  tons 
les  biens  de  (a  future  Epbufe. 

Les  tirbis  Particuliers  chDiitte  lelquèls  ont  été  rén* 
dues  ces  décilions,  étoieht  d^ailléurs  dans  lés  ticrmci 
de  TAifrêt  ;  mais  comhiê  lèiirs  donations  ii'étéient 
pas  mutuelles ,  ils  n'ont  pu  en  profiter,  tl  eft  vrai 
qiie  tjuànd  il  ne  manque  que  cette  condition  dans 
une  dohâtion ,  le  Fermier  fe  relâche  atielquefois  dit 
fort  droit,  pour  fè  conformer  à  T Arrêt  de  1723.  & 
le  Confeil  a  fbuvent  approuvé  cette  perception j 
mais  îl  n*y  eft  pas  obligé ,  6c  c'eft  une  grâce  qifîl 
fait  pour  lors  qui  ne  peut  être  tirée  à  conlèquérfeê; 

Foyez  la  décîfion  du  Confeil  du  premier  Mars 
17  j  8.  fur  une  donation  indéfinie  par  le  futur  à  la 
future  par  Contrat  de  mariage ,  qui  règle  les  droits 
bien  perçus  fur  le  pied  de  T Arrêt  du  2.  Mars  172J. 

J'ai  dit  en  fécond  lieu  qu'il  falloit  que  les  con- 
joints fuflènt  de  l'une  dés  quatre  dernières  claflès 
de  Farticle  55.  du  Tarif;  T Arrêt  le  porte  expreffi- 
méht.  Airifi  quoiqu'une  donation  indéfinie  entre 
cohjoints  fut  mutuelle ,  s'ils  étoient  de  la  preknicre 
ou  de  là  féconde  clade  de  cet  article  35.  leur  dona^ 
tioii  ne  pourroît  être  appliquée  à  cet  Arrcft ,  &  il 
en  ftrd$t  dû  le  plus  fort  droit  de  200.  liv*  de  Con- 
trôle, &  de  50.  lîv.  d'Infinuation. 
Foyèz  la  défcifion  du  Confeil  du  1 1.  Janvier  I7J4» 
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fiir  un  Contrat  de  mariage  d'mi  Partîculîet  de  la 
6conde  claflè  de  Tarticle  3  5.  portant  donâtîbh 
lotttuèlle  entre  lès  futurs ,  qui  ordonne  <ju*il  fera 
payé  te  plus  fort  droit  de  Contrôle. 

La  diécifion  du  Gonfeîi  du  18.  Oftobre  173 S. 
ftlr  ûfi  CëAtràt  de  mariage  de  conjoints  de  la  premierfe 
cfadfe  é&  râttîfcte  35.  portant  donation  de  ruflifrilit 
9to  bftias  du  premier  mourant  en  feveiir  du  furvivahf , 
^oi  confirme  TOrdonnance  de  Mt.  lïiltendant  de 
Bàarg&s  du  1 1.  Février  1738.  laquelle  en  aVoît  fixé 
es  cfeôits  à  ioo.  lîv.  pour  le  Contrôle,  &  50.  liv. 
lliîfîntiàtion. 

dd  15.  Avril  1741.  qui  ordonne  qu'il  fera 
>ayé  te  plus  fort  droit  d'un  Contrât  de  mariage 
lohtènant  donation  indéfinie  entre  les  futurs ,  qui 
Maêht  de  la  ptèihîere  claflè  du  Tarif. 

Celle  du  dfcux  Septembre  1741.  qui  confirme 
'Otikmnàîice  de  Mr.  Tlntetidant  de  Champagne , 
a<}ueile  fixe  à  240.  liv.  le  drbît  de  Contrôle  du 
Zotitcik.  dfc  mariage  d'urt  Gentilhomme  contenant 
Ibnàdôh  intituelle  indéfihié. 
J'âî  ajouté  qu*il  feUoit  que  les  biens  des  conjoint* 
ttohoés  dans  le  Contrat  dfe  mariage  n'excedaflènt 
)as  lôooo.  lîv.  &  c'eft  ce  qui  refulte  de  ladifpofitîon 
hi  mêmfe  Atrct ,  qui  j[J6rte  que  le  termier  ne  pourra 
rxîger  le  plus  fort  dtoit  de  Contrôle  &  d'Infinu- 
itîcm ,  tjufe  lorfque  lés  biens  défignés  dans  les  Con- 
rats  de  mariage  extederont  vingt  mille  livres  :  en 
otte  donc  que  quoique  la  dbnation  indéfinie  entrfc 
rbàjôîhts  (bit  mutuelle ,  que  les  conjoints  foient  de 
a  qualité  requift ,  c*eft-à-dire ,  dijs  quatre  dernières 
:lafj!es  de  l'article  35.  ils  rie  peUvènt  profiter  de  la 
faveur  de  l'Arrêt ,  lorfquè  les  biens  par  eux  appor- 
tcz  çn  mariage  exdçdtiit  vingt  mille  livres  \  &  te 
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permier  eft  fondé  à  leur  faire  payer  le  plus  fort.' 
droit  de  Contrôle  &  dlnfiiiuation. 

Voyez  la  décUîon  du  Confèil  du  %6.  Novembre 
1 740.  fur  un  Contrat  de  mariage  contenant,  donar 
tion  réciproque  &c  indéfinie  entre  le  Sieur  Dnval 
&  fa  future,  dont  les  apports  étoient  de  iiooo» 
liv.  pourquoi  le  Fermier  demandoit  le  fort  drbitdc 
Contrôle  &  dlnfinuation ,  qui  déclare  la  prétenajpii 
du  Fermier  bien  fondée. 

Il  eft  donc  vrai^  comme  je  l'ai  avancé,  qu'uoe 
donation  indéfinie  entre  conjoints  par  mariage  ^loct 

3u'e11e  n'a  point  les  conditions  requifes ,  qui  fiuit, 
'être  mutuelle ,  entre  conjoints  des  quatre  demieces 
claflès  de  l'article  3  5.  du  Tarif,  &  que  les  biens 
apportez  en  mariage  n'excèdent  pas  loooo.  liv.eUe 
ne  tombe  point  dans  le  cas  des  modérations  accor- 
dées par  l'Arrêt  du  1.  Mars  172}.  &  fi  le  Fermier 
veut  bien  quelquefois  faire  l'application  de  la  dooa* 
tion  fimple,  c'eft  une  grâce  qu'on  ne  peut  exiger 
de  lui  en  rigueur.  Mais  lorfque  cette  donation  eft 
accompagnée  de  toutes  ces  conditions ,  il  ne  pournût 
jalors  fans  injuftice  refufer  de  fe  conformer  à  cet 
Arrêt ,  c'eft-à-dire ,  de  percevoir  les  droits  fiiivanc 
les  qualités  des  conjoints ,  en  doublant  tant  pour  le 
Contrôle  que  pour  Tlnfinuation  celle  des  4»  dernières 
clafiês  dans  laquelle  les  futurs  fe  trouvent  compris  ; 
fi  mieux  n'aime  percevoir  les  droits  fur  les  fonçâmes 
defignées  dans  le  Contrat  de  mariage,  conformé* 
ment  aux  articles  ;  3 .  &  3  4.  du  Tarif,  &  à  Tarticie 

{crémier  des  Infinuations  ;  car  c'eft  une  option  qui 
ui  eft  déférée  par  le  même  Arreft. 
Voyez  la  décifion  du  Confeil  du  2 1.  Janvier  1741, 
fur  un  Contrat  de  mariage  d'un  Perruquier  de  la 
Ville  de  Tours  ^  portant  donation  mutuelle  encre 


îi 


[  iuContrhledes  jiBes  ^krt.  •^'^^'^z^'^^.   tjj 

les  futurs  j  qui  en  fixe  les  droits  à  ^6.  lîv.  fur  le 
•pied  de  la  troîfiéme  claflc  du  Tarif,  en' doublant 

luivant  TArreftdu  i.  Mars  172J. 

Je  paflèrai  fous  filence  une  infinité  d'autres  décî- 
ibns  rendues  en  pareil  cas  ;  &  je  crois  celle-ci  fiiffi. 
Éuite  pouf  juftifier  le  droit  du  Fermier  fur  Tappli- 
cation  de  TArreft  aux  qualités  des  parties ,  lorfqué 
te  droit  lui  eft  plus  avantageux  que  celui  qu'il  pourrôît 
percevoir  fur  les  biens  des  contraftans.  Car ,  comme 
je  Tai  dît ,  iorfque  les  biens  des  contradkans  défignés 
dans  r Aâîe ,  lui  produifcnt  un  droit  plus  avantageux 

uc  leur  dualité ,  il  eft  fondé  à  percevoir  les  cCoits 

e  Contrôle  &  dlnfinuation  fur  ces  biens  ;  &  c'eft 
la  (èconde  perception  refultante  de  1  option  qui  lui 
eft  déférée  par  TArreft  du  2.  Mars  1723.  en  obser- 
vant qu'il  ne  peut  percevoir  Tlnfinuation  que  fur 
l'apport  ou  dot  de  1  un  des  futurs. 

Payez  l^  décîfiondu  Confèildu  25.  Oftobre  175  j. 
far  le  Contrat  de  mariage  d'un  domeftique ,  dont 
rapport  eft  de  4000.  lîv.  portant  donation  unîver- 
iène  ;  qui  règle  que  les  droits  d'Infînuation  font 
dûs  fiiivant  Taport  du  futur,  bu  TArreft  du  deux 
Mars  172J. 

Celle  dii  }  I .  Mars  1 7  4  2 .  fur  im  Contrat  de  mariage 
d'un  Garçon  Chirurgien  de  Paris ,  contenant  dona- 
tion générale  fans  évaluation ,  qui  fè  plaignoit  que 
le  Fermier  eût  perçu  ^0.  Hv.  dinfînuation  fur  le 
pied  de  la  dot  de  la  future  qui  étoît  de  6000.  Bv. 
au  lieu  de  percevoir  ce  droit  lur  le  pied  de  la  qualité 
doublée'  du  futur  ;  qui  règle  que  le  Fermier  a  été 
autotif^  à  percevoir  ce  droit  fuivant  la  dot  de  là 
future. 

Il  refte  à  f<^avoîr  où  ces  donations  entre  conjoints 
par  Contrat  de  mariage  doivent  être  infinuées  j  car 
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l'ai  vu  fur  cela  fouvent  des  Commis  émbarades ,  é^ 
qui  çroyoienc  que  lors  de  la  paflàtion  du  Contrat  | 
quand  les  futurs  étoieqt  domiciliez  eu  diâèrjeqs  Bail- 
lUges ,  il  falloic  ifii^nuer  leur  donation  mutuelle  & 
4ans  le  Bureau  du  Bailliage  du  domicile  du  fqtqri 
&  d^^is  celui  de  la  f^ture  \  mais  ç*eft  une  erreim 
4ont  il  les  faut  relever. 

Soit  que  la  donation  foit  faite  par  la  femme  og 
par  le  mari,  foit  qu'elle  foit  mutuelle,  il  n^e^pif 
fieceâàire  d'infînuer  au  domicile  qu  avpit  la  femfiy 
avant^rQtt  mariage;  U  fuffit  dlniinuer  au  domicile 
du  mari  lors  du  mairiage ,  parce  que  la  femme  à 
Tinftant  de  la  célébration  acquiert  le  domicile  de 
ion  mari ,  &  que  ç'eft  à  ce  domicile  que  la  donadm 
doit  être  inilnuée. 

Yofjtz  la  décifion  du  ÇonTeil  du  27.  Septen^bfC 
17  3  (^.  qui  règle  que  c^  donations  doivent  être 
insinuées  au  Bureau  d^  domicile  du  donateur  4U  jpor 
de  la  célébration. 

Je  terminerai  ce  qui  regarde  les  donations  mutuelle 
entre  conjoints,  par  une  ot>j^on  qui  poifrroiç  emba-- 
rafler  les  Commis ,  qui  m'a ,  je  lavoiiç ^  embaiaffi 
le  premier,  &  contre  laquelle  je  crois  devoir  lisi 
mettre  en  garde ,  en  leur  en  dpmiant  la  ioiudon  la 
plus  conforme  à  i'efprit  des  Reglemens. 

0  B  J  E  C  T  ION. 

Lors ,  dites  -vous ,  que  la  dopation  indéfinie  par 
Contrat  de  mariage  çntre  conjoints  eft  mutuelle  1 
ou  elle  eft  dans  le  cas  de  TAi^eft  du  2.  Mars  i7i}« 
ou  elle  n  y  eft  pas.  pans  \ç  premier  cas  les  flroits 
font  dûs  fuivant  cet  Arreft  :  dans  le  fécond  il  eft  dA 
le  plus  fort  droit  de  Contrôle  &  dlnfinuation.  par 
exepQple  ^  ceUe  d'un  Lal)9U;'eur  ayaiit  les  çon4içioQi 


( 
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requîfes,  fo  trquve  c|^ns  le  cas  de  l'Arreft,  &  doit 
payer  :^4.  liv.  de  Contrôle  Se  autant  dliifinuation , 
(uivanc  l^  quatrième  claiTe  doublée  de  Tarticle  }  5. 
^u  Tarif.  Celle  d'un  fimple  Gentilhomme  étant 
(jans  la  fecondp  cl^([à  du  Tarif,  fe  trouve  exceptée 

r:  TArreft,  &  doip  p^yer  240.  liv.  de  Contrôle, 
60.  iiy.  d'Iniinuatiou*    Tels  fout  les  droits  qui 
résultent  de  vos  principes. 

i  Qiiapc  au  Contrôle  de  ces  deux  Ââes ,  je  vous 
paflè  condamnation  ;  ip^s  à  l'égard  de  Tlnfinuatidn , 
je  vous  (b)itiens  que  les  droits  ne  foi^t  pas  dâs.  Se 
que  dans  les  deux  exemples  prppoièz ,  la  donation 
(ui  Gentilhomme  ne  doit  que  24.  liv*  8c  celle  du 


Laboureur  que  6*  liv.  fuivant  les  féconde  &  troifiéme 
claflès  de  l'article  4.  du  Tarif  des  Infinuations ,  qui 
après  ravoir  réglé  ainfi  pour  les  dons  mutuels ,  porte 
en  ^rmes  exprès  Sç  formels ,  que  les  mêmes  droits 
ièrpot  payez  pour  les  doi^ations  mutuelles  &  reci* 
prpques  entre  maris  Se  femmes  ou  autres  particu-- 
tiers ,  qui  ne  contiendront  point  d'évaluation  :  & 
vous  ne  pouvés  vous  prévaloir  de  l'Arreft  du  deux 
M^rs  172}»  quoique  pofterieur^  puifque  vous  ne 
Vs^yfisf;  qbtenu  que  fur  la  fupofition  inlerée  dans  la 
préffdce  d$  cet:  Arreft  ;  que  dans  les  cas  cv-defTus 
V09S  aviez  droit  de  percevoir  ^o«  liv.  d'Inimuation 
çlont  ^  ditçs-vous ,  vous  voulez  bien  vous  défifter.  Or 
^is  ces  cas ,  vous  n'avez  jamais  eu  ce  droit ,  mais 
feiilement  celui  de  24.  liv.  fur  la  donation  du  iîmple^ 
j^entilhomme  ^  &  6.  liv.  fur  celle  du  Laboureur^ 
4roIts  fixés  par  l'article  quatrième  du  Tarif  de  Un* 
fouattojti,  &  dpnt  vous  devez,  encore  vous  coil^enter 
aujourd'hui. 

Il  E  P  0  N  S  E. 
SIepuisL  TArr^ft  du  deux  Mars  171}*  on  ne  doit 


: 
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plus  faire  d'applîcatten  de  Tarticle  quatre  du  Tarif 
des  lufinuations  aux  dônarions  mutuelles  par  Contrat 
de  mariage  ;  &  dans  les  cas  propofés ,  il  eft  dû  6o. 
liv.  pour  la  donation  du  (impie  Gentilhomme,  & 
24.  liv,  pour  celle  du  Laboiureur  :  la  première  fiif 
le  pied  de  l'article  premier  du  Tarif  des  Infinuarions; 
&  la  féconde  fur  le  pied  de  la  quatrième  claflè  de 
l'article  5  c.  du  Tarit  du  Contrôle,  doublée  confor^ 
mément  a  TArrêt  du  1.  Mars  1713.  Ce  qui  afliire 
mon  opinion ,  c*eft  que  depuis  cet  Arrêt ,  toutes  les 
fois  que  Tacquifition  s'eft  prefèntée ,  le  Confeil  l'a 
confirmée  ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  plufieois 
dédfions  ,  &  notamment  par   la  décifion  du  ii. 
Janvier  1741.  qui  levé  toutes  les  difficultés  qu'on 
pourroit  former  à  ce  fujet.  Il  s'agillbit  du  Contrat 
de  mariage  d'un  Perruquier  de  Tours ,  portant  dona- 
tion mutuelle  en  ufufruit ,  dont  l'Inhnuation  aroic 
été  réglée  par  Ordonnance  de  Mr.  llntendam  de 
Tours  du  27.  Juillet  1740.  dans  le  goût  de  cette 
objeâion,  c'eft-à^dire,  fur  le  pied  de  la  tfoifiéme 
clailè  de  l'article  quatre  du  Tarif  des  Infinuarions. 
Or  c'étoit  là  le  cas  de  confirmer  rOrdonnancei  fi 
l'intention  du  Confeil  eût  été  de  faire  percevoir 
rinfînuation  fuivant  Partîcle  quatrième  du  Tarif  de 
rinfînuation  ;  cependant  le  Confeil  infirma  TOrdoo- 
nance,  &  adjugea  la  prétention  du  Fermier  fur  le 
pied  de  la  troifiéme  cla(Iè  de  l'article  jj.  doublée. 
Il  efk  donc  confiant  que  la  donation  indéfinie  en- 
tre conjoints  par  Contrat  de  mariage ,  lorfqu'elle  eft 
mutuelle ,  doit  être  contrôlée  '&  infinuée  ou  fuivasç 
l'Arrêt  du  1.  Mars   1723  ^  ou  fur  le  pied  du  phi 
fort  droit  ^  relativement  aux  diftinâions  que  j'ai 
données  de  ces  fortes  de  donations^  A  l'égard  des 
autres  donations  entre  conjoints,  je  n'en  parlerai 
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point  ici  j^arce  que  je  le  fois  d'une  manière  aflèaè 
eœnduc  fous  TArticle  44.  de  ce  Tarif,  où  j*ai  auffl 
traité  A&s  augmens^contraugtnenà^  dons  mobiles ,  &c« 
Cependant  comme  j'ai  défmi  au  commencement  du 
prelènt  Article  ces  derniers ,  je  vais  rappotter  auel- 

3ues  Reglemens  qui  ont  été  rendus  {ùr  cette  efpece 
e  convoitions  matrimoniales^ 
For  Déclaration  du  Roy  du  1^*  Juin  Î719.  il  â 
été  ordonné  que  TÊdit  du  mois  de  Décembre  170  j^ 
&la  Déclaration  du  io«  Mars  1708^  feroient  exe^ 
cucez  félon  leur  forme  &  teneur,  fans  néanmoinsi 
que  les  dons  mobiles ,  augmens ,  contr'augmens  ^ 
engagemens  ,  droits  de  rétention  ,  agencemens^ 
gains  de  noces  ou  de  furvie  dans  les  pays  où  iâ 
lont  en  ufàge ,  foient  cenfez  avoir  été  Compris  dan$ 
la  diipofîtion  defdits  Edit  àc  Déclaration ,  qui  por-> 
cent  la  peine  de  nullité ,  encore  qu'ils  n^ayent  pa$ 
été  infinuez  dans  les  formes  &  délais  preicrits  par 
les  Reglemens  :  déclare  Sa  Majefté  qu'audit  cas  ceux 
qui  auront  négligé  de  fatisfaire  à  c^tte  formalité^ 
n'ont  dû  &  ne  doivent  être  regardez  que  comme 
fujets  aux  peines  prononcées  par  lefdits  Edit  6c 
Déclaration. 

Par  Déclaration  du  Roy  du  17.  Février  1731.  il 
eft  porté  que  les  donations  par  forme  d'augmens  , 
contr'augmens ,  dons  mobiles ,  engagemens ,  droits 
de  retendon,  agencenens ,  gains  de  noces  &c  de  furvie 
dans  les^pays  où  ils  font  en  ufàge,  feront  infinuez 
en  même  tems  que  contrôlez  dans  les  lieux  où  le 
Contrôle  eft  établi  ;  &  dans  ceux  où  le  Contrôle 
n'a  pas  lieu,  dans  les  quatre  mois  du  jour  &  datte 
défaits  Aâes ,  fans  néanmoins  que  le  défêiut  d'In-* 
finuadon  puiflê  emporter  la  peine  de  nullité. 
J'ai  dit  précédemment  que  quand  les  futurs  étoient 
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dotez  per  leurs  pères  &  mères ,  ces  dots  n*etoîcni 
point  nijettes  àindnuation  ^  &  cela  eft  cercain  ;  mais  i  j 
j'obferverai  avant  de  finir  cet  article ,  que  fi  les  biens  1 
immobiliaices  que  ces  pères  &c  mères  leur  abandon* 
nentpar  Contrat  de  mariage  excedoient  leurs  dots, 
ce  qu'il  eft  aiFc  de  -connoître ,  foit  par  le  prix  qui 
en  eft  ftipulé  au  profit  defdits  pères  &  mères.,  foit 
par  des  r-eGoii)£s  dont  ils  chargent  les  conjoints  en 
Faveur  des  frères  &  fœuts  du  futur  doté,  ou  par 
des  fommes  qu'ils  leur  indiquent  de  payer  à  quelque 
créancier  ;  pour  lors  cet  excédant  de  dot  ieroit  fiija 
à  être  infinué ,  »&  le  droit  de  Centième^  Denier  dâ 
fur  le  pied  d^s  la  valeur  de  cet  excédant ,  ainfi  qu'il 
R  été  jugé  ipar  Arrêt  du  Confeil  du  6.  May  1719. 
qui  condamne  deux  conjoints  au  payement  du  droit 
de  Centième  Deiiier  de  rabandonnement  à  eux  fait 
par  leur  Contrat  de  mariage  par  les  père  &  mcrc 
de  la  future ,  de  porticMis  de  terre  &  héritages  cxce- 
dans  fa  dot  de  18000.  liv.  6c  qui  ne  faiibient  pdnt 
partie  de  cette  »dot* 

Contrats  de  mariage  dans  lefqueh  le  iien  de  fm 
dfs  conjpim  ne  fera  évalué^  défigné  m  eftirmf*  ]  Cçft- 
à-dire,  que  quand  ce  bien  ne  feroit  ni  eftiinéni 
évalué ,'dès  qu'il  eft  défigné,  les  parties  font  obligées 
de  juftifier  de  fa  valeur  ;  &  qu'il  ne  leur  fumroit 
.pas  d'offrir  les  droits  d'un  pareil  Ade  fur  le  piecl 
tde  l'article  3  5.  du  Tarif,  fiiivanc  leur  qualité,  fous 
l^rétexte  que  leurs  biens  ne  font  point  évaluez» . 

Voyez  là  décifion  -A\x  Confèil  du  12.  Avril  17  ji» 
i\xx  un  Contrat  de  mariage  où  une  partie  jeft  prife 
^n  fes  droits ,  &  les  biens  de  l!autré  font  defigoez 
fans  être  évaluez  4  qui  ordomie  qu'il  faut  faire  efH- 
macion  dé  ces. biens,  fans  quoi  le  f  erxliijer  efl  fondé 
à  prendre  looi  liv.  de  fort  droit.*  . 


du Contrble des  ABes^  Art.  33, 34,  35.    ly^ 

Ou  dam  lefyueU  l'une  des  parties  fera  prife  avec 
fis  droits ,  le  droit  dû  Jur  le  pied  du  bien  de  Vautre 
fira  double'.  ]  Dans  le  cas  où  le  bien  de  Tun  n'eft 
pas  même  défigné ,  ou  bien  quand  Tune  des  parties 
eft  prife  avec  fes;  Sroits ,  c'eft  alors  qu'il  faut  aoublef 
le  droit  dû  fur  le  pied  du  bien  de  Tautre ,  Se  prendre 

Sarde  que  c'eft  le  droit  &  non  pas  le  bien  qu'il  faut 
oùbleri  Par  exemple ,  Pierre  époufe  Jeanne  Se  la 
{>rend  en  Ces  droits  :  à  fon  égard,  il  apporte  dix 
jtnilie  livres  pour  tout  bien  :  en  doublant  le  bien , 
le  tout  montera  à  vingt  mille  livres^  qui  ne  produi- 
ront que  6 1 .  Kv.  de  Contrôle  »  au  lieu  qu'en  doublant 
le  droit  de  dix  mille  livres  apportés  par  Pierre ,  qui 
eft  de  51.  liv.  comme  cela  doit  être  fait,  le  droip 
de  Contrôle  de  ce  Contrat  rhontera  à  ici,  liv*  ce 
qui  fait  une  dîflfèrence  confiderable^ 

Dans  le  cas  où  un  Particulier  fe  marieroit  dans 
fes  droits  paternels  &  maternels ,  Se  apporteroit  deux 
ou  trois  cens  livres  en  effets  tfiobiliaires ,  fa  femme 
apportant  dix  ou  douze  mille  livres ,  ou  plus  ;  il  né 
faudroit  pas  joindre  à  ce  qu'apporte  la  femme  ie^ 
deux  ou  trois  cens  livres  que  le  mari  fe  conflitufe'^ 
pour  percevoir  fimplement  le  droit  de  Contrôle  fur 
te  total  de  ces  Tommes  fur  le  pied  de  l'article  ^j. 
dû  Tarif,  parce  que  ces  deux  ou  trois  cens  livres 
ne  font  d'aucune  confideratîon ,  puifqu'outrè  cette 
ibaune^  il  apporte  en  mariage  fès  droits  paternels 
Se  maternels  qui  ne  font  defignez,  évaluez,  ni  efti- 
mez  :  en  ce  cas  il  faudroit  doubler  le  droit  de  Con-^ 
trôle  du  bien  apporté  par  la  femme ,  fur  le  pied  du 
préfènt  article.  Si  celui  des  conjoints  dont  fèbiei:! 
ne  feroit  xlefigné  ^  eftimé ,  ni  évalué  ^  déclar oit  rt*en 
avoir  aucuns ,  il  ne  feroît  dû  qu'un  fêul  droit  dt 
Contrôle  fur  le  pied  du  bien  évalué.  Se  on  ne  ferdfe 
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pas  fondé  à  doubler  ce  droit  :  maïs  en  cas  de  feuflc 
déclaration  de  la  part  de  l'un  des  conjoints ,  ils 
{eroient  folidairement  condamnez  en  deux  cens  liv. 
d'amende,  aînfi  qu'il  eft  porté  par  l'Arrêt  du  lu 
Juni  1703. 

Comrats  de  mariage ,  dans  lef quels  les  biens  des  corh 
joints  ne  feront  defignez  niejiimezy  ou  quife  prendront 
réciproquement  avec  leurs  droits ,  fera  payé  ^r.  ]  Il 
eft  aifé  de  concevoir  que  dans  le  cas  de  cet  article 
les  droits  de  ces  Contrats  doivent  être  perçus  fui- 
vant  les  qualités  des  parties^  &  il  ne  s'agit  pour 
lors  que  de  bien  diftinguer  ces  qualités ,  afin  d'appli- 
quer le  Contrat  à  la  claile  de  cet  article  qui  lui  lera 
propre. 

Ployez  l'Arrêt  du  Confeil  du  i  j .  May  i  7 1  y. 
rendu  en  interprétation  de  cet  article ,  qui  ordonne 
que  lorfque  les  parties  contra6tantes  déclarçronc 
dans  les  Contrats  de  mariage  que  les  fbmmes  & 
effets  par  elles  conftitués  font  la  totalité  de  leurs 
biens ,  le  droit  de  Contrôle  fera  perçu  fuivant  Tar- 
ticle  5.  du  Tarif  fur  le  montant  defdites  fommet 
&  effets  conftituez  ^  &  lorfqu'elles  ne  jugeront  pai 
à  propos  de  faire  cette  déclaration  ,  le  droit  de 
Contrôle  fera  perçu  fur  le  pied  de  l'article  ^5.  fui- 
vant les  qualités  des  parties  contraétantes  y  ou  fur 
le  montant  des  fommes  &  effets  déclarés,  confor- 
mément audit  article  3.  au  choix  des  prépofeiK  ï 
la  régie  ;  &  en  cas  de  fàufïè  déclaration ,  les  con« 
joints  feront  folidairement  condamnez  en  200.  lin 
d'amende,  conformément. à  la  Déclaration  du  14. 
Juillet  I  ^99.  &  au  fuplément  des  droits  de  Contrôle» 

On  voit  par  cet  Arrêt  qu'on  peut  faire  Tapplica;- 
tion  d'un  Contrat  de  mariage  aux  claflcs  de  Tartiele 
d-dcffus,  quoique  les  biens  foicnt  même  évalués^ 
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lor/que  les  parties  ne  déclarent  pas  que  cette  éva- 
iiation  eft  de  la  totalité  de  leurs  biens. 


A  R  T  I  CL  E    XXXVL 

DEguerpissement,  Exponfe,  ou 
Abandonnement  d'héritage  pour  être 
déchargé  de  la  rente  ou  redevance  dont  il 
eft  chargé,  le  droit  fera  payé  fur  le  pied 
du  capital  de  la  rente  au  denier  vingts 

S  ç  A  V  o  I  R^ 

Au-deffous  de  cinquante  livres ,  cinq  fols ,' 

De  cinquante  livres  à  cent  livres ,  dix 
[bU,  ^y  10.  f^ 

De  cent  livres  à  deux  cens  livres ,  quinze 
folsj  cy  ly.  f. 

De  deux  cens  livres  à  quatre  cens  livres  ^ 
une  livre ,  cy  i .  Ib. 

De  quatre  cens  livres  à  fîx  cens  livres^ 
une  lîv.  dix  fols ,  cy  i .  îfe.  i  o.  f 

De  fix  cens  livres  à  mille  livres,  deux 
livres,  cy  2.  îb. 

De  mille  livres  à  quinze  cens  livres ,  trois 
livres ,  cy  3 .  li v. 

De  quinze  cens  livres  à  deux  mille  livres  ^ 
quatre  livres,  cy  4.  lîv. 

De  deux  mille  livres  à  trois  mille  livres , 
fix  livres,  cy  6.  liv. 
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.  De  trois  mille  livres  à  quatre  mille  livres , 
fept  livres ,  cy  y,  liv. 

,  De  quatre  mille  livres  à  cinq  mille  livres , 
huit  livres,  cy  8,  liv, 

,De  cinq  mille  livres  à  fix  mille  livres, 
dix  livres ,  cy.  lo/iÎT, 

De  fîx  mille  livres  &  aundeffus ,  à  quelquitt 
fommes  qu'ils  puiflènt  monter ,  &  pour  ceux 
qui  ne  contiendront  point  d'évaluation^ 
douze  livres ,  cy  j  z.  liv, 

■  I    ■  ■  ■  te  I      ■     ■  ■■— —1— — i^ 

Déguerpijfèment ,  Exponfe.  1  Le  Déguerpiflèmcnt 
eft  rabaiidon  de  l'héritage  cnargé  de  Cens  ou  de 
rente  foncière  ou  autre  charge  réelle ,  fait  par  le 
preneur ,  ovi  Pacquereur  du  preneur ,  fon  héritier  oa 
ayant  caufe,  ou  par  le  tiers  détenteur,  pour  être 
déchargé  à  l'avenir  de  la  rente  ou  autre  charge  impo^ 
fée  fur  cet  héritage. 

L'Exponfe  eft   un  terme  finonymç  à  celui,  de 
déguerpiflèment. 

Ou  abandonnement.  ]  L'Abandonnement  ou  delaiC* 
/ement  fe  fait  quand  le  tiers  détenteur  d'un  héritage 
chargé  d'hipotheque ,  étant  pourfuîvi  par  un  créan* 
cier  a  la  dette  duquel  cet  héritage  eft  hypothéqué, 
quitte  &  abandonné  cet  héritage  pour  éviter  la  pour« 
iuite  du  créancier. 

On  confond  fouvent  le  déguerpiflèment  avec 
l'abandonnement.  Ces  Aftes  diffèrent  cependant, 
en  ce  que  I^  le  déguerpiflèment  n'a  lieu  qu'aux 
rentes  foncières  &  charges  réelles  ;  au  lieu  que  Taban* 
donnemcnt  ou  délaiflèment  fe  fait  pour  les  (impies 
hypothèques; 
.  x^9  Le  déguerpiflèment  fe  fait  à  celui  qui  a  été 
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feigneur  &  bailleur  de  Therîtage,  ou  à  celui  qui 
le  reprefence  5  &  rabandonnemcnt  fe  faîc  au  fimplc 
créancier. 

3*.  Dans  le  déguerpiflement  le  feigiieur  de  la 
rente  a  qui  il  a  été  fait ,  peut  de  pîein  droit  fèf 
oiectre  en  poflèflîon  de  l'héritage  déguerpi;  maîy 
celui  auquel  efl:  êiit  Tabandonnement  ou  délaiilè- 
ment  par  hypoteque ,  ne  peut  de  fon  chef  le  prendre 
pour  Ùl  dette.  Il  faut  après  Tabandonnement  faire 
créer  un  Curateur  à  l'héritage  abandonné,  pour  être 
(aifi  fiir  ce  curateur,  mis  en  criées,  &  aîdjugé  au 
plus  oâ^ant  &  dernier  ^ncheriflèur ,  &  le  créancier 
Je  1^  rente  conftituée  être  payé  fiir  le  prix  de  lac* 
quifîcion. 

Le  4r(nt  fera  payé  fur  le  pied  du  capifal  de  la 
rente-  au  demev  vingt  • 

te  déguerpiflement  &  abandonnement ,  Iorfqu*îIsr 
fe  font  par  Aétes  volontaires ,  doivent,  être  con- 
trôlez fur  le  pied  de  cet  article;  mais  Ibrfqu'ils  ft 
font  en  Juftice  par  Sentences,  il  n*cn  efl;  point  dd' 
de  droit  de  Contrôle. 

Voyez  la  décifion  du  Confèîl  dt*  i  j.  Décembre 
I  7  j  I.  fur  la  demande- fi  tes  Jugemens  rendus  à 
TAudience  qui  donnent  Aâe  du  déguerpiflement 
fait  par  un  particulier  d*un  héritage  pour  être  dé- 
chargé de  la  rente,  à-  caufe  qu'il  cft  affigné  en  dé^ 
claratipn  d'hypoteque  ,  font  fbjets  au  Contrôle  j 
qui  règle  que  fi  le  déguerpiflement  eft  pur  &  fim- 
pie,  ït  n*eft  rien  d4.  reyez  au  furplifs  ce  que  j*af 
dit  (bus  TArdcle  3*  4e  ce  Tarif,  en  {JârFani:  de* 
Aâes  judiciaires* 

A  regard  du  Centième  Denier ,  il  faut  diftînguer  j 
\\  Tabandonnement  ou  délaiflement  p^H:  hypote»- 
^i  qui  fe  fait  en  Juftice  en  vertu  d*une^  Seutençe 


? 
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qui  Tordonne^  n'y  eft  point  fujec;  parce  que  cet 
Aâe  3  quoique  fait  au  Greffe  y  eft  forcé  y  Se  que 
d'ailleurs  il  ne  transfère  à  perfonne  la  propriété  dt 
l'héritage ,  le  curateur  qui  lui  eft  nomoiç  i\'étaiit 

2u'un  adxniniftrateur  qui  ne  peut  jamais  être  cour 
deré  comme  propriétaire  :  mais  lorfquie  l'adjudica* 
tion  de  ce  bien  abandonné  vient  à^  faire  fur  et 
cvirateur ,  pour  lors  le  droit  de  Centième  Denier  en 
eft  dû  par  l'adjudicataire. 
li^oyez  ladécinon  du  Confeildu  ii.O&obre  1740*' 
ui  décharge  du  Centième  Denier  le  déguerpiflèmeot 
ait  au  Greffe  du  Châtelet  de  Paris  par  un  tîets 
détenteur  ,  affigné  en  déclaration  d'hypoteque»  & 
condamné  à  la  pafter  ou  à  déguerpir. 

2**.  A  l'égard  di}  déguerpiflement ,  loriqu'il  eft 
volontaire ,  le  droit  de  Centième  Denier  en  eft  ioi 
conteflablement  du ,  parce  que  le  bailleur  rentre  dans 
fon  héritage  en  vertu  d'une  câbfè  nouvelle  ^  qui  eft 
le  confentement  du  preneur^  qu'il  étoit  le  makce 
de  donner  ou  de  refufèr. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  quand  le  déguerpiflèmetil 
eft  forcé;  car  alors  le  bailleur  ne  rentre  d^ns  ùm 
héritage  qu'en  vertu  d'un  droit  ancien  qui  lui  ço» 
petoit  y  8c  d'une  condition  tacitement  impofSe  en 
l'aliénation  primordiale  ;  &  c'eft  moins  une.  noavdifi 
acquifîtion  de  fa  part,  qu'une  fîmple  refoludon  do 
l'ancienne  aliénation  qu'il  en  avoit  faite  :  il  recom* 
mence  d'être  propriétaire  au  même  titre  qu'il  Tétoit 
auparavant  ;  ce  n'eft  qu'une  çeftation  de  la  première 
aliénation ,  &  il  ne  fe  fait  point  proprement  de 
nouvelle  mutation ,  &  partant  il  n'en  devroit  éoft 
dû  aucun  droit  de  Centième  Denier.  C'eft  une  con« 
fequence  qui  fe  tire  naturellement  du  principe^ 
«lais  qui  laroiifwt  Qppofèe  à  l'article  4.  de  la  Dèda* 
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LCion  du  XQ.  Mars  170S.  8c  à  Pufage  établi  dans 
rs  Bureaux ,  ne  doit  être  (uîvîe  que  relativement 
IX  diftinâions  qu'en  a  fait  le  Conlèii  par  pluiîeurs 
êcîfions  donc  je  tirerai  les  règles  que  ie  vais  établir. 

Je  dis  donc  I^  que  lorfque  le  deguerpi({ènient 
l  fait  par  Afte  conventionnel  entre  les  parties , 
:aiit  purement  volontaire ,  il  eft  fujet  au  droit  de 
;entiéme  Dernier.  % 

x\  Que  quoique  fait  par  Sentence ,  lorsqu'il  fè 
lit  du  conièntement  de  la  partie  ou  fiir  Tes  offres^ 
eft  encore  fujet  au  droit. 

}•  Que  même  par  Sentence ,  fans  le  confèntement 
e  la  patrie,  lorfque  la  rente  a  été  fèrvie  pendant 
lilfieurs  aqnées ,  en  forte  qu'il  paroiflfè  que  le  bail 

été  exécuté ,  pour  lors  la  rentrée  en  pofleflîon  eft 
jje(ce  au  droit  de  Centième  Denier. 

Mais  je  dis  en  dernier  lieu  que  lorfque  le  déguer- 
iflèmen;:  eft  eutîerement  forcé ,  &  que  le  bailleur 

rentre  faute  de  pouvoir  fe  faire  payer  d'aucuns 
rrerages ,  pour  lors  il  n'eft  dû  aucun  aroit  de  Cen- 
iéme  Denier,  Ma  féconde  &  ma  troifîéme  propo- 
don  pvoitront  peut  «-être  s'éloigner  un  peu  des 
rincipes  de  Jurifprudence  que  j'ai  établis  ;  mais 
lies  font  conformes  aux  intentions  du  Confeil , 
ont  il  ne  m'eft  pas  permis  de  m'écarter. 

Ma  première  propofitîon  fe  prouve  par  la  décifion 
lu  Confeil. du  7.  Novembre  1753.  ^^^  ""^  rétro- 
efCon  d'immeubles  faite  par  Aâ:e  devant  Notaires 
en.  Juin  1 7  5  j .  dans  lefquels  le  bailleur  eft  rentré 
aute  de  payement  de  la  rente  foncière  \  qui  le  con^ 
lamne  à  en  payer  le  Centième  Denier. 

Par  autre  décifion  du  Confeil  du  17.  May  1758. 
qui  règle  que  le  droit  de  Centième  Denier  d'un 

o«|uçrpifIement  par  A^e  volontaire  eft  dû  fur  le 
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pied  de  la  valeur  des  biens  déguerpis. 

Ma  féconde  propofîtion  au  fujec  des  SentencdJ 
de  déguerpilTëmenc  rendues  du  confencement  dil< 
preneur,  eft  appuyée  de  la  déciflon  du  Conieil  dai 
I  G.  Août  1 7 }  1.  fur  une  Sentence  qui  renvoyé  en 
pollèffîon  les  Chanoines  Réguliers  de  Corbeil ,  d'héri- 
tages qu'ils  avoient  donné  à  rente  à  un  particulier 
moyennant  700.  lj|^  par  an  ;  déclare  le  Bail  put  & 
refblu  ,  &  condamne  les  preneurs  fuivaat  leurs 
offres ,  (  qui  étoient  de  déguerpir  en  payant  les  ané- 
rages  échus  )  lefquelles  ofïres  ils  avoient  fait'di 
Greffe  du  Châtelet  par  déclaration  quatre  jours  avant 
*  la  Sentence  de  déguerpîfïèment. 

Cette  décîfîon  régla  que  le  droit  d^  Centième 
Denier  du  déguerpiffement  étoit  dû. 

Ma  troifiéme  propofîtion  fur  les  Sentences  de 
déguerpillèment  fans  confentement  du  preneur, 
lorfque  la  rente  a  été  fervie  pendant  plufieurs  années, 
eft  établie  fur  les  trois  décifions  fuivàntes. 

La  première  du  2 1.  Février  1739.  fur  la  décharec 
du  Centième  Denier  qu'on  demandoit  de  la  rentra 
en  pollèflion  par  deux  Sentences  des  ii.  Mars  & 
20.  Avril  1758.  d'héritages  qui  avoient  été  bailles 
à  rente  dès  l'année  1703.  Il  fut  réglé  que  le  Bail  à 
rente  ayant  été  fèrvi  pendant  plufieurs  années,  le 
Contrat  avoir  eu  Îovï.  exécution  ;  ainfî  que  la  rentrée 
en  podèfEon ,  quoique  judiciaire ,  ne  pouvoir  opérer 
la  décharge  demandée. 

La  féconde  du  29.  Avril  1741.  fur  une  rentrée 
en  poflelfion  d'héritage  par  Sentence  du  5.  Mars 
1740.  qui  avoit  été  baillé  à  rente  par  Contrat  du 
2  y.  Septembre  i  7  2  i.  qui  porte  que  l'exécution 
pendant  14.  années  du  Contrat  de  vente  donne  lieu 
au  Centième  Denier  pour  la  rentrée  en  poilèifioa 
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La  troîûéme  du  29.  Avril  1741.  qui  déboute  un 
Particulier  de  la  demande  d'une  décharge  de  Cen^ 
péme  Denier  fur  un  renvoy  en  poflèffion  d'héritages 
baillez  à  rente ,  &  dont  il  avoir  été  fervi  pendant 
k  vie  du  preneur ,  &  depuis  fou  deceds  pendant 
quelques  années. 

Eimit  ma  quatrième  proportion  à  l'égard  du  dé^ 
guerpiflèment  forcé,  eft  appuyée  des  décidons  que 
je  vais  rapporter. 

Le  S^.  Dumont  demandoit  d'être  décharge  du 
Centième  Denier  dû  par  le  S^  Morin ,  à  caufe  d'une 
ferme  à  lui  donnée  à  rente  foncière  par  led.  Dumont  ; 
comme  auflî  de  pareil  droit  de.  Centième  Denier , 
à  ^ai^fe  que  ledit  Dumont  eft  rentré  en  poilèflîon 
de  ladite  ferme,  faute  de  payement  des  arrérages 
de  ladite  rente. 

Décifîon  du  Confeil  du  14.  Février  1728.  ordomie 
la  décharge. 

Le  S^  Barnabe  a  demandé  la  décharge  du  droit 
de  Centième  Denier  de  fa  rentrée  en  poflèffion  de 
quelques  portions  d'héritages  qu'il  avoit  données  à 
Bail  à  rente  au  nommé  Bourdet ,  &  dans  lefquelles 
il  a  été  renvoyé  par  Sentence  du  Bailliage  de  Làgny 
le  16.  Mày  1732. 

Par  décmon  du  Confeil  du  14.  Février  17} 3.  dé. 
chargé. 

Cyprîen  de  la  Brierc  a  demandé  la  décharge  du 
droit  de  Centième  Denier  pour  lequel  il  étoit  f^ur- 
fuivi  à  caufe  d'une  Sentence  du  Bailliage  de  Nangis 
qui  le  reovoye  en  poflèffipn  d'une  maifon  &  héri- 
tage qu'il  avoiç  donnés  à  rente  au  nommé  Edme 
Dubois, 

Par  décifion  du  28.  Février  1733.  déchargé. 
.  Il  çft  donc  certain  que  rekpvcmeiu  aux  principes 
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que  l'ai  établis ,  lorfque  les  déguetpiflèmens  ji 
claires  font  entieremenc  forcez ,  &  que  le  Bail  à 
refite  n'a  point  été  exécuté  par  le  payement  anni 
de  la  rente ,  il  n'eft  point  dû  de  droit  de  Centiéi 
Denier  pour  la  rentrée  en  podèlHon  parle  baillent;  ] 


ARTICLE    XXXVI  L 

DE  p  o  s  T  ou  Confîgnation ,  le  droit  ea 
fera  payé  à  proportion  des  fommes 
ou  valeur}  des  chofes  dépofées  ou  confîgnées 
fur  le  pied  réglé  par  les  articles  } .  &  4;'do 
préfent  Tarif. 

Le  Dépôt  eft  un  Contrat  par  lequel  on  donne 
une  chofe  en  garde  à  une  perionne  qui  s'en  charge 

Î gratuitement ,  à  condition  de  la  rendre  à  celui  qqi 
a  lui  a  confiée ,  aufli-tôt  qu'il  la  redemandera. 
Le  pépôt  fe  dit  auffi  de  ce  qui  (è  confîgne  dans  les 
lieux  publics ,  comme  chez  un  Notaire  y  au  Grefi^ 
au  Bureau  des  Coniignations. 

Les  Certificats  des  Receveurs  des  confîgnatioitf^ 
lorsqu'ils  font  précédés  de  quelques  Jugemens  qui 
ordonnent  la  confîgnation ,  ne  font  pas  fujets  an 
Contrôle,  étant  regardés  comme  Aâes  judiciaires; 
maffb  lorfque  des  Particuliers,  fur  de  (impies  refus 
de  leurs  créanciers ,  dépofènt  au  Bureau  des  Coo- 
(ignations  les  fommes  qu'ils  ont  fait  offrir  ;  les 
certificats  des  Receveurs  des  confignations  en  ce  cas 
font  fujets  au  Contrôle  avant  de  faire  aucunes  de* 
mandes ,  exploits  ni  procédures  en  confequence, 
parée  que  ce  font  de  ^ples  dépots  qui  n'opèrent 
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ias  plus  que  s'îk  étoîent  faits  en  l'étude  d'un  No* 

^vire^  ou  entre  les  mains  d'un  notable  Bourgeois. 

t3   Vayez  la  décîfion  du  Confeil  du  5.  Août  1741. 

aMoi  confirme  l'Ordonnance  de  Monfieur  l'Intendant 

^ie  Tours  y  portant  condamnation  de  payer  le  droit 

r  de  Contrôle  de  plufieurs  Aftes  de  Greffes ,  entre 

^kiquels  étoît  le*  dépôt  d'une  fomme  de  23000.  liv. 

r£dt  par  un  ictrayant  fur  le  fîmple  refus  de  l'acque- 

rcat ,  fans  que  ce  dépôt  eût  été  ordonné  en  JufHçe. 

Par  la  décKion  de  Mr.  Definarefts  du  3.  Août 

171  c.  fur  la  féconde  remontrance,  il  eft  réglé  que 

le  Contrôle  eft  dû  d'un  Afte   de  dépôt  &  de  la 

Quittance  qui  fe  donne  feparément  de  la  fommtt 

d^fëe ,  lorfqu'elle  eft  retirée  par  le  créancier ,  parce 

que  ce  font  deux  Aftes  faits  en  diffèrens  tems  , 

qui  doivent  chacun  leur  droit  de  Contrôle. 

V<ffn  TArrct  du  Confeil  du  30.  Décembre  1721. 
qui  déclare  nul  l'Aéfce  de  dépôt  d'une  fbmme  devant 
Notaire,  feiute  d'avoir  été  contrôlé. 


A  R  t  I  C  L  E    XXXVIII. 

DEpost  d'Ades  fous  fîgnatures  pri- 
vées, de  quelque  efpece  qu'ils  foient, 
dix  ibis,  cy  10.  (. 

LefHits  Aâes  fbus  fignatures  privées  ne 
peuvent  être  dépofés  ou  annexés  aux  minutes 
des  Notaires,  Greffiers  &  autres  perfonnes 
qui  les  recevront,  en  dépôt ,  qu'ils  n'ayent  été 
préalablement  contrôlez ,  &  les  droits  payez 
îuivan^leur  nature,  dont  mention  doit  être 

%içe  49I1S  les  Aâ;e$  de  dépôt. 


jt  1  T  :  I  1  z 


1/-  IX'f//t  k  dit  auffi  de  ce 
IJCMK  public  ; ,  comme  chex  ^ 
nfi  Hiii(';ftj  fff;',  ConfignaûonJ 

rr«>  C>rtificar',  des   K.c*' 
lor/4|iril*t  /ont  prcccdcf^ 
«MiliHiiirnr  l.i  coniigp:) 
C)iMiri()lc,  Italie  regu 


i.Û^i.  ilaétélaitdétenlesà  tousNoCBtteSj 
lions  &  Greffiers  de  recevoir  aucune  4k»âii 
fous  fignîLtures  privées ,  que  IcfiiMCS'  Aâes  ! 
été  ooncn^ez. 

Vùyez  TArrêt  du  ConTeil  du  14.  Mars  t^ 
condamne  un  Notaire  au  payement  du  d 
Contrôle  d'un  compromis  ^  &  en  jl  o  o.  fif 
mende  pour  en  avoir  reçu  le  dépôt  (ans  qi 
compromis  ait  été  contrôlé*   .;  ..     ./^ 

Vkttèt  du  ConTeil  du  1 1.  JiiiUe£^i7A4^< 
donne  que  les  Billets  portant  çpqfiIttidoA  f 
être  dépofez  chez  les  Notaires  dgQ€  le  t^ 
mois  feulement  porté  par  TEdit  du.  jfxw.à 
1714.  fans  £dre  nréalabïemenf  èmitâriâéz,  1 
droit  f«yé  Dottr  les  Ades  qui  co«tien4|x>n|l 
dlceiix ,  &  ce  /ans  tirer  à  çoofèquence.. 
lS[a|efté  très  esrprefles  défenfès  dé  fidre  par 
ancnnes.  éemafiàti  n|  £snificatîqnS'  dnt: vMi 
JflLâes  dépo&z  ^  qu'ils  n  ayeht  été  Vonoâlet 
droits  paya  coviîqàfiitcitVLt  à;  h  lïéclatacib 
Tzxiî  du  x^.  iSejptpmhrç  lyiz.  4>us  les  p 
nullités  &  a  amendes  portées  par  leâu^ts.] 
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1  parties  qui  avoient  dépoft  des  Aftes  fous  (cing 
privé  non  contrôlez ,  &  les  Notaires  qui  les  avoient 
^  icçûs  en  dépôt,  ont  été  condamnez  en  200.  livres 
j^  d'amende.  « 


-         ARTICLE    XXXIX. 

DECLARATION  pour  le  tout  ou  partie 
du  contenu  d'un  Contrat  d'Acquîfî- 
tion  ,  Conftîtutîon  ,  Obligation  ou  autre 
Ade ,  lorfqu'elle  fera  renfermée  dans  le 
même  Contrat  ou  Ade  ^  il  n*en  fera  dû 
aucun  droit  ;  maïs  lorfqu'elle  fera  faite  par 
un  Aâe  particulier ,  le  droit  en  fera  payé 
comme  pour  le  Contrat  ou  Ade  pour  raîfon 
duquel  elle  fera  faite ,  &  à  proportion  de  la 
fomme  qui  fera  contenue  dans  ladite  décla- 
ration fur  le  pied  réglé  par  le  préfent  Tarif. 

D/claraiion  pour  le  tout  ou  partie ,  &c.  ]  Par  un 
tel  Aâe.iui  Particulier  décbure  que  le  bien  qu'il 
•cqaierc  a'efl:  pour  lui ,  mais  pour  un  tel  ;  que  la 
conftitutioQ  faite  à  fon  profit  ne  lui  apartient ,  mais 
à  un  tel  à  qui  la  rente  en  fera  payée  ;  ou  ayant  accepté 
une  obligation ,  il  déclare  qu'il  ne  prétend  rien  en  la 
fomme  y  portée ,  &  qu'elle  appartient  à  un  autre* 

l^oyez  l*Arrêt  du  ConfeiL  du  6.  Jpillet  1707* 
qui  décharge  du  droit  de  Contrôle  les  déclarations 
.^  qui  fcEont  contenues  dans  les  mêmes  Ades  pour 
.-    taifbn  de£quels  elles  feront  faites. 

Par  Arrêt  d»  Conièil  du  6.  Mars  172 a.  Sa  Ma^ 
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jefté  a  ordonné  que  les  déclarations  faites  par  la 
Receveurs  des  confignations  au  profit  de  ceux  auf' 
quels  il  apartient  des  ibmmes  dans  les  Contrats  de 
rentes  conftituées  fous  le  nom  defdits  Receveurs 
fiir  THôtel  de  Ville  de  Paris ,  en  confequence  de  la 
Déclaration  du  24.  Juin  1711.  feront  contrôlés  cou» 
formément  aux  Reglemens  rendus  fur  le  fait  du. Con- 
trôle des  Âdes  des  Notaires ,  fans  néanmoiiis  qtto 
pour  raifbn  dudit  Contrôle  il  foit  perçu  aucun  dtpit. 
Lorfyu'elle  fera  renfermée  dam  U  même  Centrât^ 
Il  faut  donc  que  cette  déclaration  fbît  renfermée 
dans  le  même  Contrat  ou  aâe  pour  raifon  duquel  elle 
fera  faite,  pour  n'engendrer  aucun  droit  de  Contrôle. 
Matt  lorfqu'ellejerafauefar  un  Aéie  particulier.] 
Il  n'eft  pas  douteux  que  pour  lors  le  même  drcMt 
de  Contrôle  eft  dû  que  pour  TAffce  aux  fins  dn^ 
quel  cette  déclaration  eft  paflée  ;  mais  la  diÀ* 
culte  eft  de  fçavoîr  s'il  eft  dû  le  même  droit  de  Cen- 
tième Denier  ,  par  rapport  aux  Aûes  tranfladfs 
de  propriété  :  &  pour  ïa  refoudre ,  il  faut  examiner 
u.  le  déclarant  a  acquis  direâement  pour  lui,  cm 
même  pour  lui  ou  autre  qu'il  voudra  nommer.  Dans 
ce  cas ,  comme  il  eft  véritablement  acquéreur  en 
fon  nom  ,  la  déclaration  qu'il  fait  au  profit  d'an 
autre  eft  confiderée  comme  une  féconde  vente  fujetce 
au  même  droit  de  Gx>ntrôle  &  de  Centième  Denier 
de  la  première. 

Voyezh  décifion  du Conièil du  10.  Février  1716» 
qui  a  ordomié  fur  une  acquifition  d'héritage  faite 
par  un  particulier  pour  lui  ou  autre  qu'il  vondroic 
nommet,  fuivie  d'un  Aâe  de  nominadon  ,  qn'il 
étoît  dû  le  même  droit  de  Contrôle  pour  le  démicc 
Ade  que  pour  le  premier ,  &  qu'en  outre  îl  devoit 
être  payé  le  Centième  Denier. 

Mais 


'du  Cêflirhle  def  'ABes^krt.  39.     li^f 

M^s  fi  le  déclarant  avoit  feulement  acquis  pdut 
relui  qull  voudroit  nommer ,  &  qu'il  fit  cette  nomî-» 
ladoa  dans  un  tems  court  ;  pour  lors  il  feroit  vrai 
le  dire  qu'il  n*y  auroit  qu'une  feule  mutation ,  & 
ju'on  feul  acquéreur ,  qui  feroit  celui  au  profit  de 
joi  la  âéciaration  feroit  faite  ;  qu'ainfi  le  droit  de 
Centième  Denier  ayant  été  perçu  fur  le  Contrat  de 
^ente  ^  il  n'en  feroit  point  dû  de  la  déclaration. 
^ùyez  la  décifion  du  Confeil  du  17.  Mairs  1718.  qui 
i'a  ainfi  juger  fur  une  acquîfition  faîte  le  2 1 .  Février 
17x0.  par. le  S^  Duval  pour  celui  qu'il  voudroit 
aûtnnier  dans  l'an,  laquelle  nomination  il  a  faite 
le  xo.  Août  fuivant. 

-  M^  dans  ces  cas ,  quoiqu'il  ne  fut  point  dû  die 
Cencî&ne  Denier,  il  feroit  toujours  dû  le  même 
droit  de  Contrôle  pour  la  déclaration  que  pour  la 
vente,  tonformément  au  préfent  article  du  Tarif. 

ViTfez  la  décifion  du  Confeil  du  2.5.  Novembre 
1 7  }  é^.  fur  une  déclaration  faite  par  le  nommé  Durand 
Adjudicataire  d'une  Terre  décrétée  ,  moyennant 
trente  mille  livres ,  qu'il  n'a  agi  que  pour  M.  dç 
Lauflèl^  que  tous  les  payemens  ont  été  faits  par 
loi  ou  de  fes  deniers,  qu'il  confènt  qu'il  prenne 
poflèlfion  de  ladite  Terre  :  laquelle  tegle  que  cette 
déclaration  étant  faite  par  Aâe  feparé ,  doit  le  Con-« 
trôle  fur  le  pied  de  l'article  }9« 

Il  faut  cependant  excepter  dé  cette  Loi  les  décla- 
rations faites  par  les  Procureurs  au  profit  de  leurs 
parties  y  des  adjudications  qui  leur  ont  été  faites  en 
Juftice  ou  pardevant  Notaires.  Le$  pcenaîeres  font 
Aâes  neceuaires  &  judiciaires ,  exempts  de  Contrôle* 
Les  fécondes  étant  paflees  devant  Notaires,  font  fujet- 
tes  au  Contrôle ,  mais  feulement  cotame  déclaratifs 
(impies  fur  le  pied  ie  l'article  40.  de  ce  Tarit 

'  N 
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Vayet  lâ  décifîon  du  Confeil  du  ai.  Août  I739H(^ 
fur  k  demande  du  Fermier  de  Tours ,  lequel  pcé«  L 
tendoit  que  la  déclaration  par  un  Procureur  d'une 
Charge  au  pro6c  d'un  particulier  y  vendue  par  les 
créanciers  d'un  autre  y  U  adjugée  par  Aâe  deyam 
Notaire  moyennant  59100.  liv.  cette  déclaradon 
auflî  devant  Notaire  n-ayant  pas  été  faite  dans  les 
24.  heures ,  c'çtoit  une  revente ,  pour  laquelle  il  étoît 
dû  le  même  droit  de  Contrôle  que  pour  radjudi* 
cation:  laquelle  a  débouté  le  Fermier  de  Sbl  prétention. 


A  R  T  I  G  L  E      X  L. 

DECLARATION  purc  &  (impie  qui 
n*a  rapport  à  aucun  Contrat  ou  Adej 
celle  d'appel  de  jugement  des  Juges  infé- 
rieurs ,  ou  pour  quelqu'autre  caufe  que  ce 
puîflè  être ,  feize  fols ,  cy  i6.  L 
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Il  eft  aiïez  difEcile  de  donner  une  définition  «aâe 
de  la  déclaration  purf^  ôc  iîmple  qui  n'a  rapport  i 
aucun  Aâe,  parce  qu'elle  peut  embraflèr  plufieurs 
matières  différentes  y  dont  il  ieroit  plus  aifé  de  donner 
vne  defcription  y  ou  de  faire  une  énumeration  y  que 
de  les  renfermer  dans  une  énonciation  générale. 

J'eftime  cepend^t  que  c'eft  un  Afte  par  Ie<^l 
une  perfonne  s'explique  hors  jugement  fur  quelques 
faits  dont  un  auure  a  befbin  d'être  éclairci ,  ou  déclare 
quelque  chofe  pour  conftater  de  certains  faits  fur 
lefquels  il  ppurroit  (urvenir  des  conteftations,  comme 
quand  une  perfonne  fait  une  déclaration  des  meubkl 
qui  l^î  appartiennent ,  pour  éviter  les  conteftadooi 
.qui  pourroi^it  ji^trç  à  ce  fujet. 


du  Contrhle  des  ^ fies  ^  Art.  40.     i^f 

On  peut  encore  appliquer  à  cet  arriéle  les  AûeS' 
par  kfquels  les  pères  èc  mères  déclarent  qu  ils  veulent. 
que  les  biens  par  eux  acquis  ^  qui  font  en  fief,  fbiént 
partagez  également  entre  leurs  enfans ,  fuivant  qu'il 
lear  cft  permis  dans  quelques  Coutumes  5  telle  cft 
celle  d'Orléans,  qui  le  porte  expreffëmeht.  .  ^^^^  ,,j 

On  objeûera  peut-être  qu'une  telle  déclaration 
eftunedil^^tion  àcaufe  de  mort,  puifqu'elle  change 
Tordre  naturel  de  la  fuecefEon  des  fiefs  du  père, 
&  que  par  confequent  le  droit  de  Contrôle  en  eft 
di^  fût  le  pied,  d'un  Teftament.  -^  ,. 

Cette  objeâion  eft  plus  fpecieuie  que  folide'j  car 
la  Loi  qui  permet  ces  fortes  de  déclarations ,  réglé 
par  coQiequent  la  fuccéflîon  des  fiefs  acquis  di^*. 
remment  en  deux  diflerens  cas  -,  iàvoir,  quand  le 
père  £àk  une  déclaration ,  &  quand  il  n'en  fait  pas« 
Dans  le  premier ,  elle  veut  que  l'aîné  n'ait  point  de 
prédpnt  :  dans  le  fécond ,  elle  lui  en  accorde  un  ^ 
en  forte  que  dans  l'un  &:  dans  l'autre  c'eft  toujours 
la  Loi  qui  dîfpofe,  &  le  père  par  fa  déclaration  ne 
fait  qne  remplir  la  condition  à  laquelle  la  Loi  avoit 
attaché  (es  difpofîtions  5  ainfi  cette  déclaration  eft 
pure  &  fimple. 

Il  en  feroit  autrement  fi  le  père  après  avoir  feiît' 
cette  déclaration  pat  le  Contrat  de  mariage  de  Vmt 
de  fes  enfans,  ajoûtoît,,  qu'il  veut  èc  entend  que^ 
lèfcHts  biens  foient  partagez  également  entre  les 
en&ns  qui  naîtront  du  mariage  de  fbn  enfant  :  pour' 
lors  cette  claufe  n'étant  plus  dans  les  tcrmeë  de  lar 
Coutume,  &  paflant  au-delà,  formeroit  une  vraye 
fubfômtion  en  interverdflànt  l'ordre  de  la  fucceffiioo' 
die  rènfant  donataire. 

Un  Afte  par  lequel  un  particulier  déclare  que? 
des  biens  font  francs  Se  quittes ,  eft  encore  une  décla«p: 

Ni 


^r^é         Comrhentaîrê  fur  le  Tarif 

latîbh  pure  &  fimple ,  applicable  à  cet  article ,  aînfi 
qu'il  a  été  décidé  au  Confeii  le  i  j.  Juillet  1750. 
Tel  eft  encore  TAfte  par  lequel  une  perfonoe 
fait  déclaration  de  ce  qu'elle  doit ,  lequel  doit  être 
réputé  Aâe  fimple ,  fuivant  la  déciiion  du  Confeii 
du  }i.  Juillet  1754» 
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A  R  T  I  C  L  E    X  L  I. 

DE  c  L  A  R  A  T I  o  N  OU  RcGonnoîASince  au 
Papier  Terrier  des  chofes  tenues  en 
Ccnfîve. 

Pour  celles  au-deïTous  de  dix  articles, 

cinq  fols ,  cy  5.  £ 

'  Et  pouï  celles  de  dix  articles  &  au-deuùs, 

dix  fols,  cy  10.  £ 

,,  Çeft  un  A(îte  par  lequel  un  cenfitaire  fournit  à  un 
&igneur  une  énumeration  détaillée  par  teAans  & 
àboutîflans  des  héritages  qu*ilpoflède  dans  retendue 
de^a  terre ,  &  qui  font  dans  fa  Cenfive ,  &  des  dific- 
rentes  prédations  aufquelles  ces  héritages  en  gênerai 
ou  chacun  en  particulier  eft  aflujettû 

Lorfque  ces  preftations  ne  confiftent  que  dans  le 
cens  ,  les  Commis  perçoivent  le  Contrôle  confor- 
mément à  cet  article^  mais  quand  outre  le  cens  il  y 
a  quelques  rentes  jointes ,  foit  en  bled  ou  en  argent^ 
&  que  lexapital  au  denier  vingt  de  ces  rentes  em- 
porte un  plus  fort  droit  de  Contrôle  que  celui  de  la 
cecomioiflànce  de  cais  ^  pour  lors  ils  font  dans  Tufage 
d  abandonner  la  reconnoiflànce ,  pour  percevoir  le 


du  Çontrhle  des  ABes ,  Art.  41.       %  9  y 

Iroît  fur  rhîpotecjuedelarente:  maïs  cette  pèrcep* 
:îon  n'eft  pas  jufte  ,  car  FAfte  n'en  eft  pas  mentis  une 
Déclaration  au  papier  terrier ,  compriie  fous  cet  ar-i 
cîcle  ,  quoiqu'il  y  ait  une  rente  jointe  au  cens  ;  & 
cette  rente  eft  un  fiircens ,  lequel  a  été  refervé  par  le 
(èigneur  de-Fief,  qui ,  en  baillant  fes  héritages  à  titre 
de  Cens  s'eft  refervé  en  outre  une  rente  en  grain  oa 
en  argent ,  laquelle  eft  feigneuriale ,  &  difïèrcnte  des 
rentes  (impies  impofées  par  le  propriétaire  qui  rfcft 
point  fèigneur  dans  raliénation  qu'il  fait  dé  fou 
héritage. 

f^oyez  la  décifîon  du  Confeil  du  10.  Avril  175^. 
qui  ordonne  que  les  Déclarations,  de  Cens  qui  con- 
tiennent tître  nouvel  d'un  Surcens ,  ne  doivent  être 
contrôlées  que  comme  Déclarations  aux  Papiers 
Terriers.  "     / 

Lorsqu'une  reconnoîflance  de  Cens  eft  pailéfeMr 
plufîeurs  débiteurs  ,  &  qu'Us  s'obligent  tous  ïolî- 
oaircment  par  même  A6te,  ou  par  plufîeurs  hétîners 
pour  les  biens  d'une  fucceffion  qu'ils  pofiedent  eti 
commun  avant  qu'ils  en  ayent  fait  partage  3  il  n  eft 
dû  qu'un  droit  de  Contrôle» 

Varjez  la  décîfion du  Conièîl du  15.  Juillet  1750.^ 
qui.  ordonne  qu*une  reconnoifl&nce  de  Cens  pâflïe 

Ear  plufîeurs  tenanciers ,  tous  folidaires,  &  qui  s'o- 
ligent  folidairement  aux  droits  feigneuriaux ,  n'èft 
{u|ette  qu'à  un  feul  droit  de  Contrôle. 

Maïs  fi  les  tenanciers  font  difFerens ,  &reconnoîC 
fcnt  (êparébient  chacun  pour  la  portion  qu'il  poflède , 
il  eft  diJ  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  reconnoiflàns 
conipris  dans  le  même  A6ke. 

vo'jez  la  décîfion  du  Confeil  du  15.  May  i>7}4. 
rendue  en  pareil  cas  ,  qui  ordonne  que  dès  que  les 
déclarais  ne  font  point  iblidaires  ,  ils.  doîvem  le& 

Nj 


49^  Commentaire  fur  le  Tarif 

iircHts  pour  chaque  article  feparémenc* 

Pair  Arrêt  du  Confeil  du  i  j.  Juillet  1 714»  il  t  ccé 

pcdonné  que  les  Dédacatlons  qui  fe  paflent  aux  Ter- 
?  ^iers  des  ieîgneurs ,  ferortt  valables ,  pourvu  que  le 

Contrôle  en  loit  £ûtdans  les  trois  mois  de  Leur  datte. 
Mais  pour  profiter  de  ce  diélai ,  il  faut  que  les  Dé- 

iclarations  foient  reçues  par  l'Oâicier  clergé  de  tcNi. 

^es  celles  qui  doivent  être  faites  au  mêmç  Terrier  ; 

jc'eft  ce  qu'il  eft  aifé  de  reconnoitre  par  l'examen  des 

jrriptiÉs  de  xret  Arrêt» 

> 

\\\     ARTICLE    XLIL 

DE'siSTEMENT  puF  &  fimplc  d'uhe 
demande  faite ,  tant  en  matière  ciyîk 
que  criminelle ,  ou  d'ua  Adç  d'apel  pîu:  h 
partie  qui  l'a  interjette  ou  relevé  fans  Vaç^ 
<:ept^tiqn  de  l'autre ,  av^nt  qu'il  ^t  été  pro- 
noncé aucun  Jugemçnt ,  &  dans  lefquels  il 
n'y  aura  aucune  fpmme  défignée,  ni  autres 
<Ufro{îtîon5  que  celles  qui  conviennent  au 
dénftement  pur  &  iîmple ,  une  livre ,  cy  i ,  tt. 
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Le  défiftement  eft  la  renonciation  qu'on  ^t  à 
lui  droit  ,  à  une  pourfuite ,  à  une  demande ,  à  un 
appel  ;  ainfî  défiftement.  d'appel  eft  la  linonciatioa 
.qu'pn  faît  à  l'appel  qu'on  avoit  interjette  d'une  Sen- 
tence. En  un  mot ,  fe  défifter  &c  abandonner  pu  i^ 
noiKer,  fignifiçnt'lamême  chofe.  Mais  il  faut  bien 
prendre  garde  qu'il  n'eft  ici  queftion  que  du  défifteu 
mcftt  pur  &  fimple ,  lequel  ne  peut  s'apliquer  qu'à 


duContrhU  des  AEles ^  Arc.  42.       19^ 

tine  plainte,  information ,' aftîon ,  procès  ou  apel  j 
&  ne  pas  confondre  ce  défîftement  avec  le  réfiliment , 
ou  recroceffion ,  compris  fous  les  articles  81.  &  8j, 
de  ce  Tarif,  dont'les  droits  font  fort  diflèrens. 

Le  refîliment  ne  peut  s'apliquer  qtfaux  AAes  qu'il 
rend  nuls  &  denulefïèt,  comme  à  un  marché ,  a  un 
Brevet  d'aprentîflage. 

La  Rétroceffion  concerne  les  Aâes  qui  emportent 
tranilation  de  propriété  de  biens  meubles  ou  im- 
meobles ,  tels  que  la  ceifEon ,.  l.e  tranfport  ou  la 
vente. 

Si  donc  un  Notaire  met  dans  fbn  Aâe ,  que  les 
parties  iè  défîftent  d'un  marché  ou  firevet  d'Âpren-. 
tiflâse^  il  ne  feut  pas  contrôler  cet  Aéte  comme  urt 
défiuement  pur  &  (impie  ;  mais  il  le  doit  être  fur  lé 
pied  d'an  refilîment,  qui  eftfon  vrai  titre,  &payet  ^ 
deux  Kv.  de  droit,  fuivant  l'article  81.  de  ceTariÊ 

Si  PAÛe  porte  que  les  parties  réfifient  une  ceflion , 
cranfpièni: ,  ou  vente ,  il  ne  doit  pas  être  qualifié  de  ré- 
filimeiit,  mais  il  doit  être  enregiftré  comme  rétro- 
ceffion ,  &  le  Contrôle  perçu  fur  le  pied  réglé  pat 
rArtîcle  8 } .  de  ce  Tarif  :  &  fi  ce  font  des  immeubles , 
le  droit  dé  Centième  Denier  en  doit  être  payé  fiii- 
vant  leur  valeur  ;  car  cen'eft  point  le  terme  dont  fe 
fèrt  le  Notaire ,  mais  la  difpofition  d'un  Adke  qui  en 
doit  régler  les  droits. 


ARTICLE     XLIII. 

DISSOLUTION ouréfolutîon de  Trai- 
tez &:  Societcz,  pour  quelque  caufe 
que  ce  foit,,  dix  livres,  cy  10.  tb* 
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ioQ  Commentaire  fur  le  Tarif 

'  Comme  la  focîeté  fe  forme  par  le  confentemeot, 
elle  fe  réfouc  aufE  de  la  même  manière  ;  &  il  eft  libie 
aux  afïbcîez  de  rompre  &:  refoudre  leur  focietc ,  &  d'y 
irenoncer  ,  fitx)n  leur  femble,  avant,  la  findutems 
qu  elle  doit  durer. 

Les  Traitez  &  Soutraitez  étant  des  efbeces  de  fb. 
cietéz,  fe  refblvent  aulE ,  avec  cette  difterence,  que 
dans  la  focieté  ordinaire  n'y  ayant  qu'un  ei^age* 
p[ient  de  tous  les  ;  aftbciez  entre  eux ,  ils  peuvent 
la  rompre  quand  bon  leur  femble.  Mais  dans  les 
Traitez  ou  Soutraitez  des  Fermiers ,  il  feut  dit 
tinguer  deux  engagemens  ;  lun  des  affociez.^  €00:6 
eux ,  6c  l'autre  de  tous  les  a({bciez  envers  la  pecionnie; 
(le  qui  ils  prennent  une  ferme.  Comme  ce  decniec 
engagement  paflTeaux  héritiers  des  aflbciez^  il  i^rrîyc 
que  par  une  fuite  naturelle  de  cet  engagenieat ,  ils 
lont  néceilàirement  liez  entre  eux  ;  &  quoique  cette 
liaifon  ne  les  rende  pas  afibciez  comme  leiom 
ceux  quife  font  choius. volontairement,  elle  a  èct 
effet  cependant  que  l'héritier  d'un  Fermier  étant  obli- 
gé aux  conditions  du  bail  envers  celui  qui  a  donné 
a  ferme ,  &  ayant  auffi  le  droit  d'exploiter  la  ferme 
pour  fon  intérêt ,  ce  droit  &  cet  engagement  diftin^ 
guent  fa  condition  de  celle  des  héritiers  des  autres 
lortes  d'aflbciez ,  en  ce  qu'il  ne  peut  être  exclus  de  la 
ferme ,  quand  même  l'exploitation  n'en  auroit  pas  été 
commencée  avant  la  mort  de  l'aflbcié  à  qui  il  fuccede. 

Il  arrive  (buvent  que  les  Aûes  de  diflblution  ren- 
ferment le  partage  des  eflfets  de  la  foçieté  entre  le» 
aflbciez  ;  pour  lors  fi  ce  partage  produit  un  droit 
plus  fort  que  celui  de  la  dillblution  ,  on  doit  le 
percevoir  ,  &  abandonner  ce  dernier  ,  lequel  nç 
pourroiç  çxeeder  dix  livres  ^  fui vanç  le  prçfeiu  açtiçlç. 


'du  Conirhledes  ABes^  Art.  44;       i<bt 

[l  faut  cependant  obfervcr  que  fi  la  fociété  étoît 
diflbluë  de  droit ,  &  qu*il  ne  fût  plus  queftion  entre 
[es  parties  que  d'en  iâire  le  partage  ,  quoique  le 
eerme  de  diiiblucion  fut  infère  dans  ce  partage ,  le 
Commis  ne  feroit  pas  fondé  à  opter  le  droit  de 
Contrôle  qui  lui  feroit  le  plus  avantageux ,  foit  de 
liflblution  ou  de  partage,  &  il  feroit  obligé  de  ref- 
traindre  fbn  droit  au  partage  des  effets  de  la  focieté. 
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A  R«T  I  C  L  E    X  L  I  V. 

DO  NATIONS  entre  -  vifs  par  toutes 
fortes  d*  Aâ:es ,  dequelque  nature  qu'ils 
ibient ,  foit  par  déniiiîîon ,  abandonnement 
en  avancement  de  droits  fucceflîfs ,  ou  pour 

auelque  autre  caufe  que  ce  puilTe  être ,  foit 
e  meubles  ou  immeubles  donnez  en  pror 
prieté  ,  les  droits  en  feront  payez  fur  le 
pied  réglé  par  les  articles  3.  &  4.  du  prefent 


Uonanom  entre-vifs.  ]  La  donation  entre-vifs  eft 
un  Contrat  qui  fe  fait  par  un  confentement  mutuel 
eiure  le  donateur  qui  fe  défaîfit  de  la  chpfe  qu*îl 
donne  pour  la  tranfmettre  gratuitement  au  donataire , 
&  le  donataire  qui  accepte  &  acquiert  gratuite- 
ment ce  qui  lui  eft  donné.  Cette  donation  doit  être 
irrévocable ,  &  c  eft  ce  qui  la  diftingue  eflèntielle- 
ment  de  la  donation  à  caufe  de  mort ,  que  le  dona-t 
feur  peut  toujours  révoquer  quand  bon  lui  fcmble. 
.    La  donatipn  çntrc-vifs  eft  ou  pure  &  fimple,  ou 
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loz  ComtAentaire  fur  le  Tarif 

conditiotineile  y  ou  onereufè ,  ou  rémuneratoire  y  ot 
mutuelle. 

I,a  donation  pure  &  fîmple  eft  celle  qui  fè  £adt 
par  un  pur  principe  de  libéralité ,  &c  fans  autre  canfcï 

La  donation  conditionnelle  eft  celle  qui  fè  £dK 
ibus  une  condition ,  &  cette  condition  eft  ou  fiiipen* 
£ve  ou  refolutoire  ;  fufpenfîve ,  quand  la  dodatloD 
dépend  de  1  événement  de  la  condition ,  &  demem 
ians  efFet  fi  cette  condition  n'arrive  pasi  ainfiles 
donations  faites  en  &veur  de  mariag»  renfenneoê 
une  condition  rufpenfive ,  parce  qu'd||^  ne  peuvent 
avoir  leur  effet  que  par  Taccomplifl^ment  du  ma« 
riage  :  refolutoire  ^lorfque  la  donation  après  àvôfr 
fubfifté  eft  reibluc  par  l'échéance  de  la  condidoii  : 
ar  exemple ,  une  donation  Êdte  à  condition  que  ta 
e  donataire  décède  avant  le  donateur  ^  les  cnofb 
données  retourneront  au  donateur  ,  contient  une 
condition  refolutoire ,  puifque  le  prédecès  du  dona- 
taire refbût  la  donation  qui  avoît  fubfifté. 

La  donation  onereufe  eft  celle  qui  eft  faite  dcyiÀ 
des  charges  impofées  au  donataire  ^  foit  envers  le 
donateur ,  foit  au  profit  de  quelqu'autre  qu  il  indique. 

La  donation  rémuneratoire  le  fait  en  reconnoifl 
lance  de  quelque  fbmme  ou  de  quelque  bienfait  que 
Ton  a  reçu  du  donataire. 

La  donation  mutuelle  eft  celle  qui  fe  lait  par  une 
$SèBAôn  mutuelle  entre  deux  perfonnes  qui  font 
féciproquement  donateur  &  donataire. 

Comme  je  n*embrafle  dan«  cet  Ouvrage  la  Jartf- 
JwrudeiKe  qu'autant  qu'elle  eft  relative  à  la  perception 
des  droits ,  je  devrois  paflèr  de  ces  définitions  tout 
de  fuite  à  llnfinuation  ;  mais  la  matière  des  Dona« 
rions  m'a  paru  fi  intérelïànte ,  que  je  n*ai  pas  crû 
devoir  obmettre  de  traiter  auparavant  de  Tacceptap» 


"dm  Cùntrhle  des  ^ABe$\  Art  44;        .10  j 

fcîon  &  de  la  tradition ,  condmofis  eflèntieiles  à  la 
I>onation  entre  -  vifs.  L'Ordonnance  du  mois  de 
Février  17}  i.  à  fixé  touchant  les  Donations  une 
Jorifprudence  fi  claire,  que  je  m  y» attacherai  (cru-. 
puleofèmeat.  Je  cpmmence  par  une  courte  obferva- 
cion  fur  rartîcle  premier  de  cette  Ordonnance  : 
Tous  Aâ^s  portant  donation  entre  vifs  feront  p^ez»  Ordonnir 
parde^wt  Notaire ,  &  il  en  rdlera  minute ,  è  peine  w  ff  *^''*  * 
4e  nullité.  »» 

Ces  Aâes  doivent  être  paflèz  pardevant  Notaires , 

rurce  que  Tircévocabilité  étant  un  caraâere  efièntiel 
la  donation  entre-vifs ,  il  ne  doit  pas  dépendre  de 
la  vofemcé  des  parties  de  rendre  nulle  la  donation , 
pommeil  ^riveroitfi  elle  n'avoxjbété  paflïe  que  fous 
fèii^  prjivé. 

Trois  conditions  font  neceilàires  pour  la  perfec- 
tion d'une  Ponation  entre »*  vifs  ;  l'Acceptation,  là 
Tradioon^  £(  l'Infinu^tion. 

De  VAcceptatiom 

ToQfe  convention"!!  eft  accomplie  que  par  Taccep-  ug.ssr 
tatkHi  ;  fumcumqtie  çaufa  comrahndi  fuit ,  mji  ani-  ^  ^^-^-^^ 
unis  fffrîfi/j^  $cnfenm ,  perduci  ad  effeâum  id  quod 
tnchMUÊT  non  potejl*  Toute  convention  en  effet 
fîipofenu  viiQim  dciix  personnes ,  dont  Tune  s'oblige , 
&  l'autre  accepte  TObUgation  :  &  c'eft  dans  ce  con^ 
cours  de  vpl^tez  que  cpnfifte  la  perfeâion  de  la 
convention  ;  cgr  parmi  Içs  Aâes  que  les  hommes 
paâènç  çntre  eux ,  les  uns  font  de  convention ,  les 
autres  defimplç  difpofition.  Les  Aâes  xie  convention 
font  ^enx  qui  fè  paflènt  entre  deux  perfbnnes ,  dont 
l'une  s'oblige  ou  donne ,  &  lautre  accepte  ;  de  forte 
que  ces  Aâes  engagent  &  lient  celui  qui  difpofè 
envers  celui  en  faveur  duquel  il  difpofe ,  &  ne  peu^ 
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vent  être  refolus  que  par  le  même  confentementqn(| 

•les  â  formés.  Les  Aâes  de  (impie  difpo(îcion  fôncceut  < 

quî  fe  font  par  une  feule  perfonne  ^  qui  détlàre  pat 

..ccrît  ou  de  bouehe  en  prelence  de  témoins  ce  qu'elle 

veut  êtrç  fait  de  fes  biens  après  (a  mort  :  on  lei 

japelle  encore  Teftamens,  Il  eft  certain  que  ces  Aâcs 

ne  fubfîftant  que  par  la  déclaration  de  la  volonté  de  {g 

celui  qui  difpofe ,  ils  peuvent  être  refolus  par  ta 

déclaration  d'une  volonté  contraire ,  &  par  la  ibnt 

toujours  révocables. 

Or  la  donation  entre-vifs  étant  un  A6te  de  coiw 
vention ,  elle*ne  peut  être  valable  fans  accepcaticm; 
tant  que  cette  acceptation  n'eft  pas  faite,  le  donataic 
n'efl:  point  engage,  &  peut  ^révoquer  la  donation. 
Les  inftitutions  contraâuelles  &  les  donations  de 
biens  à  venir  ne  feroient  pas  même  valables  fans  ac- 
ceptation j  car  fi  elles  ne  peuvent  être  attaquées  par 
Oraonnancele  defl&ut  de  Cette  formalité ,  ce  n'eft  pas  qu'elle-n'y 
^ci73i.4  .  ^^.^  néceflàire  ,  puifqueces  inftitutions  ne  font  coq- 
traâuelles  que  par  l'acceptation  ;  mais  alors  jil  n'eft 
■pas  befoinque  l'acceptation  foit  expreflè,  Ù  foffis 
qu  elle  foit  tacite  ;  &  cette  efpece  d'acceptadoâ  ft 
rencontre  toujours  dans  les  infiitutions  conttaâael- 
.les ,  parce  que  le  Contrat  de  mariage  forme  de  la  part 
,des  conjoints  une  acceptation  tacite  de  toutesf  les 
-chofès  qui  y  font  contenues, 
\     Les  donations  faites  en  faveur  du  donataire  & 
.des  enfans  qui  en  naîtront ,  celles  chargées  de  fubftir 
tutions  au  profit  des  enfans  nez  &  à  naître ,  cdllc$ 
faites  à  des  enfans  nez  &à  naître;  ces  trois  fortes  de 
donations  ,  encore  qu'elles  ne  foient  pas  faites  par 
Contrat  de  mariage,  font  déclarées  valables;  les 
deux  premières  par  la  feule  acceptation  du  donataire, 
ic  la  troifiéme  par  l'acceptation  des  enfans  déjà  nez^ 
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parce  que  la  donation  étant  parité  pour  ce  qui  re- 
irde  le  premier  donataire  ^  les  héritiers  du  donateur 
^pouillez  par  un  titre  légitime ,  ne  la  peuvent  plus 
contefter.  A  Tégard  du  premier  donataire ,  lui-même 
dui  auroit  intérêt  d'en  empêcher  TicfFet  pour  fe  con- 
terver  încommutablement  la  propriété  de  la  chofè 
donnée^  la  bonne  foi  ne  lui  permet  pas  de  combattre 
ion  propre  tître ,  ni  de  refufer  d'accomplir  une  con- 
didon  à  laquelle  il  s'eft  foumis. 

De  la   Tradition^  . 

ha,  fimple  convention  de  donner  une  chofè  qui 
nous  apartient ,  n'en  transfère  pas  la  propriété ,  il  ne 
fuffit  pas  même  que  le  maître  de  la  chofe  abandonne 
la  poueflîon  qu'il  ei\  avoir  ^  car  par  cette  abdication 
la  chofe  celle  bien  de  lui  apartenir,  mais  elle  n'eft 
point  encore  à  l'autre  jufqu'à  ce  qu'il  s'en  foit  mis 
cil  poflèfEon  par  un  nouvel  A6te.  L'eflènce  de  la 
tradition  confme  donc  en  deux  chofes  y  que  celui 
qui  livre  ceffc  de  poffeder  ;  que  celui  à  qui  on  livre 
commence  à  podeder  :  &c  comme  ces  deux  chofes  fe 
peuvent  faire  en  différentes  manières ,  on  diftingue 
deux  fortes  de  Traditions  -y  l'une  réelle  &  aâuelle  , 
l'autre  civile  &  feinte. 

La  Tradition  réelle  eft  celle  qui  fe  fait  en  met- 
tant direâement  le  donataire  en   poflèfCon  de  la 
chofe  domiée  par  une  vraye  &  naturelle  apréhenfîon 
de  fait  qui  le  conftituë  proprement  Se  pleinement , 
poflèâeur. 

La  Tradition  feinte  eft  celle  par  laquelle  le  dona- 
teur (è  défaifît  de  tout  droit  de  propriété  en  la  chofe 
donnée  au  profit  du  donataire  ,  s'çn  refervant  la 
îoiiifiànce  à  tître  d'ufufruit ,  de  conftitut  „  ou  de 
précaire  5  J^ijquis  rem  cdiqiMm  donando  ufum  fru^ 
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lege   2  8.  attm  ejm  rennuerk  f  eam  eMHnub  tradidijfe  credam  f 

'od.de  Do- Q^  \^  glofe  en  rend  cette  raifon  y  fiamn  emm  qmà 

donatof  volute  ejfe  ftuBuafius  y   voluit  altum  nemff 

donatarium  poffidere  crvHker  &  fie  pojjèjforcm  eum 

fech  fito  tmmftervh 

Notre  ufagè  admet  encore  dans  quelques  Provinces 
une  efpece  de  tradition  feinte ,  qui  fe  trotive  parfai- 
tement expliquée  pat  Fartîcle  2 7 S.  de  la  Coutume 
d'Orléans. 
c.  a'Ori.  '*  Défaîfine  Saifine  prefent  Notaire  de  Cour  kye 
n.  27s.  „  de  la  chofe  aliénée ,  valent  &  équipoleiit  à  tradU 
«tionde  fait  &  pofleâfon  prîfede  la  chofe  donnée, 
>y  (ans  qu'il  foît  requis  auttë  apréhenfion. 

Défamne  Saifine  eft  f  Ade  par  lequel  on  déclare 
qu'on  transfère  à  un  autre  tout  le  droit  qu'on  a  ftir 
une  chofe.  Il  ne  faut  cependant  pas  croire  que  cette 
défaiiîne  qui  ne  fe  fort  que  par  parole ,  ou  pI&A; 
par  fimple  écriture,  puîÉe  donner  la  vraye  &  natu- 
relle poflèiEoft  de  la  chofe  qui  ne  peut  s'acqoeiir 
que  par  une  apréhenfion  véritable  &  corporelle  : 
d'où  il  fuit  que  fi  malgré  k  défaifine  le  donateur  eft 
demeuré  julqu*à  fbn  décès  en  poflèffion  de  la  chofi 
donnée,  la  donation  eft  ûuUeàrégard  d^s  créan^ 
ciei^ ,  quoiqu'elle  fut  parfaite  en  elle-mcme  ,  parce 

3ue  fuîvant  Tarticte  273.  de  la  Coutume  de  Paris, 
onner  if  retemr  ne  vaut  ,  &  eft  donner  &  reterm 
quand  le  donateur  s*eji  rejerve'  la  puijfance  de  difpofer 
lUfrçment  de  la  chofe  donnée  ^  ou  qu'il  demeure  en 
pojfejjîon  jufquàfon  décès. 

Dans  les  donations  dont  les  chofes  ne  font  point 
lamatierie,  comme  dans  le  don.  d'une  rente  viagère, 
ou  d'une  rente  que  le  donateur  conftituc  fur  lui- 
même  ,  ou  d'une  fomme  de  deniers  à  payer  dans  on 
certain  tems ,  l'obligation  que  conftituë  in  prafemi 
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k  donateur  j  tient  lieu  de  tradition  ;  en  s'obiîgeant 
envers  le  donataire ,  il  fait  la  tradition  autant  qu'il 
peut  la  faire  dans  cette  efpece  de  donation. 

A  regard  des  chofès  incorporelles ,  c*eft-à-dire,  des 
froîcs  que  nous  *avons  fur  les  perfonnes  ou  fur  les 
dtoiës ,  la  Tradition  s'en  ifait  5 

SÇAVOIR, 

Pour  les  droits  perfbnnels  tels  que  Ie§  obligations ,' 
lar  le  tranfport  gratuit  de  ces  droits  ;&  cetranfport  c.àtVzm 
iès  qu'il  eft  fignifié  au  débiteur ,  opère  le  défaififlè-  *'''  *°*" 
nenc  &  la  tradition. 

Et  pour  Ips  droits  réels  tels  que  les  fervitudes  , 
es  rentes  foncières ,  le  droit  de  réméré ,  le  droit  du 
Hmeor  de  Fief ,  &:c.  ces  droits  étant  une  partie 
le  la  propriété  de  la  chofe,  ou  une  propriété  im* 
parfiute  &  diminuée,  il  eft  aifé  de  concevoir  que 
ieméitoe  qu'on  peut  transférer  une  propriété  pleine, 
an  Mot  auffi  transférer  une  propriété  imparfaite  & 
iimuiuée,  &  par  confequent  on  fait  la  Tradîti^ 
de  ces  fortes  de  droits  de  la  même  manière  qu'oà 
fait  celle  de  k  chofè  même ,  am  induâione  in  pra^ 
iium,  ferriens ,  auf  ufu  acquirentis  y  &'  Domim  confiir 
tmàis  jumentia. 

Dans  les  dotations  de  biens  à  venir ,  &  dans  les  Ordonnanc 
infticBtions  contractuelles,  l'Ordonnancfe  ne  requiert  lYJ^ 
M  crac&tion  ni  irrevocabilité,  /On  peut  cependant 
ikt  que  l'itrevocabilité  s'y  rencontre  ,  piîifqùe  le 
donateur  n'y  <&nne  aucuns  biens  déterminez ,  mais 
feulement  fa  fucceilîon  future^  laquelle  fubfifte  in- 
dépendamment  de  la  quantité  des  biens  ;  Juris  qutpfe 
nomen  eft  &'  dammfam  hereditatem  commet ,  &  ce 
don  il  ne  peut  plus  le  révoquer  ni  empêcher  que 
ie  donataire  n'aie  droit  de  pcendce  cette  lucceffion. 
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Oraonnance  A  Tégard  de  la  doiiatîon  de  meubles  &  cfîets 
ie  l'jii.  drt.  ipobîlîaires ,  lorfqu'elle  ne  contient  pas  une  tradition, 
réelle ,  11  en  doit  être  fait  un  état  hgné  des  parties^  * 
Cet  état  eft  néceflaire,  i*.  pour  opérer  au  défaut 
de  la  tradition  réelle  ,  une  tradkion  feinte ,  cft 
•  conftituant  1^  donateur  pofleflèur  précaire  au  nom 
du  donataire,  z*.  Pour  affurer  à  la  donation  la  cer- 
titude &  Tirrévocabilîté ,  qui  fait  un  de  (es  caraâeres 
eflentiels  ;  car  celui  qui  âuroit  donné  Tes  meubles 
en  gênerai ,  feroit  le  maître  de  réduire  prefqu'à  rien 
la  donation ,  en  vendant  ou  donnant  autant  de  men-^ 
bles  qu  il  lui  plairoît  pendant  fa  vie. 

De  Vlnjinuatton* 

L'Iiifinuatîon  eft  rcnregiftrement  qui  fe  fait  d'une 
donation  au  Greffe  de  la  Jurifdidion ,  pour  la  ten- 
dre publique  &  la  faire  venir  à  la  connoidànce  et 
tous  ceux  qui  peuvent  y  avoir  intérêt.  Les  fonde- 
mens  de  Tlnfinuation  furent  jettez  du  cems  d& 
l'Empereur  Conftantîn.  Elle  a  été  introduite  en 
France  fous  le  règne  de  François  I.  qui  rétablît  pat 
l'article  132.  de  lOrdpnnance  de  1539.  Cette  Loi 
fut  étendue  par  l'Ordonnance  de  Moulins ,  &  a  enfin 
été  fixée  par  Loiiis  X  V.  par  une  Ordonnance  & 
une  Déclaration  rendues  en  1751.  d'une  manière 
qui  ne  laîflè  plus  rien  à  défirer.  L'Ordonnance  com- 
prend toute  la  Jurifprudence  des  Donations.  La  Dé- 
claration n'a  pour  ob|et  que  l'Infinuation  ;  je  me 
contenterai  donc  d'expliquer  la  Déclaration. 

ARTICLE      L 

Dédamîpn      Ou* à  compter  du  jour  de  Vemegtflrement  des  Pre^ 

ou  17  Février  >-  "^-  «^^^         .-^  ./-  ^i  ,, 

mh         fentes  y  toutes  Donations  entre-vijs,  de  meubles  ou  tm^ 
meubles ,  mutuelles ,  réciproques^  r^muneratoires , one^ 

reufisj 
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i^fis ,  même  à  la  charge  de  fervice  &  fondations ,  ert 
faneur  de  mariage ,  &  autres  y  faites  en  Quelque  forme 
ytfp  ce  fuit  (  à  Vexception  de  délies  qui  fêtaient  faites 
far  Contrat  de  mariage  en  ligne  direlie  )  foient  injl- 
nuées  i  ff  avoir  y  celles  d'immeubles  re'elfy  oud'immeu-^ 
bks  fiâtes  fui  ont  néanmoins  une  ajjlette ,  aux  Bureau:^ 
eiablis  pour  da  perception  des  droits  d'injînuations  près 
les  Bailliages  ou  Senechaujfees  Royales ,  ou  autre 
Siège  Royal  rejfortijpint  nuément  en  nos  Cours ,  tant  du 
lieu  du  domicile  du  donateur  y  que  de  la  fituation  dei 
vhofis  données  i  &  celles  de  meubles  ou  de  ckofes  tm^ 
mobiluAres  qui  n*orit  point  d'affiette^aux  Bureaux  établit 
wh  lefdits  Bailliages ,  Senechaujfees ,  ou  atitre  Siège 
Rojftff  rejfprtijfant  nuëment  en  nos  Cours  y  du  lieu  du 
loMcUe  du  donateur  feulement  :  fy*  au  cas  que  le 
hnaieur  eth  fin  domicile  ,  ou  que  les  biens  donnez 
^unhÈi  Jkuez  dans  V étendue  des  JuJHces  Seigneuriales , 
^mfhiuatton  fera  faite  aux  Bureaux  établis  près  le 
Sfe^f  cm  a  la  connoijfance  des  Cas  Royaux  dans  /V- 
eMuë  défaites  Jujîices  ;  le  tout  dans  les  tems  &  fous 
es  peines  portées  par  VOrdormaHce  de  Moulins  &  la 
Déclaration  du  Roy  du  1 7  Novembre  16 ço.  Déclarons 
utiles  if  de  nul  effet  toutes  les  Injtnuatîons  quiferotent 
faites  à  V avérât  en  d* autres  Jutifdiftions ,  dérogeant  à 
^ms  Edits  &  Déclarations  à  ce  contraires. 

Totaes  Donations  .  *  .  à  l'exception.  ]  Il  n'y  a 
donc  plus  de  Donations  entre^vîfe  qu'on  puifïè  fou^ 
tenir  'éxctnptes  de  rinfinliation  ,  excepte  celles  qui 
(bnc  Eûtes  dans  les  Contrats  de  mariage  en  ligne  di-^ 
refte ,  parte  que  Ton  juge  avec  raifon  que  <îellé$-là 
Ipivent  être  lujfEianiment  connues  des  héritiers  8c 
les  créanciers  du  donateur ,  qui  fçavent  aflèz  qu'on 
le  marie  point  des  enfans  .fans  les  doter.  Il  femblt 
némc  que  1^8  Donations  faites  par  les  peresl  Se  ixierM^ 
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à  leurs  enfans  en  les  mariant ,  ne  ibient  pas  de  ^tfr0 
&  vrayes  liberalitez ,  ni  de  véritables  donations  ^ 
mais  Tacconipliflèment  d'un  devoir  &  d'une  obliga^ 
tion  naturelle  j  Non  enim  ejl  beneficium  fed  officium 
facere  quod  dibeas  ^  ne  que  leges  incognitdejurtt  quibm 
cauîum  ejl  omnino  faternum  ejfe  officium  dotem  dan 
pro  fua  progenie. 
teg.  ult,  §• .    il  fuit  de  là  cpie  les  Donations  faites  par  les  pcrwf 
j}lf!^rfmf^  &  mères  à  leurs  enfans  autrement  que  par  Contrat 
de  mariage ,  font  fujettes  à  Tlnfinuation.  En  eflEbt , 
les  mcm^s  raifons  ne  s'y  rencontrent  pas  •  &  quoi- 
qu'elles foient  faites  en  avancemertt  de  facceûuui , 
elles  ne  font  pas  moins  des  dons  que  csux  quicon^ 
traéèent  avec  les  pères  ont  intérêt  de  ne  pas  ignorer» 
D'immeubles  re'els..]  Les  Immeubles  réels    font 
non-feulement  les  Maifons ,  Terres ,  &  kéricages  ^ 
mais  encore  les  droits  réels ,  tels  que  les  Champiots , 
Dixmes  ^  Cens ,  droits  de  Fief,  rentes  foncières  ^iput 
funt  pars  proprietatis. 

D'immeubles  fiéiifs  qui  ont  une  ajjïette.  ]  Les  aâJons 
immobiliaires  font  des  immeubles  fi£tifs,qtiî,  pre- 
nant la  nature  même  de  leur  objet ,  font  réputées 
avoir  une  afiiette  dans  fe  lieu  où  eft  iltué  TlmmeaUe 
réel  qui  fait  l'objet  de  l'adlion*  Telle  eft  ^  Taâion  d» 
retrait  lignager  ^  qui  a  fou  affiette  dans  k  lieu  ou  eft 
l'héritage  vendu*  Les  Offices  héréditaires  de  Finaiw 
fies ,  Judicaturç ,  pu  domaniaux  ,  font  des  immeiw 
blés  fiâifs ,  qui  ont  une  aflîiette  dans  le  lieu  ôâ  on 
exerce  les  fondions  de  l'Office.  Aiiifî  les  Charges  de 
Confeiller  au  Parlement  de  Paris  ont  leur  affieRC 
dans  la  Ville  de  Paris  5  les  Charges  de  Confeillerau 
Préfidial  d'Orléans  ,  l'ont  à  Orléans  ;  les  ^  Greffes 
ont  de  même  leur  allîette  dans  la  JuriiHiâicn  od 
«.'exerce  le  Greffe,  Le^.  rentes  conftituées  n'ont  re« 
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fetdierëmcnt  point  d'aflîette ,  parce  (Jumelles  ne  con- 
uftent  que  dans  le  droit  qu'a  le  créancier  d'agir  per- 
ionneliement  contre  le  débiteur,  &  de  l'obliger  à 
lui  payer  une  certaine  fomme  par  an*  Mais  il  y  â 
certaines  efpeces  de  rentes  conftitùées  qui  ne  font 
proprement  à  prendre  que  fur  les  droits  Se  impofii 
tions  qui  fe  perçoivent  ou  dans  une  Ville  ,  ou  dans 
une  Province ,  lefquelles  ont  une  affietté ,  parce 
qu'elles  n'obligerit  ceux  qui  les  conftitiient  que  jufl 
qu'à  la  concurrence  de  ces  droits  •  telles  font  les 
tentes  cdnftîtuées  fur  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris,  parce 
tpt  Jes  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  de  là 
VîUe  je  I^aris  qui  les  conftituent ,  ne  s'obligent  à  les 
payer  ^ue  fur  les  Droits  d'Aydes  Se  Gabelles  qui  fe 
perçoivent  dans  la  Ville  de  Paris. 

On  doit  dire  la  rnême  chofe  des  rerites  dues  par  Id 
Clergé,  lefquelles  fuivent  le  lieu  où  elles  fe  payent  à 
Bureau  oavert,parce  que  le  Corps  par  lequel  elles  font 
dues  étant  çdmpofé  de  plufîeurs  membres  répandus 
dans  toutes  les  différentes  parties  du  Royaume ,  on  né 
peut  le  confiderer  Comme  un  particulier  5  ceft  pour- 

2uoi  dans  Tufage  on  a  afiîgnéà  ces  rentes  pour  leur 
tùadon  le  lieu  ou  elles  fe  payent  à  Bureatu  ouvert- 
if  «x  Bureaux  établie  ]  C'eft-à-diré ,  que  dans  cha- 
que Bailliage ,  Senechauflee ,  ou  autre  Siège  koyal 
tdSom&Sit  nucment  es  Cours  du  Parlement,  il  n'y 
a  çfi'xm  feul  Bureau  où  l'Infinuation  des  Donations 
entre-vifs  puiflè  être  valablement  faite ,  &  ce  Bureau 
cSt  celui  établi  pour  la  perception  dés  droits  d'Infî- 
nuation  près  ledit  Siège  RoyaL 

Du  domicile  du  donateur.  ]  Ceft  donc  d'abord  atf 
Bureau  près  le  Siège  Royal  dans  l'étendue  duquel  le* 
donateur  fe  trouve  domicilié ,  qu'il  faut  faire  inunii*' 
\et  Donation^  ; 

O  i 


'*iK«.- 
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Oue  de  làfauation  des  chofes  dorme'et.l^  Outre 
riniuiuacioii  faite  au  Bureau  du  domicfle  du  dona-» 
teur ,  il  faut  encore  qu'elle  foit  faite  au  Bureau  près 
le  Bailliage  ou  Siège  Royal  dans  1  étendue  duquel 
Timmeuble  donné  £e  trouve  fi  tué  ;  &  fi,  la  donation 
cft  cortipôfée  de  plufieurs  immeubles  fîtuez  en  difïfc. 
rens  Bailliages ,  il  faut  infinuer  en  autant  de  Bureaux ,  ^ 

Îiu  il  y  a  de  Bailliages  dans  tefquels  ces  immeubles  \ 
ont  fituez. 

Mais  fi  une  Seîgneuf  ie  eft  donnée ,  &  qu'elle  con- 
Cfte  en  plufieurs  corps  de  terre  fcîs  en  dififèrens 
Bailliages ,  fera-t41  néceflàire  que  llnfinuation  s'en 
faflè  en  tous  ces  difFerens  Bailliages ,  ou  feulemenc 
dans  celui  où  le  principal  manair  de  la  Seigneurie  eil 
affis  > 

Il  faut  diftînguer.  Sll  s'agît  de  difFerens  corps  de 
Métairies  fituées  en  différentes  Jurîfdidtions,  ttn- 
fi:nuat:ion  en  doit  être  faite  dans  chacune,  parceqœ 
ces  Métairies  font  indépendantes  Tune  de  l'autre  : 
mais  fi  la  Métairie  étoit  formée  de  différentes  pièces 
de.terre  fituées  en  différentes  JurifHidtions ,  il  fiiffi- 
roit  d'infinuer  en  celle  où  eft  afSs  le  manoir  de  la 
Métairie  qui  attire  les  terres  dont  elle  eft  compoièe. 

On  forme  encore  à  ce  fujet  une  queftion  impor- 
tante ,  fçavoir  en  quelles  JurifHiétions  doivent  être 
infinuées  les  inftitutions  contraâuelles ,  &  les  dona- 
tions  de  tous  biens  prefens  &  à  venir  5  &  fiir  ce  fiijec 
il  eft  à  propos  de  faire  les  diftinâions  fuivantes» 

i  *.  Les  inftitutions  contraftuelles ,  telte  qu'cft  l 
par  exemple,  la  donation  d'une  part  d'enfant,  ne 
jreiifermant  point  proprement  la  donation  d'aucun 
corps  certain ,  ni  des  biens  que  poflède  le  doliateoc 
lors  de  l'inftitution ,  mais  feulement  des  biens  qui  fe 
trouveront  dans  fa  fucceUion  au  jour  de  fon  décès  » 
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tels  qu'ils  fbîent^e  peuvent  être  fuiceptibres  d'In- 
finuation  que  dans  la  Jurifdiâion  du  domicile  du  do- 
nateur. L'on  penfe  même  aujourd'hui  au  Palais  que 
cette  Infînuation  n'eft  pas  néceflàire  ,  à  peine  de 
nullité,  parce  que  ces  inftitutions  où  le  donatei^rne 
fait  que  dirpofer  de  fa  fucceilîon  future ,  &  par  con- 
ièquent  qui  renferment  nécellairement  la  charge  de 
payer  les  dettes ,  ayant  le  principal  caraâere  de 
Teftamens  &  de  Donations  à  caufe  demort,il  ne  peut 
pas  y  avoir  plus  de  raifon  de  les  rendre  Sujettes  à  In- 
Sniiatiorï  à  peine  de  nullité ,  que  les  Teftamens. 

2?.  Lorfque  la  Donation  renferme  des  biens  preftns 
kà  venir,  comme  le  donataire  peut  divifer  la  dona- 
tten  &  s'en  tenir  aux  biens  prelens  ,  &  qu'en  cela 
cette  donation  diffère  de  l'iuftitution  côntraftuelle , 
il  n*y  a  point  de  doute  que  lorfque  le  donateur  pof^ 
(ède  des  immeubles  au  tems  de  la  donation ,  il  ne 
(bic  néceflâire  de  l'infinuer  dans  la  JurifHiéHon  du 
lieu  oà  les  biens  font  fîtuez ,  ainfi  quedans  celle  du 
[iomicile  du  donateur  ;  parce  que  le  donataire  ayant 
(or  les  biens  prefens  dès  l'inftant  de  la  donation  u» 
droit  certain  ,  il  doit  être  manifefté  au  public  par 
une  Infînuation  tant  dans  le  lieu  du  domicile  dudo-« 
tiateur ,  que  de  la  fituation  des  biens. 

}*•  A  regard  des  biens  à  venir ,  lorfque  le  donateur 
depuis  la  donation  vient  à  acquérir  des  immeubles  ^ 
iLa'ed  point  néceflàire  de  faire  infinuer  la  donation 
pour  ces  nouveaux  immeubles  ;  car  tant  que  le  dona- 
teur vît,  ces  immeubles  ne  font  point  encore  partie 
delà  donation,  &  ne  font  point  acquis  îmmutable- 
ment  au  donataire ,  parce  que  le  donateur  eft  toû^ 
[ours  le  maître  de  les  aliéner  pendant  fa  vie  j  &-  à^ 
proprement  parler ,  la  donation  de  biens  à  venir  n'eft 
^iitrç  chofe  que  la  donatioi>  des  biçns  que  le  dona«- 
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teur  laiflèra  au  jour  de  fou  décès  ^%c  lorfqu'elle  n'eft* 
point  mêlée  de  biens  prefens ,  elle  fuit  la  même  règle 
pour  rinfinuation  que  les  inftitutioos  cpntradtuelles, 

Ùiofez  immobiliaires  qui  ri  ont  point  d'ajjlette.  ]  Les 
inimeubles  qui  n'ont  point  d  affiette ,  font  les  rentes 
çonftituées  par  des  particuliers ,  lefquellôs  ne  con- 
fiftent  que  dans  le  drpit  qu  a  le  créancier  perfbnnel- 
lement  contre  le  débiteur ,  de  l'obliger  à  lui  payer 
une  certaine  fpj^me  par  an  ;  çax  Ta^Teâiation  des' 
immeubles  par  le  débiteur  à  la  fureté  d'une  telle 
retire ,  ne  lui  donne  pas  plus  d'aflîette  qu'elle  en  don^ 
iieroit  à  une  fimple  obligation. 

On  doit  mettre  ^  même  rang  les  rentes  dâcs  paf 
les  Etats  des  Provinces ,  à  l'égard  defquelles  on  fuit 
la  règle  generalç^  &  commune  à  toutes  les  rentes  coa- 
ftîtuees  par  des  particuliers ,  parce  que  lorfque  ces 
Etats  des  Provinces  conftituent  des  rentes  fur  eox- 
mêmes ,  ils  cpntraîéïent  une  obligation  perfbnnelle 
comme  |p  dernier  particulier  du  Royaume  ;  ils  con- 
traâens  comme  ces  particuliers  avec  hipoteqœ 
générale  de  tous  les  revenus  des  Etats.  Les  reiuiers 
ont  droit  de  fç  pourvoir  fur  tous  les  revenus  <fes 
Çtats  pour  leur  payement,  fpît  par  des  faifies,  fbît 
par  les  autres  contraintes  qui  font  ufitées  entre  par- 
ticuliers, Fdjw^  TArrêt  du  Parlement  de  Paris  da  i  j. 
Février  i74r.  qui  juge  que  les  rentes  fur  les  Etats 
des  Provinces  fuivent  le  domicile  ducréancieci  de 
n'ont  poinîf  d'a0iette< 

Il  fauts  €epe«idaftt  excepter  certaines  efpeces  de 
rentes  çonftituées  dpiït  f  ai  ci-devant  parlé ,  lefquelles 
font  mifes  ail  r^g  des  immeubles  fiétifs  qui  ont  une 
fiffiette, 

Du  domicile  du  donateur  feuhment*  ]  Lorfque  la 
4()iiation  ne  |çra  que  de  meubles  014  e0èts  mo^iliaL 
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res ,  oa  d^immeubles  iîdifs  qui  n'auront  point  d'aC 
fiectCy  il  n'y  aura  qu'une  Infinuation  à  faire,  &  ce  fera 
au  Bureau  du  Bailliaee  du  domicile  du  donateur.  Il 
eft  quelquefois  difficile  de  reconnoîtrè  le  véritable 
domicile  2  deux  chofes  concourent  à  le  marquer  \ 
rhabkatîon  réelle ,  &  la  volonté  de  le  fixer  au  lieu 
qu'on  habite.  Ainfi  c'eft  par  les  preuves  de  fait ,  & 
par  les  conjeftures  de  la  volonté ,  qu'on  parvient  à 
Sxer  la  connoifTànce  du  véritable  domicile  ;  mais 
dans  le  doute,  le  plus  fur  eft  d'iniimier  la  donation 
dans  les  endroits  qui  fe  difputent  la  qualité  dû  do- 
micile du  donateur. 

'Et  au  cas  fue  le  donateur. }  Les  Donations  entre- 
vifs ne  peuvent  plus  être  infinuées  dans  les  Bureaux 
établis  près  les  Juftices  Seigneuriales  ;  ainfi  dans  le 
cas  €hI  le  donateur  feroit  domicilié  dans  une  Juftice 
feîgneuriale ,  il  fàudroit  infinuer  la  Donation  dans  le 
Boreau  établi  près  le  Siège  qui  a  la  connoiflànçe  des 
Cas  Royal»  dans  l'étendue  de  cette  Juftîce  feigneu- 
riale  ;  &  fi  les  biens,  donnez  fè  trouvoîent  auffi  fituei 
dans  unQ  Juftîce  feigneurîale  ^  il  faudroit  de-mcme 
infînii^  cette  Donation  dans  le  Bureau  établi  près  le 
Siège  qui  a  la  connoiflance  des  Cas  Royaux  d^s  Té*^ 
Cenâoe  de  cette  autre  Juftice  feigneuriale. 

Dam  le  tetm  &  Jhus  les  peines.  ]  L'Ordonnance 
éc  MouHns  &  la  Déclaration  du  Roy  du  1 7.  Novem* 
bre  1^90.  portent  que  la  Donation  ftra  înfînuée  dans 
les  quatre  mois  de  fa  datte ,  &  que  cependant  elle 
powra  Tçtre  pendant  tout  le  tcms  4e  la  vie  du  do- 
nateur» avec  cette  diflFcrence^quelorfquerinfînua^ 
tipn  aura  été  faite  dans  les  quatre  mois  de  la  datte 
de  la  Donation  ,  cette  Donation  aura  fon  effet  du 
jour  qu'elle  fera  paflee  j  &  lorfque  l'Infînuation 
a'aira  été  faite  qu'après  le$  quatre  mois^  la  Donatioiit 
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n'aura  fon  effet  que  du  jour  qu'elle  aura  çtéiiifinuce, 

{.a  Donation  peut  donc  être  infinuée  après  les 

MouSnr  5^^^^^  "^^^^  ^^  ^^  à.zxx.ç, ,  pourvu  que  le  donateur  [y 

5  8..  'foît   vivant  ;    mais  Iprfqu'il   eft    décédé  ,   ellçne 

'i7."n^  peut  plus  l'çtre  après  ces  quatre  mois  j  cette  Infi- 

»brç  1590.  nu^tipn  ieroit  inutile  Se  nç  garantirpit  pas  la  Do- 

natipn  de  nullité  ,  feule  peine  prononcée    par  les 

Jleglemens  ,  m^is  aflèz  grande    pour  engager  les 

parties  à  faire  faire  cette  Infînuation  dan^  le$  tenss 

préfinis  par  la  JLoy. 

Déclarons  nulles.  ]  La  Déclaration  du  30.  No^ 
vcmbre  1 7 1 7.  avoir  permis  d'infînuer  dans  tous  les 
lliiXxtQdL^yi  y  même  dans  ceux  établis  près  les  Juftices 
/  fëigneuriales,  aujourd'hui  les  Infinuations  qui  fe» 
roient  faites  çn  d'autres  Bureaux  qu'en  ceux  établis 
près  les  Bailliages ,  Senechauflees  &c  autres  Juftices 
Royales  refibrtiflàntes  même  çs  Cours ,  font  déda- 
4:ées  nulles  &  de  nul  eâfèt.  On  ne  peut  dpnc  plus 
faire  infînuer  une  Donation  entre-vifs  dans  les  Jo(U^ 
ces  feigneuriales ,  &  cette  Infinuation  fèrpit  iiuttile, 

ARTICLE      IL 

Votions  qu*à  commencer  au  premier  JuUlet  prockaiHf 
M|wtion  les  Commis  établis  dans  cbactin  défaits  Bureaux ,  kf' 
l  *^^"  i^^^^  f^ont  tenus  de  prêter  ferment  pardevam  le  Lieu- 
tenant  General  de^  Sièges  cy^deffus  nommez ,  tiennent 
m  Regijlre  feparé ,  cott^  h'  parapha  par  le  Lieute^ 
nam  General ,  ou  pat  le  premier  ou  plus  ancien  Offh 
c\er  du  Siège  en  fon  ahfence  ;  dans  lequel  les  Aâts 
de  Donations  ^  fi  elles  fopt  faites  par  un  A^e  feparé^ 
finon  la  partte  de  VAâe  qui  contiendra  la  Donation 
avec  toutes  fes  clzarges  &  conditions  j  feront  inférez  ijt 
çnreglflrez  tout  au  long  i  pour  le  paraphe  defquels  Ren 
|:(/^^5  ?i  fera  pri^  d\x  Jols  pour  ceux  de  mqumt 
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r  au  deffous  i  vingt  ft^s  pow  ceux  de  cem 
i^  trois  livres  pour  ceux  pà  comiendrant 
ettt  fcwlletu 

ARTICLE     III. 

'  Commh  feront  tenus  de  coramumauer  lefd. 
à  tous  ceux  gui  le  demanderont ,  &  de^wr- 
Taits  ou  expéditions  en  papier,  fmvant  qu'ils 
requis ,  des  Aiies  y  injerezi  îs"  ne  fera  pris 
oh  pour  le  droit  de  recherche  dans  chaque 
,  &  pareUle  fomme  pour  chaque  Extrait 
^  en  cas  qu'Us  fitjjint  requis  de  d^ivrer  des 
7s  entières  dfs  ÂHes  enregijhez^  il  leur  fira 
rdle  de  Grojjè  le  même  droit  qui  fe  paye 
•xpeditions  en  papier  au  Greffe  du  Siège  près 
feront  établis. 

ARTICLE     IV. 

f  Regijhes  feront  clos  &  orriez  à  la  fin  de 
M»«  par  le  Lieuteruuu  General,  ou  le  pre- 
9lus  ancien  Officier  du  Siège  en  fon  abfence  ,* 
t  i»fni  afris  ftront  ms  au  Oreffe  de  la  Jurif- 
è  quoi  faire  lefdits  Commis  feront  contraints 
L)  à  la  àUigmce  des  Su^Jlituts  de  «os  Pro- 
^aeraux ,  &  fera  dreffe  Procès -Verbal  par 
^  t  G^eral  p  ou  par  le  premier  ou  plus  àn- 
~'  '  e,  de  ï'ètat  défaits  Regijîres,au 
_  T  de  ta  Jurijdiâ'on  s'en  chargera 
r  çwottiuràcaàùn  toutefois  &  quames  , 
'  '  ~  *  '  "  1  nos  Fermiers , 
^fis  frais  du 
iivres  dta- 


iio        Commentaire  fur  le  Tarif 

^*éUes  n^eujjent  pas  été  înjinuées  conformAnent  à  Var^ 
ticle  premier  des  Frefemes  :  Voulons  que  les  Parties 
qui  attroiera  négligé  de  les  faire  infmuer ,  foiem  fea- 
tement  (mettes  a  la  peine  du  double  droit ,  if  que  les 
droits  aejdixes  Donations  Joient  payez  conformément  à 
ce  qui  ejl  prefcrie  par  l'article  précedem.  Voidom  au 
furplus  que  les  Ordonnances ,  Èdits  &  Déclarations 
tnregijlrées  en  nos  Cours  concernant  les  hifinuations^ 
f oient  exécmées  fuivam  leur  forme  iy  teneur  dann  tott- 
tes  les  difpojitions  aufquelles  il  n'ejt  pas  defogé  par 
€es  Prefentes.  Si  donnom  en  Mandemem ,  &€• 

Lorfque  la  Donation  mobiliaire  aura  été  réalifëe  par 
une  tradition  aâuelle  à  quelque  fomme  qu'elle  pumè 
monter ,  le  deflaut  dlnunuation  ne  la  rendra  point 
nulle.  Il  en  fera  de  même  de  celle  qui  ne  contiend» 
point  de  tradition ,  lorsqu'elle  n'eitcedera  pas  mille 
livres  :  les  parties  qui  auront  négligé  de  faire  infinuer 
ces  fortes  de  Donations ,  feront  feulement  fujettes  à 
la  peine  du  double  droit ,  &  l'Infinuation  s'en  fera 
tonformément  à  l'article  précèdent. 

La  Déclaration  du  17.  Février  175 1.  ne  dît  rien 
des  dons  mutuels  entre  maris  &  femmes  ;  mais  par 
l'Ordonnance  qui  eft  poftérieure  à  cette  Déclaration  y 
ces  Aâes  fout  exceptez  de  la  rigueur  des  Loix  qui 
y  ibnt  portées.  Il  en  eft  de  même  des  autres  Donations 
entre  maris  &  femmes  hors  Contrat  de  mariage ,  & 
de  celles  faites  par  le  père  de  famille  à  fes  enfan» 
ctans  en  fa  puiiïance ,  que  la  même  Ordonnance  a 
auflî  excepté.  Je  me  referve  à  traiter  les  uns  &  les 
autres  fous  l'article  ^6.  de  ce  Tarif  qui  eft  partiçu*» 
lier  aux  dons  mutuels. 

Quelque  foin  que  j'aye  pris  d'expliquer  la  Décla^ 
ration  du  Roy ,  |e  crois  qu'il  eft  encore  néceflaire* 
pplir  en  faciliter  aux  Commis  l'aplication ,  de  lew* 
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,J  Jomier  des  règles  fouténucs  d'exemples ,  &  apuyées 
7  ie  preuves  qui  les  mjsttent  en  état  de  ne  fè  pouvoir 
Ç  méprendre  tant  fur  la  notion  des  Donatibns ,  la  forme 
\   de  leur  Infinuatîon ,  que  fur  la  perception  des  diffé- 
rais droits  aufquels  elles  font  mjettes.  Us  obfetve- 
ront  de  ne  pas  confondre  rinfmuation  avec  le  Cen- 
tième Denier.  Llnfinuatîon  eft  un  droit  perfonnel  ' 
qui  fè  paye  au  bureau  du  domicile  4u  donateur ,  & 
ne  peut  excéder  5  o.  liv.  Le  Centième  Denier  eft  un 
droit  réel  qui  doit  être  acquitté  dans  les  Bureaux  de 
lafîcuation  des  biens  donnez,  &  à  proportion,  de  leur 
valeur  fans  limitation. 

Première  Règle. 

Les  AAes  qui  ne  feroîent  pas  conçus  en  forme  de 
Donations ,  mais  qui  déguifez  fous  un  autre  titre  fè- 
roienc  jugez  par  les  circonftances  des  faits  être  des 
Donations',  font  fujets  à  Infinuation. 

Prermer  Exemple* 

Pierre  qui  contraûe  mariage  avec  Jeanne,  luî 
aflure  tous  fes  biens  en  pleine  propriété  pour  fon 
Doiiaire. 

Quoique  le  Doiiaire  ne  foit  pas  un  avantage  qui 
tienne  rang  parmi  les  Donations  ;  néanmoins  celui-ci 
excédant  de  beaucoup  les  reeles  ordinaires ,  eft  ré- 
puté Donation,  Se  comme  tel  fujet  à  rinftnuation. 

Second  Exemple» 

Nicolas  par  Ade  qu'il  pafle  avec  Jean ,  lui  remet 
la  rente  de  cinq  fols  par  arpent  qu'il  avoit  droit, 
à  titre  de  Champart,  de  percevoir  amiuellement 
fiir  toutes  fes  terres ,  fans  qu'il  foit  ftipulé  aucun 

J>rix  pour  cette  remife^  laquelle  eft  acceptée  par 
'acquéreur. 


if  a         Gûmment4Îr£  fur  le  Tai^ 

Cet  Aéte  eft  une  véritable  Donation  déguifce  ioûf 
le  nom  de  remife ,  ,&  fujette  à  Infinuation  ;  ainfi 
des  autres  j  car  il  faut  moins  confîderer  la  form6 
des  Ades ,  pour  juger  fi  ce  font  des  Donations  oô  1 
des  Contrats  d'une  aiitf  e  efpece ,  que  s'arrêter  à  ce 
qui  s'eft  pafle  entre  lés  parties ,  &  pénétrer  quelle 
à  été  leur  intention. 

Deuynéme  Réglai 

"Une  donation  d'immeubles  réels  fituez  tors  l'éten- 
due du  Bailliage  Royal  du  domicile  du  donateur , 
doit  être  infinuée  Se  dans  le  Bureau  du  Bailliagt 
Royal  du  diomicîle du  donateur  ,& dans  les  Bureaux 
établis  près  les  Bailliages  Royaiïx  dans  l'étendue 
defquels  les  immeubles  réels  donnez  font  fituez. 

Cette  double  Infinuation  eft  .  également  requife 
pour  les  Donations  d'immeubles  fiâlfs  qui  ont  mt 
aifiette^ 

Premier  Exemple* 

François  domicilié  à  Orléans ,  fait  donation  entre- 
vifs à  Gilles  de  deux  maîfons  ;  Tune  fituée  à  Tours , 
de  valeur  de  20.  mille  livres  ;  ôc  l'autre  fituée  à  Blois , 
de  valeur  de  dix  mille  livres. 

L'Ade  doit  être  infinué  à  Orléans  ^  Bureau  du 
domicledudonateury&  y  payer  50.  liv.  d'Infinua?- 
tion  fuivant  le  Tarir  •  au  Bureau  de  Tours ,  &  y 
payer  2 oc,  liv-  pour  le  Centième  Denier  de  fa 
maifijn  qui  y  eft  fituée.,  &  au  Bureau  de  Bloîs  ,  ou 
il  eft  du  100.  lîv.'  pour  le  Centième  Denier  deb 
maifon  fituée  à  Blois. 

Second  Exemple. 

David  qui  demeure  à  Roiien ,  fait  donation  entre- 
vifs  à  Gedeon  d'une  rente  fur  l'Hôtel  de  Ville  de 
Paris  au  principal  de  cent  mille  livres. 
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L'A6te  doit  être  infinué  au  Bureau  de  Rouen  ^ 
^lUage  du  domicile  du  donateur,  &  y  payer  jo^ 
liv.  dlnfinuation  fuivant  le  Tarif  :  &  au  Bureau  de 
Paris ,  Bailliage  de  TafEette  de  la  rente  donnée ,  & 
y  payer  feulement  jo.  liv.  d^fnfînuation  fuivant  le 
rarit ,  attendu  queTimmeuble  eft  fiSàîy  au  lieu  que 
lî  Timmeuble  étoit  réel ,  il  y  feroit  dû  1 006  L  de  Cen- 
tième denier.  La  raifon  de  la  diffeence  eft ,  que  Sa 
Majefté  en  aiCi)ettifIant  les  Donations  d'immeubles 
iâdfs  qui  -ont  une  a(Iiette^  à  étr^  indnuées  aux  Eu- 
reaux  des  Bailliages  de  cette  affiette  ,  n'a  jan^ais 
entendu  que  ces  fortes  d'immeubles  payaflèntT  le 
iroit  de  Centième  Denier  ,  dont  il  n'y  a  que  les 
[nlmeubles  réels  qui  puiflènt  être  fufceptibl^s. 

Voyez  la  décifion  du  Confeil  du  i  j.  Août  ijx$i 
fur  une  Donation  de  droits  d'Office  de  Prudfaomme 
vendeur  de  cuirs ,  qui  règle  qu'il  n'eft  dû  que  l'In- 
finuation  fuivant  le  Tarif,  &  que  te  Centième 
Denier  n'eft  point  dû  des  Offices. 

La  décifion  du  Confeil  du  ji^  Août  17} 4-  qui 
ordonne  que  la  Donation  d'une  rente  fur  la  Ville; 
ne  payera  que  l'Infinuation  fuivant  le  Tarif. 

Il  faut  obferver  que  ce  droit  dTnfinuation  eft  dû  fur 
le  principal  des  rentes,  à  quelque  fur  qu'elles  ayent 
été  réduites. 

Voyez  la  décifion  du  Confeil  du  rj.  Septembre 
17}  8.  fur  une  Donation  de  rentes  réduites  au  denier 
50.  qui  règle  le  droit  d'Infinuation  fur  le  pied  du 
capitale 

Tfoifiéme  Règle. 

XJtit  Donation  d'immeubles  réels  fituez  dans  re- 
tendue du  Bailliage  du  domicile  du  donateur,  ne 
doit  être  infinuée  qu'au  Qureau  établi  près  ce  Bailliage. 


;j  14  Cànifneiîtaire  fut  te  Tarif 

Une  donation  d'immeubles  fidifs  ayant  leur  alîîettd 
dans  retendue  du  Bailliage  du  domicile  dii  dona^ 
teur,  doit  être  infinuée  de  la  même  manière^ 

Premier  Exempte* 

Philippe ,  domicilié  à  Blois  ^  fait  ddiiâtiûil  à  Loiiis 
de  100.  liVé  de  rente  foncière  ^  créée  par  Bail  d'hé- 
ritages fituez  à  Châteaudun. 

L'Adé  ne  doit  être  înfinué  qu*ati  Bureau  de  Blois, 
où  il  eft  dû  10*  liv,  de  Centième  Denier  for  lood. 
♦liv.  à  quoi  ^  fuivant  les  Reglemens ,  on  doi%  fixer 
au  denier  10.  le  capital  de  cette  tente  j  &  il  eft 
inutile  de  faire  iniinuer  à  Châteaudun,  quoique  les 
héritages  y  foient  fituez ,  parce  que  Châteaudun  étant 
du  B^Uiage  de  Blois  où  le  donateur  eft  domicilié, 
Timmeuble  domié  fè  trouve  fitué  dans  retendue  dft 
Bailliage  du  domicile  du  donateur ,  &  par  confèquenc 
il  n'y  a  qu'une  Infinuation  à  faire  au  Bureau  établi 
près  ce  Bailliage. 

Second  Exemple* 

Georges ,  domicilié  à  Orléans  ,  fait  donation  à 
Paul  de  fa  Charge  de  Confeiller  au  Préfidial  d'Or- 
léans ,  eftîmée  4000.  liv- 

L' Ade  ne  doit  être  infinué  qu'au  Bureau  d'Orleâns , 
Bailliage  du  domicile  du  donateur  ôc  de  l'aflîette  de 
l'immeuble  fidif  donné ,  &  il  y  eft  dû  40.  liv.  d'Infi- 
nuation  fuivant  le  Tarif. 

jQuatriéme  Règle. 

Les  Donations  de  meubles  &  effets  mobiliaîres  , 
celles  d'immeubles  fidifs  qui  n'ont  point  d'aillette  ^ 
les  inftitutions  contraduelles ,  les  Donations  de  biens 
à  venir  j  les  pades  par  lefquels  on  s'oblige  à  con- 

fervor 
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fcnrer  à  un  héritier  fa  portion  héréditaire ,  les  rap^ 
pels  à  une  fuccef&oil,  &  autres  difpodtions  qui  ne 
doivent  avoir  leur  effet  qu'après  le  décès  du  dona- 
teur ,  ne  doivent  être  infinuez  qu'au  Bureau  du 
fiailliage  Royal  du  domicile  du  donateur.  L  opinion 
même  la  plus  commune ,  comme  je  Taî  dit  aîlleiirs  -, 
éft  que  cette  Bifinuation  n'eft  pas  neceflaire  à  peine 
de  nullité. 

Premier  Exemple* 

An<lré  domicilié  à  Paris ,  &it  donation  entre-vift 
à  Jean,  Pierre,  Jacques,  Etienne  8c  Loiiis,  d'eflfètfc 
mobUiâires  dé  valeur  de  vingt-cinq  mille  livres  dont 
il  fê  referve  rufufruit. 

VASbe  ne  doit  être  infinuè  qu*à  Paris ,  Bureau 
dtt  Blfldlliage  du  domicile  du  donateur  ;  mais  il  y  eft 
dû  l*&i(înuation  fuivant  le  Tarif  fur  le  pied  de  i<d^ 
Uy.  car  quoique  ce  droit  ne  puiflè  excéder  yo.  lîyv 
dans  ce  cas-cy  il  en  eft  dû  autant  quil  y  à  dé  donai- 
taires;  en  forte  qu-y  en  ayant  cinq ,  on  doit  percevoir 
cfn^  droits  de  chacun  50.  liv.  conformément  à  PÊdit 
du  ôioîs  d*Oftobre  1705. 

Vcyez  la  décilion  du  Cori&il  du  14.  Septeiïi!^ 
1714,  (iir  une  Donation  de  8000.  lîv.  {ur  les  Aydfe^ 
Se  Galles ,  faite  à  fix  perfonhes ,  qui  règle  qu*elle& 
doiveàt  chacun  un  droit. 

Foyet  les  décifions  du  Con&il  du  iKf.  Decèftibrè 
17J0.  &  17.  Mày  1755.  <ï^î  ordonnent  quil  fera 
per^û  autant  de  droits  dlnfînuadmi ,  qu^  y  a  de 
donataires  qui  doivent  accepter.  -  > 

Il  ne  faut  cependant  pas  divîfèr  la  Donation  , 
loriqa^elle  eft  faite  au  pront  du  mari  &  de  la  femme  » 
9c  jboor  lors  il  tfeftdd  quW  droit. 

P\^  la  décifioadtt  Cùnifeil  du  ly.  Mats  1724'^ 
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<juî  ordonne  qu*on  ne  fera  payer  qu'un  droit  d*unft 
Donation  de  loooo.  liv.  faite  au  profit  d*un  marift 
d'une  femme.  Il  en  eft  de  même  lorfque  là  Dona- 
tion  eft  d'immeubles  réels* 

Voyz  la  dccifion  du  Confeil  du  19.  Novctnhrt 
1731.  qui  ordonne  qu'il  ne  fera  payé  qu'un  drdc 
(le  Tarif  d'une  Donation  de  terres  faite  à  deux  frerefc 

Si  cependant  la  Donation,  quoique  d'immeubles , 
&  faite  par  un  même  Afte  à  différentes  peribnnes, 
étoît  conçue  de  façon  que  ce  qui  feroit  donné  à 
chacun ,  fut  diftinâ:  &  feparé ,  en  forte  que  ce  feoît 
plutôt  diâcrentes  Donations  en  faveur  de  plufieon 
donataires  j  pour  lors  il  ieroit  dû  autant  de  dmo 
de  Tarif,  qu'il  y  auroît  de  Donations. 

Vojez  la  décinon  du  Confeil  du  iC.  Août .173s, 
qui  ordonne  que  fur  une  Donation  faite  pav  nu 
.Oncle  à  trois  enfans ,  d'une  Métairie  valant  i  zqoo* 
livres,  ifs  dévoient  au  domicile  un  droit  feparé. de 
chacun  40.  livres. 

Second  Exemple* 

Sebaftien  domicilié  à  Lyon ,  fait  Donation  entre* 
vifs  à  Claude  de  1000.  liv.  de  rente  conftituée  fur 
4in  particulier,  à  la; fureté  de  laquelle avo^  été. â0è* 
Aée  une  Maifon  (îtuée  à  Marfeille  lors  de  la  çotw 
Aitution  de  cette  rente.  L'Aâe  doit  être  infinué  à 
Lyon ,  Bureau  du  Bailliage  du  domicile  du  donateur, 
H&  y  payer  50.  liv.  d'Infinuation  fuivant  le  Taçif ; 
mais  il  ne  doit  pomt  être  indnué  à  Marfeille  où 
la  Maifon  afFedée  à  la  rente  eft  ficuée ,  parce  que 
cette  affèâation  ne  donne  aucune  ailîette  a  la  rente» 

Troiftéme  Exemple. 

Jérôme  domicilié  à  Amiens,  par  le  Contrat  de 
mariage  de  Paul  Tiiiftituç  foqi  héritier  en  tous. les 
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teeris  ^tfil  lâîflera  au  jour  de  fou  décès.  Le  dona^ 
tai^  ail  cems  de  ce  Contrat  polfede  une  Terre  en 
Anjou  j  &  une  autre  en  Normandie. 

L'Àftô  doit  être  in(ïnué  feulement  àù  Bureau 
ij'Ainiens^  domicile  du  donateur,  &  y  payer  jo» 
fiv.  dlnfinuation  fuîvant  le  Tarif;  mais  il  eft  inutile 
lie  le  fidre  infinuer  ni  en  Ànjôu  ni  en  Normandie , 
jparce  que  les  terres  qui  y  font  fituces  ne  font  point 
parde  de  la  Donation ,  le  donateur  pouvant  les  alié- 
ner tant  qu'il  eft  vivant ,  &  tfétant  obligé  de  laiflèc 
ii  Paul  don^taure  que  les  biens  qui  fe  trouveront  en 
fit  fbcceflîon  au  jour  de  fbn  décès. 
'     Le  Gonfeil  Ta  ainfi  décidé  dans  un  cas  qu'on 
{>eut  dire  (emblable  à  celui  que  je  propo/è,  (î  ce 
n'efl;  qu'il  paroillbit  plus  favorable  a  la  prétention 
t!u  Fermier^ 

Mk  le  Vkomté  de  fieaune  avoit  inftituè  M.  lé 
"Margius  de  Bouzols  par  fon  Contrat  de  mariage 
héritier  an  tous  fes  biens  prefens  &  à  venir ,  fe  refer- 
vant  de  dîfpofer  à  titre  gratuit  par  Teftament  ou 
Donation  entre-vifs  de  loooooé  liv.  comme  aufK 
la  faculté  d'établir  une  fubftitution  fur  les  biens  qui 
entreraient  en  ladite  inftitution  au  profit  de  tels 
enfans  nez  8c  à  naître  dudit  mariage.  Cette  fubfti^ 
tudon  fut  faite  par  un  Aâe  fîibfequent  accepté  de 
M.  de  Bouzols  ^  &  préfêntée  à  Tlnfinuation.  Le 
Commis  prétendit  au  préalable  faire  payer  le  Cen- 
tième Denier  de  l'inftîtutîon ,  (e  fondant  fur  ce  quj 
Tinftituant  ayant  fait  des  rèferves  auflî  confiderables , 
afliiroit  par  là  à  Tinftitué  la  propriété  incommutable 
dufurplus  de  fes  biens  au  moment  de  llnftîtution. 

Par  décifion  du  Confeil  du  16.  Décembre  i74i» 
il  fut  défendu  au  fermier  d'infîfter  poUr  le  payement; 
làu  Centième  Denier^ 

Pz 
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Cet  éxempk  doit  fervir  de  règle  pour  toutes  tal' 
Donations  dont  l'exécution  eft  remife  au  tems  di 
décès  du  donateur,  fur  lefqùelles  il  n'efl:  dû  que  le 
droit  dlnfînuâtion  luivant  le  Tarif  au  domicile  du 
donateur ,  fauif  à  faire  payer  aux  donataires  le  droh 
de  Centième  Denier ,  lors  du  decc^  du  donateur ,  dd 
l^iens  qui  leur  feront  pour  lors  tranfmis,  leibuds 
ne  peuvent  être  déterminez  que  par  ce  décès.  Il  n  y 
a  pas  lieu  de  craindre  que  pour  lors  les  Donataires 
puiflènt  s'en  difpenfer,  fous  prétexte  que  leurs  Do* 
nations  ont  été  revêtues ,  au  tems  qu'elles  ont  été 
pafiees ,  des  formalités  neceflaîres  de  l'infinuadoik 
Le  Confeil  dans  ces  cas  les  a  toujours  déboutez  de 
leurs  prétentions. 

VoyeT^  l'Arrêt  du  Confeil  du  jo.  Décembre  1721- 
qui  condamne  la  Dame  de  Longepierre  au  payement 
du  droit  de  Centième  Denier  des  biens  reiultans 
d'une  Donation  univerfelle  faîte  par  fbn  mari  par 
Contrat  de  mariage  du  24.  Novembre  1 705.  comme 
lui  étant  tranfmis  par  le  décès  de  fbn  mari  arrivé 
en  I  72  I.  quoiqu'elle  objedât  que  fà  Donation 
antérieure  à  l'Edit  du  Centième  Denier  étoit  le 
feul  titre  qui  lui  eût  acquis  la  propriété  de  ces 
terres  j  qu'ainfi  on  ne  pouvoir  exiger  d'elle  ce  droit, 
puifque  pour  iors  il  n'étoit  pas  établi. 

Voyez  idL  décifion  du  Conieil  du  22.  Décembre 
1722.  qui  règle  que  le  droit  de  Centième  Denici 
eft  dû  lorfque  la  donation  a  fon  effet ,  quoique 
cette  Donation  foit  de  datte  antérieure  à  l'établit 
fement  de  Tlnfinuation. 

La  décifion  du  Confeil  du  10.  Janvier  17}}. qui 
condamne  M.  le  Marquis  de  Caftilly  au  payement 
du  droit  de  Centième  Denier  des  Terres  échues  à 
la  Dame  Aubry  fa  grand'merc  par  le  prédeccs  ck( 
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Vf  àrqufs  de  Roucy  foh  (ècond  mary ,  arrivé  en  1 7 1  o. 

rîqu*elle  fâc  donataire  en  vertu  de  fon  Contrat 
mariage  pafle  le  j.  Janvier  1675. 

Cinquième  Regle^' 

Lorfque  le  donateur  eft  domicilié  dans  une  Juffiice 
Seigneuriale  3  la  Donation  doit  être  infinuée  dans 
le  Bureau  établi  près  le  Bailliage ,  ou  autre  Juftice 
Royale  qui  a  la  connoiflànce  des  Cas  Royaux  dans 
Cétendue  de  cette  Juftice  feigneuriale  ;  &  fi  les  im- 
meubles donnez  font  au(E  htuez  dans  une  Juftice 
feigneuriale ,  il  en  doit  être  ufé  de  même  pour  Tlnfi- 
Boation  de  ces  immeubles  au  Bureau  de  leur  fituation. 

Exemple^. 

Anfctme  qui  demeure  dans  la  Ville  de  Pithivièrs; 
(aie  Donation  entre  -  vifs  à  Armand  d'ume  Maifon 
fife  à  Châteaudun. 

L'Aéte  ne  doit  être  infinué  ni'  à  Pîthîvîèrs  ni  à 
Châteaudun ,  parce  que  ce  font  deux  Juftices  feigneu- 
riales  ;  mais  la  Donation  doit  être  infinuée  à  Orléans; 
&^  y  payer  llnfînuation  fui  vaut  le  Tarif;  &àBlois  , 
où  îl  cft  dû:  le  Centième  Denier  de  la  valeur  de  la 
Maifbn  donnée,  parce  qu'Orléans  ôc  Blois.  font  lès 
deux  Bailliages  qui  ont  la  connoiflànce  des  Cas 
Royaux  dans  l'étendue  des  Juftices  de  Pithiviers  & 
Chateâudun ,  &  que  par  confequent  Tlnfinuation  de 
cette  Donation  doit  être  feite  dans  les  Bureaux  éta. 
1>li9  près  ces  deux  Bailliages. . 

Sixwne  Règle* 

Lorfque  les  parties  refufent  de  faire  infinuer  une 
Donation  entre  -  vifs  qui  eft  fujette  à  Infinuatîon  à 
pciiie  de  nullité,  le  Fermier  n'eft  pas  en  droit  det. 
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les  y  contraindte ,  là  nullité  étant  b  feute  \ 
prononcée  contre  ces  Donations  à  défaut  cTlnfi^^ 
nuacion ,  fi  ce  n'eft  que  cette  Donatiou.  fut  4^ 
nombre  de  celléis  qui  ont  leur  exécution  à  Tinftanç 
qu'elles  font  jfàîtes  ;  car  pour  lors  le  Fef inîer  feroit 
fondé  à  en  exiger  les  droits,  nonobi^uiK'même  qu1| 
y  eut  referve.  d^iiftifruit  de  la  ^rt  du.  dQnat;eujr,. 

Premier  Exemple^ 

Philippe,  par  le  Contrat  de  marii^ge  éç^  Jeaa^lm 
iait  Donation  de  tous  fes  biens  à  ve W#.  J^  Notai» 
qui  préfente  cet  A£}:e  au  Contrôle  y  déclare  a» 
Commis;  qui  eft  auffi  Gtefiier  des  In(muat}om ,  qu'it 
iie  veut  point  faire  infinuer  cette  Donation.  Le 
Commis  ne  peut  pas-  l'y  obliger ,  Tlnfinuation  des 
Donations  entre-  vifs  n'étant  point  à  h  change  des 
JNotaires^  mais  à  celle  des  parties ,  ainfi  qu'u  a  été 
réglé  par  l'Edit  du  mois  d'Odtobre  1705^. 

i^eyez  la  décifion  du  Confèil  du  3.  May-  171^; 
qui  défend  d'exiger  des  Notaires  Vlnfinuadon  éâ^ 
Ponations  dans  la  quinzaine. 

Enfin  voyez  rartiçle  1 4 .  de  rOpdonMnpe  de  1 7 j  u 
Iquî ,  porte  que  les.  Donations  feront  '  inii^uées  ftc 
les  Groflès  &  Expéditions  y  ce  qui  preuve  que  ceite 
Jnfinuation  n*eft  point  à  U.  cbjaçge  des  Nptaiçes^ 
mais  à  celle  des  parties,. 

On  ne  peut  pas  non  plus  y  obliger  tes  partli^  |[ 
jpuifqu'elles  ont  tpuc  le  tems  de  la  vie  du  donateur 
pour  y  fatîsfaire,  &  que  fi  elles  y  manquent  dau^ 
ce  délay  ,  les  Reglemens  nç  prononcent  d*autre 
peine  que  la  nuUite  de  la  Donation^ 

Second  Exemple. 
Abraham  fa^t  Donation  entre- yijS  à  Jofejpk  A& 


il 


JkCdntrUe  dès  ABèf^  Art.  p^.        t^t 

k.  Terre  de  .....  dont  il  fe  refexve  ruiufruît  fâ> 
tte  durant. 

L*Aâ:e  doit  être  îhfîiiué  au  plus-tard  dans  les  quatre 
moi&defa  datte;  &  les  parties  ne  fent  pas  fondée? 
à  refiii^er  à*çn  acquitter  les  droits  de  Centième 
X>efiîer ,,  &^  à  en  différer  le  payement  au  tems  du 
décès  du  donateur ,  fous  prétexte  qu'il  s'eft  refervé 
f uiiifiruit des  biens,  donnez^  &:  qu'àinii  ces  Biens  ne 
ièront  tjranfmîs  que  par  fon  décès  au  donataire  ;  car 
ce  donataire  eft  devenu  propriétaire  dé  ces  biens  ^i 
TinAant  dfe  la  donation,  &  a  pu  en  dîfpofer  fur  le 
chan^:  £w&  la  charge  dé  rufuftuit.  rejfervé  au  dona^r. 
teor».  ' 

Vi^ez  TArrct  dU  Cbnfeit  dU  r^.  Juillet  1718:. 
^pii  condamne  deux  frères  y  dénommez  au  paye^ 
ment  du  droit  dé  Centième  Denier  d'une  Donatiooi 
fafte  avec  refèrve  d'ufuftuit  p^r  le  donateur., 

La  décifion  du  Cbnfeil  du*  28..  Juin  1752.  qui 
condamne  les  parties  au  payement  du  droit  de  Gén- 
ûkkû!^  Denier  d'un  partiage  fait  par  père  &  mère  à. 
leurs  0ilfans  avec  rétention  d'ufùfruit,  quoique  W 
parties  prétendiilent  que  cet  Aâe  tfctoit  entre-vifs ,, 
Muvant  être  révoqué  à  la  volonté  des  père  &  mère 
fitivant  là  Caûtjome  dé  Bourbonnois  dans  laquelle^ 
il  ctoit  pafle.. 

Pareille  décifion  du  14.  Août  173 4-  fur  un  aban-. 
donnement  de  biens  fait  par  une  mère  àfesenfans 
MT  Ibcme  de  partage  &  également ,  &  pour  entrer 
leulement  en  joiiiiTance  défdits  biens  au  jour  dii: 
décès  de  leur  mère. 

La  décifion  dU  Confeîl  dû  ly.  Juillet  1741.  fur 
Mae  démHïïon  de  biens  par  une  mère  à  fes  ehfans 
par  laquelle  il  a  été  ordonné  que  toute  Dônatioa^ 

OU  abandonnemeiit  de  biens  ,  même  des  père  &:• 


I 


'a  3  *         Commentaire  fur  le  Tarif 

jnere  à  leurs  enfans,  excepté  par  Içs  Contrats  dé 
mariage  defdîts  enfans,  &  en  confideratîan  dudh 
mariage ,  eft  fu jette  aux  droits,  aux  termes  de  Tarticle 
tf;  de  la  Déclaration  de  1708.  \ 

Celle  du  %6.  Août  1741.  qui  règle  que  toute 
Donation  d'immeubles  du  pere.àfes  enfans,  autre 
que  par  Contrat  de  mariage,  étoit  fujette  au  Cen- 
tième Denier  ;  mais  que  ce  qu'ils  tiennent  de  la  mère 
par  fucceflîon,  quoique  compris  dans  l'abandon  du 
père,  n'étoît  point  fujet, 

.  La  décifion  du  Confeil  du  7,  Septembre  17$^. 
qui  redç  que  les  Donations  qui  tranfmettent  la 
propriété  au  moment  de  TAfte ,  doivent  le  triple 
droit  de  Centième  Denier  aprè§  les  quatre ,  mois , 
iprfque  cç  droit  n  a  pas  çté  acquitté  dans  ce  délay, 

Septième  Regk. 

Une  Donation  mutuelle  faîte,  entre  Particuliers,' 
autres  quelles  conjoints  par  mariage,  doit  étrein^ 
iînuée  aux  Bureaux  des  Bailliages  ou  autres;  Juftices 
Royales  d^iis  Tétenduë  defquels  les  Donateurs  fonc 
domiciliez ,  &c  aux  Bureaux  des  Bailliages  ou  autres 
Jufticçs Royalçs  dans  Içtçnduç  defquels  les immeu» 
blés  refpeftivement  doiinez  font  fîtuez, 

Premier  Exemple. 

Pierre  &  Jean ,  frères  domiciliez  dans  le  Bailliage 
d'Orléans  où  leurs  bien»  font  fituez ,  fe  font  Donau 
tion  mutuelle  de  tous  leurs  biens  préfens  ,  tant, 
meubles  qu'immeubles ,  qui  confîftent ,  favoir;  ceux 
de  Pierre  en  3000.  liv.  de  mobilier  &  une  maifba 
de  valeur  de  loooo.  liv.  &  ceux  de  Jean  en  1000. 
liv,  dç  mobilier  &  une  Métairie  de  valeur  de  i  zooo.  L 


^du  Contrhle  des  'AHes ,  Art.  44;    ±^  jj 

Second  Exempté.  '    /- 

Jacques  domicilié  à  Tours ,  &  Nicolas  domicilié 
à  Nantes,  fe  font  Donation  mutuelle  de  tous  biens 
préfens.  Ceux  de  Jacques  confident  en  5000.  liv. 
de  mobilier  ,  &  une  Terre  fifè  dans  le  Bailliage 
d*Amîens  de  valeur  de  2  y  000.  liv.  &  ceux  de  Nicolas 
en  8000.  liv.  de  mobilier  &  une  Maifon  fife  dans 
la  Ville  de  Chartres  de  valeur  de  •22000.  livres. 

Troiftéme  Exemple. 

Philippe  qui  demeure  dans  la  Ville  de  Clamecy , 
Bailliage  de  Saint  Pierre  le  Moûtier ,.  &  Henry  domi-. 
cilié  à  Auxerre ,  fè  font  Donation  mutuelle  de  toua 
leurs  biens  préfen§ ,  fans  les  eftimèr  ni  même  -les 
défigner  dans  TAde. 

La  perception  des  droits,  de  ces  fortes  de  Dona-* 
tions  mutuelles  m'a  paru  fe  faire  en  plufîeurs  Bu- 
reaux d'une  manière  fi  différente ,  que  j*ai  crû  ne- 
ceflàire  de  rapporter  ici  ces  différentes  perceptions, 
d'en  &ire  uhe  exaâe  difcuflîon,  &  d'indiquer  au4C. 
Commis  celle  que  je  juge  qu'ils  doivent  fuivre.  ' 

J'établirai  d'abord  la  forme  d'Infînuation  rciquife. 
pour  faire  valider  ces  Donations  :  je  rapporterai 
enfuite  la  perception  des  droits  de  Contrôle ,  Infi-  ' 
nuation  &  Centième  Denier ,  qui  fe  fait  fur  ces 
Aâes ,  avec  les  moyens  dont  chaque  Commis  pré. . 
tend  l'appuyer  ;  enfin  je  leur  prefcrirai  celle  qui 
me  paroîtra  la  plus  convenable-,  au  moyen  de  quoi 
fi  j'avqis  le  malheur  de  me  tromper  fur  la  perce- 
ption des  droits,,  j'aurai,  du  moins  la  fatisÊiâio^  d^. 
guider  fûrement  les  parties  dans  les  formalités  ne- 
ceffàires  pour  garantir  leurs  Donations  dès  nullités 
qui  pourroient  refulter  d'une  Infinuation  qui  ne 
4^Qit  p^  conforme  aux  Loix,  ^        : 


I*,  Quant  à  la  forme  (îe  Ilnfinuatioii  cte  la  (fonaiw 
tîoh  mutuelle  renfermée  dans  le  premier  exemple^ 
les  Dionateurs  étant  ifamidlie:^ ,  &c  les  Mens  (h>nne:& 
fituez  dai>s  retendue  da  Bailliage  d*Orleansi,  il  eft 
certain  qu*il  n'y  a  qu'une  ïnfinuatîonc  à  faire-,  & 
c'eft  au  Bureau  établi  près  ce  Bailliage,,  c'eft-à-dire^ 
à  Orléans  où  elle  doit  iêtre  faite.. 
.  1^  La  Donation  mutuelle  du  deuxième  exemple 
doit  être  înfinuée  aux  Bureaux  de  Tours  &  de: 
Nantes ,  Bailliages  du  domicile  des  deux  donateurs ,. 
^  aux  Bureaux  de  Chartres  &c  d'Amiens ,  Bailliages: 
de  k  iîtuation  des  immeubles  refpeéfcivc^eQt  don-. 
Ber. 

}•.  La  Donation  mutuelle  du  troifiéme  exempliç" 
doit  être  infînuée  aux  Bureaux  de  Saiftt  Pierre  le^ 
Moûtîer  &  d'Auxerre ,  Bailliages  dii  domicile  des. 
deux  donateuts  ;  Se  ccnnme  les  biens  donnez  ne  font: 
point  défîgnez  dans  la  Donation ,  tes  parties  dolvenc 
faire  une  exade  recherche  des  differens  Bailliage» 
dans  lefquels  ces  biens  font  jfîtuez ,  S>c  faire  infinnec^ 
la  Donation  dans  les  Bureaux  établis  prè$  qes.  BaiU 
liage^^ 

Telle  eft  la  forme  dlnfînuation  propre  À  Mre^ 
valider  ces  trois  fortes  de  donations  mutuelles  y  &* 
rèquifè  par  l'Ordohnaixce  &la  Déclaration  de  17}  i.. 
&  le»  parties  nç  pourrolent  s'y  fouftrâire  qu*aur 
digues  de  la  nullité  des  Donations  qui  i>'ei%  feroient 
pis  revêtues. 

Paflons  maintenant  aux  droits  de  Contrôlé,  dln- 
finuation  &  de  Centième  Denier  de  ces  Donations., 

C  Q  N\T  B  0  L  L  B. 
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Dans  quelques  Bureaux  on  perçoit  le»  Contrôle 
de  ces  Donations  fur  la  valeur  entière  des  blen«. 


iu  ÇontfhU  des  jêBh ,  Art.  54;    ^^f 

f efpedHvraient  donnez ,  en  coi^fideirant  la  Donation 
mutuelle  comme  une  focieté  fufcçptible  du  droiir 
fur  tout  ce  qui  y  eft  apportç  par  les  aflbciez ,  fuû 
vant  Tarticle  j  i.  4u  Tarif,  ç'eft^intiire,  que  dans  I^ 
Donation  du  prçmier  exemple  on  prend  le  droi( 
fiir  les  1^000.  liv.  donnés  réciproquement. 

Dans  d^autres  Bureaux  Iç  Contrôle  ne  fe  perçoit 
que  fixr  ce  qui  e(i:  donné  p^  l'une  des  parties  k 
Tautre  fur  Ip  piçd  h  plus  fort ,  comme  dans  un 
échange,  conformément  à  Tarticle  48.  dç  ce  Tarif, 
en  forte  que  dans  Te^^emple  propofé  le  droit  ne  feroit 
pris  que  fiir  les  13000.  liv.  domiés  par  Tune  det 
parties. 

J'eftime  cette  dernière  perception  la  plus  jufte, 
&  la  plus  conforme  aux  Reglemens  ;  car  f  applica- 
tioti  de  la  Donation  mutuelle  à,  une  fociete,  eft 
une  application  forcée^  &  colle  i&ite  à  l'échangé 
eft  toiite  natwellç.  Or  la  Donation  mutuelle  entre 
autres  que  conjoints  par  mariage  n'étant  comprift 
^$QB  ^ucm  des.  articles  du  Tarif  du  Contrôle ,  elle 
4oit  ittiya^l  l'article  94.  de  ce  T^if  être  appliqué^ 
4  l'ard^lfe  .aijquel  elle  a  le  plus  dç  rapport.  Il  n  y  â 
perfoçin^  qçii  ne  fente  que  ce  rapport  eft  bi^n  plui 
intime  avee  Véchaiige  qu-avec  la  focieté.  L-articfe 
des  écha^iiges  porte  qu'il  ne  fera  perçu  qu'un  feul 
droit  de  €onftcole  fur  le  pied  le  pms  fort  de  ce  qui 
fera  ioïv^i  m  échange  par  l'une  des  parties  à  l'autre. 
Il  eft  donc  Çms.  «Hmcutté  que  le  droit  de  Gôntr^ 
des  Donations  mutuelles  du  piremïer  &  du  fécond 
exemplç  doit  être  per^  fur  le  pied  de  ce  qui  cA 
donne  par  Fane;  de^  parties  à  l'autre,  Se  non  pëi 
iiir  ce  qui  eft  redproquement  donné  par  les  deux 
parties  joint  enfèmbîe.  Ce  fentiment  eft  encore 
i&nàc  ht  l'arti^e  ^6.  du  Tarif  du  Contrélei,  qui 


'a% 


CommeHtaire  fur  le  Tarif 


iporte  que  les  Adkes  qui  contiendront  différentes 
àifpofitîons  entre  les  mêmes  parties ,  ne  payeront 
qu'un  droit  de  Contrôle  fur  le  pied  de  la  difpofitioft 
^i  emportera  le  plus  fort.  A  Tégard  dif  diroit  de 
Contrôle  de  la  Donation  dû  troifiéme  exemple, 
comme  les  biens  donnez  ne  font  defîenez  ni  éva^ 
luez,  rapplicatîofi  en  doit  être  faite  a  l'article  4. 
du  Tarif,  fuivant  lequel  il  eft  dû  le  fort  droit  de 
aoo.  liv.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Conféil  dh  j  i. 
May  1719.  fur  une  Donation  réciproque  de  tous 
biens  fans  évaluation,  paflee  entre  trois  Itères  & 
4eux  fœurs. 

INSINUATION. 
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Il  eft  d'ufage  en  quelques  Bureaux  de  joindre  le 
mobilier  réciproquement  donné,  &  de  percevoir 
fur  le  total  llnfînuation  du  Tarif,  c*eft-à-dîre,  que 
dans  la  Donation  du  premier  exemple,  en  fuppo- 
/ànt  pour  un  moment  que  cette  Donation  ne  fût 
compofëeque  de  ce  mobilier,  &  qu'elle  ne  comprît 
|>oint  d'immeubles,  on  joindroit  les  jooo.  liv.  de 
0K>bilicr  donnés  par  Pierre  ,  aux  1 000.  livres  d6 
mobilier  domiez  par  Jean,  &  l'on  percevroit  le 
4roit  d'Infinuation  fur  ces  4000.  Kv;  de  môbilîet 
réciproquement  donnez.  • 

i  Le'on  prétend  appuyer  cette  perception  des  Arrêts 
jju  Confeil  des  11.  May  &  17.  Juillet  i-joG.  qui 
ordonnent  que  le  droit  dlnfînuation  de  l'augment  & 
contr'augment  fera  perçu  fur  Tun  &  l'autre  joints 
^tifemble  ;  qu'ainfi  l'augment  &  contr'augment  for- 
mant une  donation  mutuelle,  ces  Arrêts  doivent 
fervir  de  loy  pour  l'Infînuation  de  toutes  les  Do- 
nations mutuelles. 
•   11. y  a  des  Commis  qui  ne  perçoivent  ce  droit 


dti  Cvntrhle  des  ZtiBes y  Art.  44.     i^-f 

que  fur  k  mobilier  feulement  donné  par  Tune  ici 

J>ardes  à  l'autre ,  fur  le  pied  le  plus  fort  ;  ainfî  dans 
a  Donation  du  premier  exemple  ils  ne  percevroient 
llnfinuation  que  iiir  \ts  3  000,  liv.  donnez  par  Jean 
à  Pierre  ,  &  rien  fur  les   1000.  liv.  donnez  par 
Pierre  à  Jean,  fondez  fur  l'article  23.  de  l'Edit  de 
Décembre  1705.  qui  porte  que  dans  les  Ades  qui 
contiendront  différentes  difpofîtions  fujettes  k  l'In- 
finuation  ,  Sç  'paflees  enrre  les  mêmes  parties ,  il 
ne  fera  perçu  qu'un  feul  droit  furie  pied  le  plus  forti 
Je  penfe  que  ces  derniers  ont  raifbn,  &  que  les 
Arrêts  àtijoC.  ne  font  applicables  qu'aux  augmens 
&  contr'augmens ,  &  ne  peuvent  point  être  ctenduiff 
aux  autres  Donations,  leiquelles  doivent  être  infl. 
nuées  fiiivant  l'article  2  j  •  de  l'Edit  de  Décembre 
17O}.  auquel  il  n*a  point  été  dérogé.  Mon  opinion 
eft  appuyée  d'une  dcçifion  du  Confeil  du  1 6.  De-* 
cëmbre  1730.  qui  a  ordonné  la  reflitution  de  douze 
liv.  perçus  de  trop  pour  l'Infinuation  d'une  Dona- 
tion mutuelle  de  1 200.  liv.  que  le  Commis  avoît 
infinuée  fur  le  pied  de  2400.  liv.  en  joignant  les 
deux  capitaux  réciproquement  donnez. 

j'ai  fuppofé  que  la  Donation  mutuelle  de  mort 
premier  exemple  n'étoit  compofée  que  de  mobilier , 
afin  que  mon  application  fut  plus  juftepour  les  Do- 
nations qui  ne  font  effedivement  compofécs  que  de 
mobilier.  Voyons  préfentement  comment  l'Infinu- 
ation doit  être  perçue  fur  cette  Donation  dans  toute 
fbn  étendue ,  c'eft4-dire ,  cG*ipofée  de  meubles  & 
d'immeubles  montant  de  chaque  côté  à  1 3  000.  liv. 
Il  eil:  certain  que  fi  le  Centième  Denier  d'une 
pareille  Donation  étoit  dû  au  moment  de  fa  paflà- 
tion  ,  comme  bien  des  Employez  l'ont  prétendu  y 
tous  les  meubles  domiez  étant  fituez  dans  le  BaiU 


; 


%^  s  Comuniaki  fur  le  Taf^ 

liage  du  domicile  du  donateur ,  il  né  feroît  ipôlftl 
dû  d'autre  Infinuatiôn  fuivant  le  Tarif,  que  ccUô 
tque  j'ai  établie,  &  feulement  fur  le  mobilier  donné 
j>ar  Tune  des  parties  à  l'autre. 

Mais  comme  il  a  été  décidé  aînô  qtîô  je  le  ferai 
Voir ,  que  le  Centième  Denier  ne  peut  avofr  lieu 
i^ue  lors  du  décès  du  premier  mourant  dei  dona^ 
teurs  ,  en  ce  cas  Tlntinuation  fuivant  le  Tarif  eft 
<âûc  dans  la  Donation  dû  premier  e^eniple  fur  le 

!)ied  de  tt  qui  eft  donné  par  Tune  de^  parties  à 
'autre ,  tant  en  mobilier  qu'en  immobilier ,  j(ur  le 
pied  de  ijoco.  liv.  c'eft-a^ire,  50^  UV.  qui  eft  le 
droit  le  plus  fort* 

.  Dans  la  Donation  du  fécond  exemple  ce  mémo 
droit  eft  dû  fur  ce  qui  eft  donné  par  l'une  des  parties 
à  l'autre }  mais  comme  les  deux  donateurs  fontdo^ 
miciliez  en  deuît  differens  Bailliages ,  il  doit  être 
)erçû  un  droit  en  chaque  Bureau  du  Bailliage  du 
lomicile  àts  donateurs,  de  manière  que  dans^ll 
Jonatîon  du  premier  exemple  il  ne  fera  pertû  qtfuft 
droit  de  5  o.  liv.  d'Infinuatîon ,  parce  que  les  deui 
donateurs  font  domiciliez  dans  le  même  Bailliage  j 
Se  dans  la  Donation  du  fécond  exemple  il  fera  perça 
deux  droits  d'Infinuation  de  5  o.  liv.  chacun ,  parce 
que  les  deux  donateurs  font  domiciliez  en  diflerens 
Bailliages. 

il  doit  être  également  perçu  deux  droits  dlnfi- 
nuation  fur  la  Donation  du  trôifîéme  exemple  & 
par  la  même  raîfbn  5  mais  comme  cette  Donation 
mutuelle  eft  fans  évaluation ,  chaque  droit  doit  être 
perçu  fuivant  l'article  4.  du  Tarif,  eu  égard  aux 
qualités  des  parties  ;,  en  forte  que  ce  droit  peut  être 
de  50.  liv.  &  peut  auflî  n'être  que  de  5.  liv.  parce 
que  fuivant  cet  article  le  droit  d'Infinuation  des  Do- 
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ihComtlîe  âe^s  'ABeSy  ktt.  44;     tff 

riàtiôns  mutuelles  qui  ne  portent  point  d'cVaîu- 
ation ,  doit  être  perçu  fuivant  les  qualités  des  par- 
ries  réglées  par  cet  article.  \ 

PafloHs  au  droit  de  Coitiéme  Denier  de  ces 
Donations» 

CENTIEME    VENIÉR, 

Le  droit  de  Centième  Denier  desj^onations  mû^ 
ruelles  fe  perçoit  de  trois  façons  diâèrentes« 

Les  ute  perçoivent  ce  droit  au  tems  de  lu  pafla: 
tion  des  Donations  y  mais  feulement  fur  les  m^s 
donnes  par  Tune  des  panies  à  l'autre  fkr  le  pied 
le  plus  fort.  • 

D'autres  le  perçoivent  dans  le  même  tems ,  mais 
(iir  tous  les  biens  donnez  de  part  &  d'autre. 

Il  y  en  a  enfin  qui  ne  perçoivent  point  et  drôîc 
au  tenrs  de  la  paflàtîon  de  ces  Adfces,  ôc  qui  ne  le 
font  payer  qu'au  tems  du -décès  du  premîdr  mou- 
rant des  donateurs  fur  les  bietts  feulement  par  hâ 
donnez  au  furvivant. 

La  première  de  ces  perceptions  eft  abfiitde. 

La  tecônde  efl:  extrêmement  dute  ^  mais  '  die  efl 
fondée  fur  des  moyens  bien  fpecîeux. 

La  troifiéme  qui  eft  la  feule  qu'on  doit  ïuivrej 
a  bien  des  inconveniens* 

Ceux  qui  perçoivent  le  droit  de  Centiénte  De- 
nier de  la  Donation  mutuelle  au  tems  de  Ùl  paflà^ 
tion  feulement  fur  les  biens  donnez  par  l'une  des 
parties  à  l'autre  fur  le  pied  le  plus  fort ,  difènt  que 
n'y  ayant  qu'un  des  Donataires  qui  puiflè  profiter 
de  la  Donation  faite  par  Pautre ,  il  eft  jufte  de  ne 
percevoh  qu'un  feul  droit ,  mais  qu'il  eft  en  même 
tems  naturel  de  l'aflurer  au  Fermier  au  tems  de  la 
paflàtion  de  l'Âde,  8c  de  percevoir  celui  qui  lui  eft 


i4o   .       Cvfnmenidtri  fur  le  Tarif 

le  pltts  avantageux ,  fuîvant  Toption  qui  lui  eft  dé- 
férée par  pluficurs  Reglemens. 

Cette  perception,  comme  je  Taî  dit,  n'eft  pâ$ 
ienfëe ,  car  elle  ne  peut  être  fondée  que  fur  la  tranf- 
lation  aéhielle  de  propriété  des  biens  donnez.  Or 
cette  tranflation  eft  réciproque  ;  chaque  donataire 
çft  faifî  à  Tinftant  des  biens  du  donateur.  Ainfi  ou 
^Je  droit  de  Centième  Dénier  eft  dâ  (ur  tous  les  biens 
refpeâJvement  donnez  au  tems  de  la  paftation  de  la 
Donation ,  ou  il  n'en  eft  dû  aucun  ;  d'où  il  fuit  que 
cette  perception  ne  peut  en  nulle  façon  fe  foutenir. 

Les  Commis  qui  exigent  le  droit  de  Centième 
Denier  d'une  Donation  mutuelle  au. tems  de  fa 
pa(Iation  fur  tous  les  biens  réciproquement  donnez, 
le  fondent  fur  la  tranflation  qu'ils  prétendent  qui 
fe  fait  de  tous  ces  biens  par  la  Donation.  Void 
leurs  moyens. 

La  Donation  mutuelle  eft  une  Donation  faite 
'ibus  condition  :  cette  condition  quia  pour  objet  le 
décès  du  premier  mourant  des  donateurs  ,  éSt  on 
fufpenfi ve ,  ou  refolutoire  ;  fi  elle  eft  fufpenfive ,  la 
J)onation  ne  contient  point  de  tradition ,  &  le  droit 
de  Centième  denier  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  l'échc- 
^ce  de  la  condition;  mais  fi  elle  eft  refolutoire, 
comme  on  va  le  prouver ,  elle  contient  une  tradition 
flanelle  des  bietis  donnez  réciproquement ,  &  cette 
tradition  n'eft  autre  choie  que  la  tranflation  de  ces 
biens  par  chaque  donateur,  &  la  poflèflfîon  prife  de 
ces  biens  par  chaque  donataire.  Traditio  feu  tranf 
latîo  ejt  poffejjionis  datio*  Or  la  tranflation  fe  faifant 
in  injîanti  de  tous  ces  biens  par  la  tradition ,  il  n'eft 
pas  douteux  qu'elle  entendre  fur  le  champ  le  droit 
de  Centième  Denier  fur  tous  ces  biens.  C'eft  ce 

qu'il  eft  aifé  de  démontrer. 

La 
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a  condition  de  là  Donation  mutuelle  ne -peut 
fufpenfive ,  parce  que  fbn  échéance  ne  pouvant 
rer  que  par  le  décès  du  donateur  premier  mou- 
,  fi  cette  condition  étoit  fufpenfive  j  il  s  enfui- 
c  que  Ce  donateur  demeureroit  en  poflèflîon 
ix*au  jour  de  fon  décès  ;  ce  qui  rendroit  la  Dona- 

nuUe  à  l'égard  des  héritiers  de  ce  donateur, 
re  lequel  le  donataire  n'autoît  plus  d  a6kiori. 
'eft  le  ientiment  des  Auteurs  mêmes  qui  pré-  yoyeikxcztà 
ent  que  la  tradition  n'eft  point  de  leflence  de <ïans fonTraU 
lonation^  &  que  la  Donation  n'en  eft  pas  moins  [^fg*  p,**°*J 
àîte  en  fby  ,  quoique  la  tradition  ne  foie  paà  ^^-  4.  s.  2- 
.refaite.   ^^     ^  ^    îf:!?:^-^- 

uand  donc  la  tradition  en  général  ne  feroit  pas 
(Ikire  pour  la  perfedion  d'une  Donation  entre* 
^  toujours  eft^il  vrai  que  cette  tradition  eft  eflen* 
i  dans  la  Donation  mutuelle ,  parce  que  la  con^ 
»n  fous  laquelle  elle  eft  faite  ne  pouvant  être 
înfive ,  comme  on  vient  de  le  faire  voir ,  il  faut 
flàirement  qu'elle  fbit  refolutoire  ;  par  confe-*. 
it  cette  Donation  ne  peut  valider  fans  un  défài- 
nent  réciproque  des  biens  donnez  dont  les  do^ 
urs  ne  gardent  plus  qu'une  poflèflîon  précaire  ^ 
ont  les  donataires  deviennent  les  veritaoles  pro- 
caires ,  fous  la  condition  que  la  Donation  faite 
Temier  mourant  fera  refbluë  par  fon  décès  :  con- 
m  qui  ne  doit  point  préjudicier  aux  droits  du 
nier ,  puifiqu'il  lufiît  que  les  biens  reciproque- 
t  donnez  ayent  été  trans  ferez  ,  pour  qiîe  le 
t  de  Centième  Denier  lui  ait  été  acquis  fur  tous» 
biens  ^  de  même  que  dans  une  vente  à  facultél 
:emcré  le  droit  de  Centième  Denier  ne  lui  effc 
moins  acquis  fur  cette  vente,  que  fi  elle  étoic 

&c  fimple,  foit  que  le  vendeur  exerce  cette? 
Ité  ou  non,  Q, 
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Quelque  dure  que  foit  cette  perception ,  j'avouerai 
cependant  qu  elle  me  paroît  la  plus  conforme  aux 
Loix  &  aux  Reglemens  j  car  il  eft  fur ,  comme  on 
Ta  fort  bien  prouvé  ,  que  la  Donation  mutuelle 
contient  une  double  tranflation  de  propriété.  Ot 
la  Déclaration  du  lo.  Mars  1708.  ordonne  que  les 
Donations  entre-vifs  feront  înfinuées ,  &  les  droits  1^ 
payez  5  favoir,  rinfinuation  au  Burçau  du  domicile 
du  donateur ,  &  le  Centième  Denier  aux  Bureaux 
de  la  fituation  des  biens  donnez. 

La  Déclaration  de  1 7  j  i .  ordonne  la  même  chofe, 
en  diftinguant  les  Bureaux  par  les  Bailliages  ;  & 
cette  dernière  Déclaration  met  les  Donations  mu- 
tuelles entre  autres  que  conjoints  par  mariage  au 
rang  des  autres  Donations  entre*vîfs  qui  ont  leur 
exécution  au  tems  qu'elles  font  faites ,  &  leur  im* 
pofe  les  mêmes  formalités  dlnfinuatiom 

Cependant  comme  il  fera  toujours  vrai  de  dire 
qu'il  n'y  a  jamais  que  l'un  des  deux  donataires  qui 
puiflè  profiter  de  la  Donation  ^  &  que  cet  avant^ 
ne  lui  fera  déféré  que  fur  les  biens  du  donaceor 
premier  mourant,  il  en  faut  revenir  à  la^trdfiène 
perception  ;  c'eft-à-dîrc ,  qu'il  ne  faut  fi^re  payer 
lur  ces  Donations  aucun  droit  de  Centième  Denier, 
mais  feulement  un  droit  d'Infinuation  fuivant  le 
Tarif,  fauf  à  faire  payer  le  Centième  Denier  lors 
du  décès  du  premier  mourant  des  donateurs,  & 
feulement  fur  les  biens  par  lui  donnez. 

Voyez  la  décifion  du  Confeîl  du  11.  Juin'  1734. 
qui  a  ordonné  que  fur  une  Donadon  mutuelle  ea« 
tre-vifs  entre  trois  fœurs ,  au  profit  de  la  f  urvivante 
d'elles ,  de  tous  leurs  biens  immeubles ,  les  Commis 
des  diffèrens  Bureaux  où  l'Inflnuation  doit  être  faite, 
ne  percevront  quant  à  prefent  que  les  droits  de  Tarif. 
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Celle  du  8.  OAobre  1734.  qui  ordonne  rexecu- 
tîon  de  la  décîfion  cy-deflus,  &  la  reftitution  da 
Centième  Denier  perçu  à  Paris  iîir  une  Donation 
de  cette  e((pece. 

Voytz  la  décîfion  du  Confeil  du  8.  juin  lyjy. 
rendue  fur  une  femblable  Donation  contre  la  furvi- 
Vante  des  trois  donataires,  laquelle  prétendoit  ne 
devoir  de  Centième  Denier,  fous  prétexte  que  dès 
Tinftant  de  la  Donation  paffée  le  12.  Décembre 
1^98.  là  propriété  lui  avoit  été  acquife  ,  &  que 
cette  Donation  qui  faifbit  fon  titre ,  étant  antérieure 
de  dtiq  années  à  l'Edit  de  création  du  Centième 
Denier  rendu  en  1705.  elle  n'étoit  point  afiujettie 
à  faire  déclaration  des  immeubles  compris  en  cette 
Donatioflr  Cette  décîfion  a  réglé  qu'il  ètoit  dû  par 
la  /iirvî  vante  deux  droits  5  l'un  du  tiers,  l'autre  delà 
moitié. 

Ces  trois  dècifions  ètabliflènt  inconteftablement 
que  (iir  les  Donations  mutuelles  il  ne  peut  être  perçu 
qu'une  Infînuation  de  Tarif;  &  que  lors  àa  décès 
des  Donateurs ,  le  Centième  Denier  eft  dû  par  le 
iitrvivant. 

Il  faut  donc  fe  conformer  à  cette  troifiéme  per- 
cepcioh:  Voyons  les  inconvenîens  qui  l'accom- 
pagnent ,  &  tâchons ,  s'il  eft  pojffible ,  d'y  remédier. 

Dans  la  Donation  du  fécond  exemple,  outre  l'In- 
finuation  fuivant  le  Tfcrîf  perçue  aux  Bureaux  de 
Tours  &  de  Nantes ,  domiciles  des  deux  donateurs , 
il  Êuidra  encore  percevoir  un  pareil  droit  d'Infinu- 
adon  en  chacun  des  Bureaux  d'Amiens  &  de  Char- 
tres où  les  biens  réciproquement  domiez  font  fituez , 
ÇacM  préjudice  du  droit  de  Centième  Denier  fur  les 
bleus  donnez  par  celui  qui  décédera  le  premier.  Or 
U  eft  certain  que  fuivant  la  difpoiition  des  Règle-- 
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mens  pour  les  Donations  de  biens  immeubles ,  & 
notamment  la  Déclaration  du  20.  Mars  1708.  Tin- 
finuation  fuivant  le  Tarif  ayant  été  payée  aux  doroi. 
cilés  des  donateurs ,  il  n  eft  dû  que  le  Centième  De- 
nier aux  Bureaux  de  la  fituation  des  biens  ;  &  ce 
droit  n'étant  dû  que  fur  les  biens  donnez  par  Tune 
des  parties  à  Tautre,  il  s'enfuivra  que  fi  Jacques 
dont  la  Terre  eft  fituée  à  Amiens ,  vient  à  décéder 
le  premier ,  on  aura  payé  au  Bureau  rfe  Chartres , 
où  la  maifon  de  Nicolas  furvivant  eft  fîtuée,  un 
droit  dlnfinuation  qui  n'y  étoit  point  dû  ;  il  eft  même 
préfumable  que  dans  le  Bureau  d'Amiens^  où  le 
droit  de  Centième  Denier  fera  ouvert  par  le  décès 
de  Jacques  donateur,  on  ne  tiendra  pas  compte  à 
Nicolas  du  droit  dlnfinuation  qui  y  aurJKté  payé 
lors  de  la  paiTation  de  la  Donation  ;  en  ibrte  qu'il 
aura  été  perçu  dans  chacun  de  ces  Bureaux  un  droit 
dlnfinuation  qui  n'étoit  dû  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre* 

Outre  cela  dans  le  cas  où  les  biens  donnez  feront 
de  peu  de  valeur,  par  exemple,  dans  le  cas  où  ils 
ne  vaudroient  que  chacun  5000.  liv.  on  prendra 
dans  chaque  Bureau  50.  liv.  d'Infinuation  fuivant 
le  Tarif  lors  de  la  pallàtion  de  la  Donation  ;&  lors 
du  décès  du  premier  mourant,  on  percevra» jo.  liv. 
de  Centième  Denier  fur  les  biens  par  lui  donnez; 
de  façon  que  fur  une  pareille  Donation  on  aura 
perçu  5  o,  liv.  d'Infinuation ,  &  50.liv.de  Centième 
Denier  dans  un  Bureau  où,  fuivant  les  Reglemens, 
il  n'étoit  dû  que  50.  liv.  de  Centième  Denier,  & 
où  il  n'étoit  dû  aucune  Infinuation. 

Le  remède  le  plus  fimple  feroit  de  faire  ces  In- 
fmuations  gratis ,  en  attendant  que  le  Centième 
Denier  eût  lieu.  Mais  comme  le  Fermier  negoû- 
teroit  pas  cet  avisL,  ic  que  d'ailleurs  Tintentioa  da 


du  X^ontrhle  des  jiBes  ^  Art.  44.     245 

Confeîl  cft  que  les  Infinuations  payent  des  droits , 
ainfi  qu'il  paroît  par  deux  décifions  ;,  la  première  du 
ï  S.  Mars  1 7 }  y .  qui  ordonne  qu'une  Donation  dont 
la  partie  requiert  plulîeurs  Enregiftremens  dans  diffe- 
rens  Bureaux ,  doit  autant  de  droits  dlnfinuation  que 
ci 'Enregiftremens. 

La  féconde  du  8.  Juin  1735.  qui  règle  que  l'In- 
finuation  ne  peut  être  faite  fans  payer  de  droits. 

J*eftîme  que  les  Commis  doivent  percevoir  ces 
droits  dlnfinuatîon ,  lors  de  la  paflàtion  des  Dona- 
tions mutuelles  ,  dans  les  dîflfer'ens  Bureaux  des 
Bailliages  où  les  biens  donnez  (ont  (leuez  ;  mais  que 
clans  le  caîs  oi\  le  Centième  Denier  fera  ouvert  par 
le  décès  du  premier  mourant  des  Donateurs  ,  le 
Commis  du  Bureau  où  ce  droit  fera  acquitté,  doit 
tenir  compte  au  donataire  de  l'ilnfinuation  fuivantle 
Tarif  qui  aura  été  payée  dans  ce  même  Bureau ,  dès  le 
tems  que  Taâre  a  été  fait ,  conformément  à  la  décifion 
dtt  Confèil  du  7.  Odobre  17^5.  qui  l'a  ainiî  réglé. 

A  l'égard  des  Donations  mutuelles  de  biens  im. 
meubles  de  peu  de  valeur,  par  exemple,  lorique 
chaque  portion  de;  bien  donné  ne  vaut  que  5  000, 
lîv.  n  fèroît  bien  plus  avantageux  aux  parties  de 
leur  en  faire  payer  fur  le  champ  le  droit  de  Cen- 
tième Denier ,  &  de  ne  plus  rien  exiger  lors  du  décès 
du  premier  mourant  des  donateurs  ^  mais  le  Confeit 
est  B,  ordonné  autrement» 

'  Ficyf^î  la  décifion  du  1  j .  Juillet  171  y.  c^i  en  pareil 
cas  ordonne  qu'il  fera  feulement  payé  l'Infinuation  du 
Tarif,  &  même  droit  que  celui  qui  a  été  payé  au  do^ 
mictle ,  quoiqu'il  fôt  moins  onéreux  de  payer  le  Cen- 
tième Denier,  par  la  raifon  qu'il  n'étoit  pas  encore  dû. 
•'* Quelque  fevere  que  paroiflè  cette  décifion ^  elle 
cft  extrêmement  adoucie  par  .celle  du  7*  Oâobre 
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172J.  que  j'ai  déjà  citée  ,  &  fuivant  Uqaelle  le 
Fermier  eft  obligé ,  lors  du  payement  du  Centième 
Denier ,  de  tenir  compte  aux  parties  de  Tlnfinuatioa 
qui  aura  été  payée  dans  les  Bureaux  où  les  immeiu 
blés  donnez  font  fîtuez. 

Huitième  Règle* 

Les  claufes  par  lefqueltes  un  donateur  charge  le 
donataire  de  continuer  après  fbn  décès  à  une  per- 
fonne  tierce  la  rente  qu'il  fè  referve  par  la  Doua» 
don ,  ou  par  lefquelles  le  vendeur  charge  rac^uetear 
de  payer  après  Ton  décès  une  fomme  à  niie  oetcç 
peribnne  à  qui  ce  vendeur  ne  doit  rien  ;  ces  claufes 
n'étant  point  acceptées  par  ces  tierces  perfbnaei  00 
autres  qui  les  reprefentent ,  ne  font  point  de  véri- 
tables Donations  fujettes  à  peine  de  nullité  à  flfl^ 
iînuation. 

Tremer  Exemple^ 

Pierre  fait  Donation  à  Jean  d'un  bien  de  valeur 
de  zoooo.  liv.  fur  lequel  il  fe  refèrve  500.  lîv.dc 
rente  viagère  ,  à  la  charge  qu'après  (on  décès  le 
donataire  continuera  cette  rente  à  Nicolas  pendant  la 
vie  de  ce  dernier. 

Second  Exemple. 

Jérôme  vend  une  Maifon  à  Chriftophe  moyen- 
nant 4000.  liv.  &  à  la  charge  qu'après  ion  décès 
i\  payera  à  Denis  fon  cou(îh  une  fomroe  de  S 000.  lîv. 

Il  n'eft  point  ici  queftion  de  favoir  les  droits  qui 
font  dûs  fur  la  Donation  faite  à  Jean  ^  ou  fur  là 
vente  faite  à  Chriftophe  ,  ces  droits  ne  ibuârent 
aucune  difficulté  ;  mais  il  convient  d'examiner  ceikz 
qui  peuvent  refulter  Aés  referves  faites  au  profit  de 
Nicolas  &  de  Denis,  x 
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Quant  au  droit  de  Contrôle  ,  je  ne  penfe  pas 
que  Tune  nî  l'autre  de  ces  claufes  en  fbit  fulceptible , 
èc  j'eftîme  qu'il  en  faut  ufer  comme  dans  les  dele-» 
gâtions  contenues  dans  d'autres  Aâes  dont  on  ne 
perçoit  le  Contrôle  que  lorfqu'elles  font  acceptées. 

A  regard  de  Tlnfinuation ,  pour  qu'elles  y  fuflènt 
(ujettes  a  peine  de  nullité,  il  faudroit  qu  elles  puflent 
Être  réputées  Donations  entre-vifs. 

On  ne  peut  pas  dire  i  •.  qu'une  telle  claufe  foit 
une  Donation  faite  par  le  Donateur  ou  vendeur  y 
paifqa'elle  a  fbn  efiet ,  &  donne  unq  aâion  aux 
appeliez  ,  fans  qu'il  foit  neceflàire  qu'il  y  ait  au-. 
Gune  acceptation  de  leur  part  ;  &  quand  on  pré- 
(endroit  que  c'eft  une  înftitution  au  fécond  degré , 
qui  fuîvant  l'Ordonnance  de  1751.  n'a  pas  befoîn 
d'acceptation,  étant  valable  par  la  feule  acceptation 
du  premier  donataire  ;  cette  Donation  feroît  toujours 
vicieufe,  puifqu'elle  feroît  revocable,  le  donateur 
ou  le  vendeur  pouvant  décharger  le  donataire  oti 
racquereur  de  l'obligation  qu*ils  leur  ont  impofée 
(ans  le  conientement  de  ces  appeliez  ,  &  par  là 
révoquer  les  ftîpulations  faites  à  leur  profit. 

1*.  Ce  ne  (but  pas  non  plus  des  Donations  faîtes 

r  le  premier  donataire  ou  l'acquéreur  aux  appel- 
ez ;  nî  I*uh  ni  l'autre  n'ont  eu  intention  de  donner , 
maïs  fcufettîent  de  fubir  les  conditions  fous  IcC- 
quelles  la  Donation  ou  vente  leur  a  été  faire. 

Ces  claufes  ne  font  donc  autre  chofe  que  des 
conditions,  qui  par  l'événement  fe  trouvent  avoir 
rcflfet  d'une  difpofîtion  ;  parce  que  le  donataire  ou 
Facquereur  n'ayant  eu  la  -Donation  ou  fait  l'acquît 
fîtîon  qu'à  la  charge  de  continuer  une  rente  viagère, 
ou  payçr  une  fomme  aux  appeliez ,  la  bonne  foy 
ne  kur  permet  pas  de  combattre  leur  propre  titre , 


lea 
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"  iii  de  refufèr  de  fatisfaire  à  une  condition  à  laquelle 

ils  fc  font  fournis.  Mais  (i  cette  condition  a leâfèc 

'd*uae  difpofition,  elle  n'en  eft  cependant  pas  unçj 

le  donateur,  ou  le  vendeur  ne  difpofèen  faveur  des 

^peliez  d'aucune  chofe  qui  lui  appartienne  ^  il  ftipdlf 

ieulëment  à  leur  profit  ;  &  quoique  par  la  raifon 

de  droit ,  on  ne  puifTe  ftipUler  au  profit  d'un  aotce 

avec  eflet ,  cependant  dans  ce  cas  la  ftipulation  eft 

valabie,  àcaule  de  labone  foy  qui  feroit  autrement 

blellee^  &  c'eft  pour  cela  que  les  Loix  Romaines 

ont  doi^né  une  adion  utile  à  ceux  qui  étoient  appelles 

par  cetce  forte  de  ftipulation. 

37.§.jo.      U  f^m;  donc  conclure  que  ces  claufès  ne  font 

L.  3  .c.  de  point  de  véritables  Donations ,  &c  par  conséquent 

Cê^f*^  qu'elles  ne  font  point  fujettes  à  Infinuation  à  peine 

de  nullité  ^  mais  elle$  ne  font  pas  pour  cela  exeintes 

de  payer  le  droit  d'Infinuation  j  il  en  eft  conuno 

des  augmens ,  contr'augmens  &  autres  diibofitions^ 

qui  quoique  déchargées  de  la  peine  de  nullité  à  dém 

faut  d'Infinuation ,  ne  laîfïènt  pas  d'être  aflîijecties' 

à  en  acquitter  les  droits. 

Il  reftoit  à  fçayoir  dans  quel  délay  ces  clao/es 
doivent  payer  le  droit  d'Infinuation.  Le  Confcil  a 
Jevé  cette  difficulté  par  décIficMi  du  premier  Février 
1738.  en  ordonnant  fur  un  Aéle  par  lequel  la  ven- 
derelfe  charge  l'acquéreur  de  payer  après  ion  décès 
jrooo.  liv.  à  fes  neveux,  que  l'Iiifinuatiou  n'eq 
doit  être  perçue  qu'après  l'exécution  de  la  Dona- 
tion j  c*eft-a-dire  ,  que  cettejlnfinyatîon  ne  peut  être 
çxigée^  qu'au  décès  du  donateur  ou  vendeur ,  parce 
que  c'eft  l'époque  qui  fijfe  ces  ftîpulatîons  &  les 
rend  invariables.  Il  ne  s'enluit  cependant  pas  de  co 
que  ces  claufes  font  fujettes  à  payer  le  droit  dln^ 
wiiU^Uon ,  qu'elles  foient  fujeçtes  au  drpit  de  Co«« 

Ci, 
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trôle  ,  comme  quelques  Employez  ont  voulu  le 
précendre.  Ces  droits  ne  fe  règlent  pas  également  5 
un  exemple  fiiffira  pour  s'en  convaincre. 

François  fait  Donation  encre -vifs  à  Georges 
d'une  lomme  de  i  oooo.  liv.  qu'il  fubftituc  au  profit 
d'Antoine.  Il  n'y  a  point  d'Employé  qui  ne  iache 
qa'itn'eft  dû  fur  cet  Ade  que  le  feul  droit  de  Con* 
troIc  de  la  Donation  faite  par  François  à  Georges , 
&  qu'il  n'eft  point  dû  de  fécond  droit  de  Contrôle 
de  la  ftîpulation  ou  plutôt  de  la  fubftitution  faite 
au  profit  d'Antoine  ;  &c  cependant  il  eft  dû  fur  cet 
Aâe  deux,  droits  d'Infinuation  ^  l'un  pourlaDona-* 
cîon  faîte  par  François  à  Georges ,  &  le  fécond  jfcui; 
la  iubftitution  faite  au  prpfit  d'Antoine. 

Ainfi ,  comme  je  lai  dit ,  ces  claufes  ne  font  ùx-^ 
jettes  au  Contrôle  que  dans  le  cas  où  elles  feroient 
acceptées,  ce  qui  arrive  quelquefois  ;  c'eft  même 
une  précaution  que  bien  des  gens  regardent  comme 
secëuàire  pour  faire  valider  ees^claufes ,  &  en-lbr- 
mer  au  moyen  de  l'acceptation  de  véritables  Dona»- 
rions.  Ils  apportent  pour  raiibn  qVay'ant  l'efFet  des 
dirpofitions  gr^tuitçs ,  elles  doivent  être  revêtues  dp 
tbaocs  les  fiormalîtés  prefcrites  par  l'Ordont^iCfJt  ; 
£uis  quoi  on  trouveroit  tous  les  jours  le  moyen  d'étur 
der  les  lages  difpofitîons  de  la  Loy,  par  la  liberté 
refccvéc  au  donateur  de  révoquer  quand  boh  lui 
fembleroit .  ces  ftipulations  lorfqu'elles  ne  font  paç 
acceptées.  Eii  tout  cas  il  eft  certain  que  c'eft  le  rgurçï 
le  plus  fur ,  -&  ce  fentimeiu  n  eft  pas  à  mepriier. 

JeV  terminerai  cet  article  des  Donations  ençrç- 
vife  par  la  refolution  d'une  difficulté  qui  embaraftè 
ibuvent  les  Employez  ;  c'eft  lorfqu'on  leur  prefeote 
à  infinuer  dçs.  D4:>^a|tions  de  biens  fans  évaluation , 
pu .  dafis  )efquel|e$  elle  çft  f^e  ^t  ati-dçfrpus  ip 
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la  vraye  valeur  cfe  ces  biens.  Dans  Pun  ou  Patmè 
de  ces  cas  le  Fermier  eft  aflurémenc  en  droit  de  Ëdtêr 
procéder  à  une  eftimation ,  ainfî  quMl  eft  réglé  jpot 
rArrêt  du  Confeil  du  i8.  Janvier  171  }•  maïs  uï. 
a  un  moyen  auffi  fur  &  beaucoup  plus  court ,  cfcâ 
d'en  ufèr  comme  dans  les  fuccemons  collatérales  r 
en  faifanc  faire  aux  parties  une  déclaration  détàiQie 
de  tous  les  biens  compris  dans  la  Donation  ^  &  <kr 
leur  valeur ,  fuivant  les  titres  de  propriété  ic  autres 
pièces  qu*il  faut  leur  faire  raporter  pour  en  juftifier, 
&  leur  faire  certifier ,  affirmer  &  hgner  cette  déda^ 
ration  »  aux  peines  portées  par  les  Reglemens  ^  ft 
c'éA  ce  qui  a  été  ordonné  par  décifion  du  ConfeS 
du  1.  Mars  173  y.  qui  règle  que  les  donataires  fort 
tenus  de  faire  leur  déclaration  de  la  confiftance  des 
immeubles  qui  leur  ont  été  donnez,  iorfqnlis  pet* 
(entent  une  évaluation  fufpeâie. 


"5 


ARTICLE    XLV. 

DONATIONS  d^afufr  uics,  de  penfion  <M| 
rente  viagère,  les  droits  en  feront  payez 
fur  le  pied  de  l'évaluation  qui  fera  faite  do 
fonds  -de  rufufruic  ,  penfion  ou  rente ,  i 
raifon  du  denier  dix ,  fuivant  Tarticle  trois 
duMprefent  Tarif 

£t  pour  celles  qui  ne  contiendront  point 
d'évaluation ,  fuivant  l'article  quatre. 

Uufufruît  eft  le  droit  de  joiiîr  d'une  certaine 
chofe  y  &  d'en  tirer  tout  le  profit  &  toute  VvÈoSSxk  • 
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■u'elle  peut  produire  fans  en  confumer  la  futôance. 
u  faut  favoir  qu'il  y  a  des  chofès  qui  produiiênc 
par  elles^nêmes  une  utilité  à  celui  qui  les  poflede , 
Ems  que  leur  fuUlance  foit  changée  par  Tufage  que 
l'on  en  Êîit,  comme  une  terre  produit  des  fruks.  Il 
y  ea  a  d'autres  qui  font  confumees  par  Vufage  qu'on 
en  iéZj  comme  les  grains,  le$  liqueurs  ,  &  coûtés 
les  chofès  qui  ie  consomment  pour  la  fîibfiftancc;  de 
la  vie  des  nommes  :  tel  eft  auuî  l'argent  momioyé. 

Ces  cho(ès  ne  font  pas  proprement  fufceptibles 
dTniufrait;  mais  ioriqu'eiles  ibnt  données  à  quelqu'un 
par  e(timation ,  à  la  charge  d'en  fendre  après  fa  mort 
u  valeur ,  cette  obligation  qu'il  {ubit  tient  lieu  de 
fimds ,  &  forme  un  efpece  d^ufufruît  doiit  lesdroîts 
font  dûs  comme  de  rufufruit  véritable. 

Les  rentes  ou  penfions  viagères  {ont  celles  qui  fè 
payent  annuelletnent ,  &  s'éteignent  avec  la  vie  de 
cenx  à  qui  on  les  paye. 

Toutes  les  Donations  d'ufufruîts ,  rentes  ou  pen- 
fions viagères  doivent  être  infînuées ,  &:  les  droits 
payez  fbr  le  pied  de  l'évaluation  du  fonds  de  YvL 
ibmrit  y  penfion  ou  rente ,  à  raifbn  du  denier  dix  , 
conformément  à  l'article  4.  de  la  Déclaration  dû 
lo*  Mars  ijoS.  Voyez  ce  que  j'ai  dit  des  Donations 
fooM  r^micle  précèdent. 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  12.  Mars  1719;  il  aÀc 
ordonné  qu'il  ne  feroit  paycque  le  droit  de  Centième 
Denier  pour  Fufufruît  des  bierts  immeubles ,  àquell 

3[ue  titre  qu'ils  foîent  donnez  ou  acquis ,  fur  le  pied 
e  Pévaluation  qui  fera  faite  du  fonds  de  l'u&fcrujt 
à  raifon  du  denier  dix. 

Cet  Arrêt  à  été  rendu  en  interprétation  des  articles 
4,  8c  6.  de  la  Déclaration  du  10.  Màlk  1708*  fous 
prétexte  defquels  dans  les  Donations, legs '&'âban' 
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donnemens  d'ufîifruic  de  biens  immeubles ,  les  Conw  I  . 
mis,  outre  le  Centième  Denier,  perccvoîent encore!^ 
rinfinuation  du  Tarif  aue  ce  Règlement  déclare  ne  ' 
pouvoir  être  due  par  quelques  Aâes  que  ces  unifrmts 
loient  transferez,  &  ne  pouvoir  s'appliquer  qu'ans. [j 
Donations  mobiliaires.  • 

Cependant  fuivanc  l'Ordonnance  &  la  DéclaratioB 
de  1731.  une  Donation  entre-^vifs  de  biens  immeu- 
bles iituez  hors  l'étendue  du  Bailliage  du  domicile 
A\x  donateur ,  doit  êtrp  infinuée  &  dans  le  Bureau 
du  Bailliage  du  domicile  du  donateur  6c  dans  celm 
du  Bailliage  de  la  fituation  des  immeubles  donnez. 
Une  Donation  d'ufufruit  eft  la  Donation  d'xui  droit 
jréel.  Un  droit  réel  fuit  la  même  règle  pour  11» 
(inuation  qu'un  immeuble  réel ,  &c  doit  être  mis  au 
même  rang.  La  Donation  d'un  ufufruit  de  biens  im- 
meubles fcis  hors  l'étendue  du  Bailliage  du  domicile 
du  donateur ,  doit  donc  être  infinuéepour  fk  validité 
au  Bureau  du  domicile  du  donateur  &  au  Boieau 
de  fa  (ituation  \  Se  comme  il  ne  petit  être  fait  dl&- 
finuation  fans  payer  de  droit,  il  fera  dû  dsis,cecas 
rinfinuation  fuiv^nt  le  Tarif  au  Bureau  dujdomicile 
du  donateur ,  &  le  Centième  Denier:  au  Bureau  de 
Ja  fituation  du  bien  dont  l'ufufruit  eft  donné ,  contre 
la  difpofition  de  l'Arrêt  que  je  viens  de  citer  ;  d'où 
il'faut  conclure  que  cet  Arrêt  ne  peut  plus  avoir 
lieu  dans  les  Donations  de  cette  efpece ,  &  que 
l'Ordonnance  &  la  Déclaration  de  1751.7  ont  uàk 
cément  dérogé. 

.  ff^tyez  la  décifion  du  Confeil  du  i  o.  Septembre  1 740. 
fur  une  Donation  d'ufiifruit  d'immeubles  réciproque 
entre  deux  foeurs ,  pourquoi  avoir  été  payé  l'Infinua- 
tioa  au  domî^ile  lors  de  la  pafTation  de  l'Aâe  -y  qui 
fjcdarc  qu'il  eft  dû  par  i^  iurvivante  le  demi  droit 
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le  "Cenriéme  Denier  de  biens  par  elle  reciîeillis  par 
le  décès  de  la  prémourante. 

La  décifîon  du  Confeil  du  19*  Avril  1741.  fur 
une  Donation  d'ufufruit  de  biens  immeubles  par 
in  particulier  à  fa  femme ,  pour  laquelle  le  Fermier 
Icmandoit  le  demi  Centième  Denier  échu  par  le 
leccs  du  donateur ,  quoique  la  Donation  eût  été 
nûnuée  à  ion  domicile  au  tems  de  TAfte  ;  qui  re- 
xleque  la  Donation  étant  de  biens  fonds  Se  rentes 
tonciéres ,  il  eft  dû  un  demi  droit  de  Centième  Dé- 
lier ,  qui  n'ayant  été  payé  lors  du  Contrôle  &  de 
i'InÛQuation ,  eft  certainement  dû. 

Il  eft  d  ufage  dans  les  Contrats  de  mariage  pat 
leiqoels  les  pères  &  mères  dotent  leurs  enfans  dans 
la  Coutume  de  Paris  ^  de  ftipuler  conformément  à 
l'article  281.  de  cette  Coutume  ,  que  le  furvivant 
te  ces  pères  Se  mères  jouira  en  ufufruit  de  la  part  de 
Communauté  qu  auroit  le  prédecedé. 

On  a  prétendu  que  cette  claufe  étoit  une  Donation 
mutuelle  y  fujette  à  Infinuation  lors  de  la  paftation  de 
l'Aâe ,  &  fujette  au  droit  de  Centième  Denier ,  lequel 
devait  être  payé  par  le  furvivant  de  ces  père  &  mère 
(hr  la  portion  à  lui  laiflee  en  ufufruit  par  le  prédecedé. 

Mais  cette  claufe  a  été  déchargée  de  Tun  Se  l'autre 
de  ces  droits. 

Vivyez  la  décifîon  du  Confeil  du  8.  Octobre  1754." 
qui  décharge  du  droit  dlnfînuation  un  Contrat  de 
mariage  portant  referve  au  père  &  à  la  mère  de 
rafii&uit  des  biens  du  prédecedé ,  fans  que  les  futurs 
époux  jniiflènt  demander  compte  ni  partage. 

L'Arrêt  du  Confeil  du  20.  Décembre  1740.  qui 
décharge  la  Dame  Crozat  du  demi  droit  de  Centième 
Denier  contre  elle  prétendu  pour  la  jouiflànce  qui 
lui  apartienc  en  confequence  de  la  refèrve  qu'oie 
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s'efl:  faite  par  les  Contrats  de  matiage  de  fès  enfans 
de  la  part  des  biens  de  fa  Coipmuiiauté  apartenans 
à  la  fuccefEon  du  feu  S^  Crozat  Ton  mari  ;  &  ea 
confequence  a  débouté  &  déboute  les,  Fermiets 
a&uels  des  mêmes  droits  dans  les  Provinces  &  Ge- 
neralitez  du  Royaume,. de  leur  intervention  :  leur 
Êdt  defiènfes  d'exiger  à  l'avenir  le  droit  de  demi 
Centième  Denier  dans  le  cas  où  les^  pères  & 
mères  en  dotant  leturs  enfans  en  avancement  d'hoi- 
rie ,  fe  referveront  au  furvivant  par  leurs  Contrats 
demariage  TuTufruit  des  biens  de  lacommunautéapar- 
tenante  a  la  fucceifîon  du  prédecedé ,  à  peine  de  con< 
cuifion ,  de  reftitutiondefdits  droits  &  au  quadruple. 

Il  paroît  que  le  Confeil  n  a  point  entendu  que 
les  referves  que  fe  font  les  pères  &  mères  par  les 
Contrats  de  mariages  de  leurs  enfans  fufliènt  conii- 
dteées  comme  des  Donations» 

Voyez  ladécifion  du  Confeil  du  17.  Avril  1718. 
fur  un  Contrat  de  mariage  portant  don  mutuel  en- 
tre les  futurs ,  &  ftipulation  qu'en  cas  de  prédeceds 
de  la  future  faiis  enians ,  le  futur  fera  à  (on  père  une 
penfion  viagère  de  500.  liv.  qui  règle  que  Tarticle 
de  la  penfion  ne  doit  rien  ,  étant  une  relerve  (iic  b 
dot  donnée  à  la  fille  par  le  père. 


ARTICLE     XLVL 

DOns  Mutuels  entre  Marisfc 
Femmes ,  les  Droits  feront  payez  \ 

S  ç  A  V  01  R, 

Pour  ceux  des  perfonnes  conftituées  en 
dignité ,  Gentils-hommes  qualifiez ,  ceux  qui 


Ju  ÇûntrhU  des  ABcs ,  Art.  4^.     155 

^fledent  des  Terres  ayant  haute ,  moyenne 
iL  baflè  Juftice,  Officiers  des  Cours  Supé- 
rieures ,  Greffiers  en  chef  defdites  Cours , 
Officiers  &  Gens  du  Roy  des  Préfïdiaux, 
iSailliages ,  Senechauffées ,  Eledions  &  au- 
tres JurifHidions  Royales,  Secrétaires  du 
Koy ,  Tréforiers  de  France,  Receveurs  gé- 
néraux des  Finances ,  Receveurs  des  Tailles , 
&  tous  autres  Officiers  de  Finance,  Fermiers^ 
Souférmiers ,  &  Traitàns  des  Droits  du 
Roy ,  Diredeurs ,  Receveurs ,  &  principaux 
Commis  des  Fermes ,  Banquiers  &  Nego- 
cians  en  gros ,  quinze  livres ,  cy       i  j.  îfe. 

Pour  ceux  des  fîmples  Gentils-hommes  ^ 
Officiers  de  Judicature,  autres  que  ceux  dé- 
nommez en  la  clâffe  ci-deflus.  Avocats ,  No- 
taires ,  Procureurs ,  Greffiers ,  Huifîîei-s ,  Mé- 
decins, Chirurgiens,  Apoticaires,  Bourgeois, 
Marchands  en  détail ,  &:  notables  Artifans 
A^s  Villes ,  dix  livres ,  cy  10.  Ib. 

Pout  tous  autres  Artifans  des  Villes ,  La- 
boureurs,  Fermiers ,  &  Habitans  de  la  cam- 
pagne, deux  livres,  cy  2.  îb. 

1— — —  ■    ■■  — — — i—— — ^MÉ^Iii^— — — — — i— » 

L'efièt  du  Don  mutuel  entre  maris  &  femmes , 
iiiivant  la  plus  grande  partie  dés  Coutumes  du 
Royaume  ,  eft  de  donner  droit  au  furvivant  de  jottit 
pendant  fa  vie  de  tous  les  biens  meubles  &  des  im. 
meubles  acquis  pendant  la  Communauté ,  en  faifant 
faire  inventaire  »  &  donnant  caution  aux  heritiei:s 
4opremier  décédé. 


I 
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Dans  ces  Coutumes  le  Don  mutuel  ne  peut  étrer 
ftipulé  fans  recour  ^  c'eft-à-<iire  ^  en  pleine  propriété 
pour  le  donataire  :  mais  il  y  en  a  d'autres ,  ou  pas 
Don  mutuel  les  conjoints  peuvent  fe  donner  des 
biens  en  pleine  propriété  j  telle  e(t  la  Coutume  de 
Blois  y  dans  laquelle  on  peut  fe  donner  par  don  ma- 
tuel  les*  meubles  &  conquets  en  pleine  propriété , 
s'il  g'y  a  point  d'enfans  lors  de  la  diflolation  de 
Communauté.  Cette  obfervation  efl:  importante 
pour  la  perception  des  droits  ^  car  il  y  a  des  Com^ 
mis  qui  n'ont  d'autre  règle  pour  diftinguer  le  Doa 
mutuel  de  laDonation  mutuelle,  que  l'ufu&uit  ou 
la  propriété  \  en  forte  que  lorfque  le  don  eft  en  ufu. 
fruit ,  ils  le  qualifient  de  don  mutuel ,  &  en  perçois 
vent  le  droit  de  Contrôle  fur  le  pied  de  cet  article; 
mais  s'il  emporte  quelque  propriété,  dès-ldrs  ils  le 
reputent  donation  ry utuelle  ;  &  comme  cet  A<9te  n  eft 
ni  ne  peut  être  évalué ,  ils  prétendent  qu'il  eft  fujet 
au  plus  fort  droit  de  200.  liv.  de  Contrôle. 

Pour  reconnoître  la  faufleté  de  cette  règle ,  il  faut 
confiderer  que  dans  la  Jurîfprudence  jamais  onlles'eft 
avifé  de  diftinguer  le  terme  de  Don  mutuel ,  de  celui 
de  Donation  mutuelle ,  fi  ce  n'eft  qu'on  ne  donne  par- 
ticulièrement le  nom  de  Don  mutuel  aux  Donatvm 
mutuelles  faites  entre  maris  &  femmes  depuis  leur 
mariage  :  en  ce  cas  la  Donation  mutuelle  entre  un 
mari  &  une  femme ,  qui  contient  quelque  propriété , 
n'en  doit  pas  moins  être  apellée  Don  mutuel ,  que  fi 
elle  n'étoit  faite  qu'en  ufufruit  ;  &  il  eft  ridictue  de 
prétendre  qu'on  n'apelle  don  mutuel  entre  maris  & 
femmes  que  les  feuls  dons  mutuels  de  Tufiitruit. 
On  apelle  en  gênerai  dons  mutuels  entre  conjoints 
les  avantages  réciproques  que  fe  font  par  Aâeentrc^ 
vifs  le  mari  &  la  femme  ,  fuivant .  qu'il   leur  eft 

permis 


du  Cantrble  des  jéBef  ^  Arc.  4^.      ^5f 

mis  parla  Coutume  tant  de  leur  domicile j  que 

lieu*  où  font  fîtuez  les  biens  donnez  mutuelle- 
nt.  Ceft  fur  ce  fondement  que  lé  Confeil  a  décidé 
j.  Avril  17} 7*  que  d'un  don  mutuel  pafle  entre 
IX  conjoints  domiciliez  d^ins  la  Coutume  de  Blois  ^ 
lequel  le  Commis  avoit  perçu  loo.  liv.  de  Cou- 
le ,  parce  que  les  conquêts  y  étoient  donnez  en 
ine  propriété,  le  Contrôle  n  en  étoit  dû  que  com^ 
don  mutuel  fuivant  les  qualitez  des  parties ,  & 
rdoniié  que  ce  qui  avgit  été  perçu  au-de-là ,  ieroic 
itué. 

[  aï  dit  en  traitant  les  Donations  entre-vifs ,  fous 
ticle  44.  de  ce  Tarif,  que  l'Ordonnance  de  1 73 1# 
il  excepté  de  la  rigueur  de  fes  loix  les  Dons 
cuels  Se  autres  Donations  entre  maris  &  femmes  j 
es  Donations  faites  par  le  père  de  famille  aux 
ans  qu*il  a  en  fa  puiuànce.  Afin  de  connoître  fi 
:e  exception  ne  concerne  que  les  conditions  in- 
lieques  de  la  donation ,  ou  fi  elle  s'étend  à  l'In- 
lation ,  je  vais  rapporter  l'article  de  l'Ordonnance 

contient  cette  exception* 

V'entendow  comprendre  dans  les  difpofittons  de  la  or<ïonn«neff 
^inte  Ordonnance  les  Dons  mutuels  ù*  autres  Dona-^^^  ijn^^ru 
«  faitei  entre  maris   &  femmes ,   autres  que  par  ^ 
Urat  de  Mariage ,  ni  pareillement  les  Donations 
es  par  le  père  de  famille  aux  enfans  estant  en  fa 
^ance ,  à  V égard  de  tontes  hfquelles  Donations  il  ne 
I  lien  innové  jufquâ  ce  qu'il  y  ait  été  autrement 

Nous  pourvu. 
?our  prouver  que  cette  exception  nç  peut  concet- 

rinunuation ,  on  allègue  que  la  Déclaration  de 
|i.  rendue  particulièrement  pour  régler  Tlnfinua^ 
1,  n'en  dit  pas  un  mot ,  &  qu'elle  comprend  iiu 
in&emènt  toutes  fortes  de  donations  ,  fans  ex^ 
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cepter  celle-ci  \  d*oii  l'on  conclut  qu'elles  font  afllil' 
jetties  à  llnfinuation  comme  toutes  les  autres  Dona*-' 
tîons  entre-vifs  &  de  la  même  manière  ^  &  que 
l'exception  de  TOrdonnance  ne  regarde  que  les  autres 
conditions  de  ces  Donations. 

Pour  moi ,  je  penfè  que  cette  exception  comprend 
auflî-bien  Tlnflnuation  que  toutes  les  autres  condi. 
rions,  puifque  l'Ordonnance  après. avoir  réglé  géné- 
ralement toutes  les  conditions  des  Donations  3  même 
celles  de  Tlnfinuation  ,  excepte  ces  fortes  de  Dona« 
rions  par  un  article  particulier  de  la  rigueur  de  fe$ 
Loix  ;  qu'ainfi  cette  exception  ne  doit  pas  moins 
tomber  fur  Tlnfinuation  que  fur  les  autres  condi- 
tions i  que  fi  la  Déclaration  n'en  a  rien  dît ,  c'cft 
jiiftement  pour  fuppléer  à  cette  obmiflîon  que  l'Or- 
donnance ,  qui  eft  pofterieure ,  les  a  exceptées  par  uo 
article  particulier  ;  d'où  je  conclus<ju  on  peut  fuivre 

{)bur  cette  Infinuation  ce  qui  fe  pratiquolt  avant 
'Ordonnance  &  la  Déclaration  de  1 7  j  i .  &  en  con- 
séquence de  la  Déclaration  du  3  a.  Novembre  17 17. 
faire  infinuer  ces  fortes  de  Donations  dans  tous  les 
Bureaux ,  même  dans  ceux  établis  près  les  Juftices 
feigneuriales.  J'avouerai  cependant  qu'il  eft  plus 
sûr  de  faire  infinuer  dans  les  Bureaux  établis  près 
les  Bailliages  Royaux  ;  &  je  n'ai  avancé  ici  VofU 
nion  contraire ,  que  pour  mettre  en  état;  ceux  qui 
ar  anticipation  î'auroîent  fuivie,  de  fe  défendre 
orfque  l'on  voudra  attaquer  de  nullité  leurs  Dona- 
tions pour  s'y  être  conformez. 

Mais  quel  que  foit  le  parti  que  Ton  prenne ,  fl  eft 
important  de  fçavoir  fi  cette  Infinuation  doit  être  feîte 
tant  au  Bureau  du  domicile  des  conjoints,  qu'à  ceux  de 
la  fituation  des  bîeils  fujets  au  Don  mutuel  lors  de 
fa  pafiation  j  &  c'eft  fur  quoi  les  fentimens  (ont  trè*» 
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partagez.  Il  y  en  a  qm  foutîennent  qiie  le  Don  mu- 
tuel eft  une  Donation  de  biens  prefens  &  à  venir  , 
4ans  laquelle  les  biens  fufdeptibles  de  ce  don  que 
3e  donateur  poflede  lors  de  la  paflatîon  de  TAâe, 
ibnt  véritablement  &r  aduellement  donnez ,  quoique 
levocablement  dans  le  cas  où  le  donateur  voudroic 
en  difpofèr  à  titre  de  commerce  5  parce  que  Tirre- 
vocabilité  n'eft  point  necelïàire  pour  les  Donations 
de  biens  prefens  &  à  venir  dans  les  cas  ou  les  hovL 
les  rendent  valables  fans  cette  condition ,  tel  qu'eft 
le  Don  mutuel  qui  a  été  excepté  des  formalités  eflen- 
tlelles  aux  Donations  pntre-vifs  par  larticle  ^6.  de 
rOrdonnance  de  17$  i.  en  forte  que  dans  les  Cou- 
tumes où  il  emporte  la  propriété  des  acquêts  ,   il 
:omprend  non-feulement  les  acquêts  que  feront  les 
ironjoincs  depuis  cet  Afte,  mais  encore  ceux  qu'ils 
>nc  fait  auparavant  ,  &  par   confequent  que  c  eft 
ine  Donation  de  biens  prefens  &  à  venir ,  ifujette  à 
[nfinuation  ^  tant  au  domicile  du  donateur  ^  qu'aut 
kireaux  où  les  bieifc  prefens  donnez  font  fituez ,  & 
joc  le  Confeil  l'a  ainh  décidé  le  premier  Avril  1750. 
:ontre  le  Sieur  de  Colaftron.  Il  démandoit  la  reftî- 
ncion  de  60.  liv.  perçus  au  Bureau  d'Epernay ,  fut 
e  Don  mutuel  d'entre  lui  &  fa  femme ,  prétendant 
|u'ayant  étéinfînué  àChâlons,  lieu  du  domicile  des 
>arcies  ^  il  n*avoit  pas  befoin  d'être  înfinué  à  Eper- 
lay  ,  Heu  de  la  fîtuation  des  immeubles  qui  faifoienc 
'oojec  du  Don  mutuel.  Le  Confeil  le  débouta  de  fa 
lemande. 

D'autres  au  contraire  confîderant  le  Don  mutuel 
mtre  conjoints ,  tel  qu'il  efl  autorifé  par  la  Coutume 
le  Paris ,  prétendent  qu'il  ne  peut  être  raporté  à  la 
lonarion  de  biens  prefens  &  à  #nir ,  &  que  ce  ii'eft 
[u'one  inftittttion  contradtuelle.  Us  aportent  pou( 
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raîfôii  ,  que  fuîvant  larticle  17,  de  rOrdonnancé 
des  Donations ,  la  donation  de  biens  prefens  &  à  ve- 
nir doit  être  re^rardée  non  comme  uile  feule  &  me- 
me  donation ,  mais  comme  deux  donations  diftinâes 
&  indépendantes  Tune  de  1  autre ,  puifqu^aiix  termes 
de  cet  article  le  donataire  peut  les  di vifer ,  &  s*cii 
tenir  aux  biens  qui  exiftoient  lors  de  la  donation ,  efl 
payant  feulement  les  dettes  exiftantes  audit  tems. 

Or  ,  difent-ils  ,  le  Don  mutuel  des  meubles  & 
conquêtsMe  la  communauté  ne  peut  être  aînfi  divifé, 
ic  il  feroit  inoiii  que  lé  furvivant  prétendît  divifer 
fon  don  mutuel  &  fe  tenir  aux  conquêts  exiftâns 
lorfqu'il  a  été  paflTé.  La  Coutume  de  Paris  décicb 
afiTez  formellement  le  contraire ,  en  déclarant  que  fe 
Don  mutuel  eft  des  meubles  &  conquêts  qui  fe  troa- 
veront  apartenir  aux  conjoints  &  être  communs  en- 
tre eux  lors  du  deceds  du  premier  mourant  \  d'où 
il  fait  que  le  don  mutuel  n'a  vraiment  Teffèt  que 
d'une  inftitution  contradluelle ,  &  partant  il.  n'cft  pas 
nece(ïàire  qu  il  foit  infinué  dan#le  lieii  de  la  fitua- 
tion  des  conquêts  exiftâns  lors  du  don  mutuel  ;  car 
les  donateurs  n'ont  pas  donné  proprement  ces  con- 
quêts ,  ils  n'ont  donné  que  ceux  qui  fe  trouveroient 
lors  du  déceds. 

De  ces  deux  opînfons  fî  contraires ,  j'en  forme 
une  troifiéme  qui  termine  la  difficulté.  Je  dis  que  . 
conformément  à  la  décifion  du  Confeil  du  i.  Avril 
1750.  les  Commis  font  fondez  à  infinuer  le  Don 
mutuel  tant  au  Bureau  du  domiciH  des  conjoints , 
qu'aux  Bureaux  de  la  fituation  des  biens  que  poflède 
le  donateur  lors  de  la  palfation  de  l'Aûe  ;  mais  je 
dis  en  n\ême  tems  que  cette  dernière  Infînuation 
n'eft  point  requife  f  peine  de  nullité ,  &  que  le  Don 
mutuel ,  dès  qu'il  eft  iniînué  au  domicile ,  ne  peut 


du  Contrôle  des  ABes  ^  Art.  4^G.     t^i 

m 

€tre  valablement  attaqué  de  nullité  par  le  défaut  dln- 
finuation  aux  Bureaux  où  les  biens  fùjets  au  Don 
mutuel  font  fi  tuez  ;  parce  que  dans  le  vrai  par  le 
Don  mutuel,  de  même  que  par  Hnftitutîon  contra^ 
âuelle  5  le  donataire  n'acquiert  aucun  droit  fur  les 
biens  préfèns  du  donateur ,  mais  feulement  fur  ceux 
qu'il  laiilèra  au  jour  de  ion  deccs.  Ainfi  la  JuriC- 
prudence  du  Palais  décidant  aujourd'hui  que  l'inflitu- 
tion  contraduelle  n'eft  fujettc  qu'à  une  feule  Infi- 
nuation  au  domicile  de  l'inftituant,  il  s'enfuit  que 
pour  la  validité  d'un  Don  mutuel  il  n'efl;  point  neceC 
laire  de  le  faire  înfinuer  ailleurs  qu'au  domicile  des 
coi^oints,  &  que  Tlnfinuation  aux  Bureaux  de  la 
(îtuacion  des  biens  iicn  peut  être  exigée  que  fous 
les  peines  portées  par  les  Règlement ,  autres  que 
celle  de  nullité. 

La  manière  même  dont  le  payement  de  cette 
Infinuation  eft,  ordonné  ,  prouve  que  le  Don  mur- 
tuel  n'opère  aucune  tranflation  de  propriété ,  puifque 
les  Reglemens  n'affujettiflènt  le  Don  mutuel  qu'jà 
une  Inlinuation  de  Tarif  dans  les  Bureaux  de  la 
ficuacion  des  biens  ;  car  fi  les  biens  fujets  au  Don 
mutuel  étoient  transferez  par  cet  A(Se ,  ce  fèroit 
au  payement  du  Centième  Denier  ou  du  demi 
Centième  Denier  que  feroit  aflîijetti  le  Don  mutuel 
dans  les  Bureaux  de  la  fituatîon  de  ces  biens. 

Or  il  eft  certain  que  ces  droits  de  Centième  Denier 
ou  demi  Centième  Denier  ne  fe  perçoivent  point  lors 
de l'Infinuation  du  Don  mutuel,  mais  feulement  au 
tems  du  décès  du  premier  mourant  de  Tun  des  con- 
joints ,  parce  que  ces  biens  ne  paflènt  au  furvivant  que 
dans  ce  tems,  &  ne  font  déterminez  que  par  ce  déceds; 
&  c'eft  feulement  dans  les  îîx  mois  de  ce  déceds  qu'il 
faut  faire  payer  ces  droits ,  ainfi  qu'il  fe  pratique  pquc 
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les  fucceflîons  collatérales  ;  fçavoîr ,  le  droit  cntict 
pour  les  biens  dont  la  propriété  paflè  au  donataire, 
&  le  demi  droit ,  lorfqu'il  ne  recueille  que  rufufruîl 
de  ces  biens  :  &  comme  ce  demi  droit  de  Centième 
Denier  des  Dons  mutuels  qui  n'emportent  que 
rufufruît ,  étoit  peu  connu  avant  l'Arrêt  du  21.  Mars 
1729.  on  ne  le  doit  exiger  que  fur  les  dons  miu 
tuels  qui  ont  eu  leur  effet  depuis  cet  Arrcc 

Voyez  la  décifion  duConfeil  du  17.  Mars  I7}4. 
fur  la  demande  en  décharge  du  fimple  &  triple  droit 
de  demi  Centième  Denier  de  la  moitié  des  acquêts 
&  conquêts  immeubles  dont  la  veuve  Belangeraye 
a  eu  l'ufufruit  en  exécution  du  Don  mutuel  fait  le 
21.  Novembre  1720.  entr'elle&  fon  mari  deccdé 
en  1724,  qui  règle  qu'il  ne  faut  pas  que  le  Fermier 
infilte  pour  ce  droit  qui  a  été  ouvert  en  iji^tc 
qu'il  faut  qu'il  fe  borne  à  exiger  ceux  qui  le  (èrom 
depuis  l'Arrêt  de  1729, 


ARTICLE    XLVIL 

DECHARGE  de  Papiers  donnés  aux 
Procureurs  par  leurs  parties ,  qui  ne 
contiendront  point  d'obligation  ni  autre  dif- 
pofîtîon  que  celle  qui  convient  à  une  fimple 
décharge,  dix  fols,  cy  10.  f. 

C'eft  un  A6tt  par  lequel  les  parties  déchar^t 
leurs  Procureurs  des  pièces  neceflàîres  à  leurs  Pro- 
cès ,  qu'elles  leur  avoient  miies  en  main  ;  ce  qui  fe  fait 
lorfque  les  Procureurs  leur  remettent  lefdites  pièces. 

On  a  prétendu  appliquer  cçt  article  aux  Quittances 


du  Contrhledes  AEleSy  Art.  47.     Z63 

y   Jonnées  aux  dépofitaîres  des  fommes  confignées  ;  & 
•     cette  applîcatîon  eft  jufte  quand  les  fommes  dépo- 
&ts  font  retirées  par  les  mêmes  perfonnes  quî  ont 
Eut  le  dépôt ,  &  les  décharges  qu  elles  en  donnent 
font  des  Adtes  fimples  qui  ne  doivent  que  dix  fols 
de  Contrôle ,  ainfi  qu'il  a  été  décidé  au  Confeil  le 
x6*  Janvier  1 7  2 1 .  contre  la  prétention  du  Contrô- 
leur d'Orléans,  Voyez  la  décinon  du  Confeil  du  i  j  ^ 
Juin  172 3,  quî  règle  qu'une  décharge  de  9000.  liv* 
quî  avoient  été  confiés  à  un  Prêtre ,  &  ont  été  reti- 
rés   par    le   dépofant  ,  eft  une   fin^ple    décharge. 
Xfois  lorfque  les  fommes  dépofées  font  retirées 
par  d'autres  perfonnes  que  celles  qui  ont  fait  le  dé- 
pôt ,  ces  décharges ,  quoique  pures  &  fimples ,  opé- 
rant de  droit  une  libération  en  faveur  de  celui  qui 
a  fidt  le  dépôt  5^  elles  doivent  être  réputées  Quit- 
tances ,  &  le  Contrôle  en  eft  dû  fiir  le  pied  de  l'ar^ 
tîcle  7  5.  de  ce  Tarif,  à  proportion  des  femmes 
qu'elles  contiemient. 

Par  décifion  du  Confeil  du  premier  Février  1758* 
il  a  été  ordonné  qu'une  décharge  devant  Notaire  dé 
plufieurs  Quittances  fous  feihîç  privé,  remifes  par 
un  Fermier  à  la  feuve  de  fon  Prédece(ïcur ,  ne 
devoir  le  Contrôle  que  comme  un  Ade  fimple.: 


ARTICLE    XLVIIL 

ECHANGE,  le  droit  fera  payé  à  pro- 
portion de  la  valeur  de  ce  quî  fera 
donné  en  échange  par  l*une  des  deux  par- 
ties ,  fuîvant  dévaluation  &  eftimation  qui 
fera  faite  par  les  Contrats  iâns  fraude ,  fînon* 
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à  Tamiable  ou  par  Experts ,  fur  le  pied  des  Y 
articles  3.  &  4.  du  préfent  Tarif. 

L'Echange  eft  un  Contrat  très-ordinaire  &  très- 
commun  parmi  nous ,  par  lequel  on  donne  une  chofe 
pour  en  avoir  une  autre.  Il  fe  peut  faire  de  trois 
manières  différentes;  car  on  peut  échanger  un  meu- 
ble contre  un  autre,  ce  qu'on  appelle  ordinairement 
troc.  On  peut  échanger  un  meuble  contre  un  im- 
meuble, ce  qui  pafle  fouvent  pour  vente,  quand  le 
meuble  donné  en  échange  peut  être  facilement  efti- 
mé.  On  peut  enfin  échanger  un  immeuble  contre  uii 
autre  immeuble ,  &  c'eftproprement  ce  qu'on  entend 
lorfqu'on  parle  du  Contrat  d'échange. 

Tous  Contrats  d'échange  d'héritages ,  de  quelque 
nature  qu'ils  foient,  font  alfujettîs  à  l'Infinuation, 
&  c'eft  le  Centième  Denier  de  la  valeur  entière  des 
immeubles  qu'il  faut  percevoir ,  parce  qu'il  y  a  maou- 
tion  &  tranflation  refpedtive  de  propriété  :  Par 
exemple,  Pierre  échange  une  maifon  de  valeur  de 
1000.  liv.  contre  celle  de  Jacques  qui  ne  vaut  que 
500.  liv  &  moyennant  y  00.  liv.  d'argent  que  Jacques 
lui  donne  de  retour  ;  il  eft  dû  pour  le  Contrôle  de 
cet  a6be  j.  liv.  10.  f.  furie  pied  de  1000.  liv.  valeur 
d'une  des  deux  pardons  échangées  :  à  l'égard  du 
Centième  Denier,  Jacques  en  doit  10.  liv.  parce 
qu'il  acquiert  pour  loôo.  liv.  d'héritages,  &  Pierre 
ne  doit  que  5.  liv.  parce  qu'il  n'acquiert  que  pour 
^eo.  liv.  d'héritages ,' les  y  00.  liv,  de  retourne 
i^evant  point  de  Centième  Denier. 

VoyezldL  ^ècifion  du  Confeil  du  15.  Juillet  1730, 
qui  ordonne  le  droit  de  Contrôle  fiir  Ja  partie  la 
plus  forte ,  &  le  droit  de  Centième  Denier  fuî 
jh^<jue  portion  échangée, 


du  Contrôle  des  jffBesl  Art.  49.     i$^ 

Les  échanges  des  Maifons  Canoniales  ont  été 
déclarez  exempts  du  droit  de  Centième  Denier  par 
décifîon  du  Confeîl  du  20.  Mars  17x3. 

f^oytz  au  furplus  TEdit  du  mois  de  Décembre 
lyo},  art»  24.  celui  du  mois  d'Odtobre  170^.  les 
Déclarations  du  Roy  du  19.  Juillet  1704.  an.  16. 
&:  20,  Mars  1708.  art*  6.  qui  alTujettiflènt  lès  Con- 
trats d'échange  à  être  inCmixQZé 
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ARTICLE    XLIX. 

ENgagemens,  Antîchrefes,  ou  Pignora- 
tifs, le  droit  en  fera  payé  fur  le  pied  réglé 
car  les  articles  3 .  &:  4.  du  prêtent  Tarif. 

L'Engagement  eft  labandonnement  que  fait  le 
débiteur  à  fon  créancier ,  d'un  bien  immobilier ,  pour 
qu'il  en  joUiilè ,  &  que  les  revenus  lui  tiennent  lieu 
îe  Tînterêt  de  la  lomme  due  jufquau  rembour- 
sement. 

L*Antichrefe  eft  la  même  chofe  que  TEngagement. 

Le  Contrat  Pignoratif  contient  une  efpece  de 
(rente  de  la  chofe  qu'on  ne  fait  effectivement  qu  en- 
gager ,  à  la  charge  par  Tacquereur  (  qui  en  laifle 
la  joUiflance  au  vendeur  )  d'en  faire  la  revente  lorC- 
aue  le  rembourfement  lui  fera  offert.  Cette  joiiifl 
(ance  fe  laifïè  au  vendeur  à  titre  d  une  ferme  qu  il 
loit  payer  à  lacquereur ,  laquelle  ne  doit  pas  mon^ 
:er  plus  haut  que  l'intérêt  de  lafommç  prêtée.. 

L'Antichrefe  difFere  du  Contrat  Pignoratif,  en  ce 
qiîe  dans  le  cas  de  l'Antichrefe  c'eft  le  créancier  qui 

îft  ca  ppfTeflipn ,  êc  joUic ,  pour  Tincwc  à^  vm 
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argent,  de  l'immeuble  qui  lui  eft  donné  en  gagç  |^ 
par  le  débiteur  :  au  lieu  que  dans  le  cas  du  Contrat 
Pigjioratif ,  c'eft  le  débiteur  qui  joiiit  &  eft  en  pof- 
ièmon  de  la  chofe ,  en  payant  au  créancier  le  prix 
de  la  joUiflance  de  fon  propre  héritage  pour  Fintcrêt 
de  la  fomme  qu'il  lui  a  prêtée. 

Tous  ces  Aftes  font  fujets  à  Infînuation ,  confor- 
mément  à  l'article  G.  de  la  Déclaration  du  ^o.  Mars 
1708.  &  la  décifion  de  M.  Defmarets  du  3.  Août 
1715- 

Par  Arreft  du  Confeil  du  14»  May  1720.  un 
particulier  y  dénommé  a  été  condamne  à  payer  le 
Centième  Denier  d'une  Sentence  portant  Antîchrefe 
ou  Cçilîon  de  fonds  avec  fruits  dont  elle  porte  les 
difpofîtions. 

Par  Arreft  du  Confeil  du  x%.  Août  1751,1a 
Dame  de  Kergroades  a  été  condamnée  à  payer  le 
Centième  Denier  des  biens  à  elle  abandonnez  pour 
faflîette  de  fes  deniers  dotaux ,  &  dans  lefquels  le 
débiteur  avoir  la  faculté  de  rentrer  en  la  rembour(ànt« 

J'ai  établi  au  commencement  de  cet  Ouvrage  pour 
principe  du  Centième  Denier ,  la  tranflation  de  pro- 
priété de  biens  immeubles  faîte  par  la  tradition.  Ici 
on  attaque  ce  principe  &  on  dit  : 

Par  l'Antichrefe  le  débiteur  ne  fait  que  donner  en 
gage  fon  héritage  au  créancier ,  &  ne  fe  dçfaifît  point 
du  droit  de  propriété  qu'il  avoit  fur  cet  héritage  \ 
il  en  demeure  toujours  propriétaire ,  &  la  tradition 
n'en  étant  point  parfaite ,  ne  peut  félon  votre  prin* 
cîpe  opérer  d'aliénation ,  &  par  confequent  de  Cen^ 
tieme  Denier, 

Or  fuivant  les  Reglemens  que  vous  venez  de  citer , 
l'Antichrefe  eft  fujette  au  Centième  Denier;  donc 
la  tradition  ^  ainii  que  voua  Tavcz  avancé  3^  n  «ft  pas 


du  Contrble  des  ABes  ^  Art.  49.      2  ^7 

toujours  neceflàîre  pour  opérer  le  Centième  Dénier. 

Pour  répondre  lolidement  à  cette  objeftîon,  il 
me  fiifïîra  de  rappeller  ici  Tidce  que  j'ai  donnée  des 
iroits  réels  fous  i  article  3 .  de  ce  Tarif.  J'ai  dit  que 
:es  droits  étoîent  des  immeubles  réels  dont  la  tranflâ- 
[îon  étoit  fujette  au  droit  de  Centième  Denier, 
Je  même  que  celle  des  corps  d'héritages  ;  &  dans  le 
Traité  que  j'ai  donné  de  ces  droits,  j'ai  mis  au  nom  bre 
le  droit  de  jouiflànce  ou  d'ufufruit.  Sur  ces  prin- 
cipes il  eft  facile  de  refoudre  la  difficulté. 

Dans  TAntichrefe  le  débiteur  ne  fait  point  de  tradi- 
tion de  la  propriété  de  fbn  héritage ,  dont  il  refte 
toujours  propriétaire  5  mais  en  le  donnant  en  gage 
à  fon  créancier ,  il  lui  transfère  le  droit  d'en  joiiir 
jufqu'à  ce  qu'il  l'ait  fatisfait.  Or  la  tranflation  de 
cette  joiiiflànce  étant  celle  d'un  droit  réel,  &  le 
Iroît  réel  étant  un  immeuble  réel ,  il  eft  vrai  de 
lire  que  l'Antichrefe  contient  tradition  &  tranflation 
l'un  immeuble  réel ,  quoiqu'elle  ne  contiemie  pas 
la  tradition  ni  la  tranflation  de  l'héritage  donné  en 

Il  en  efl  de  même  de  la  vente.de  l'ufufruît  d'un 
Fondi ,  laquelle  ne  contient  alïiirément  ni  tradition 
ni  tranflation  de  ce  fonds  ,  mais  qui  contient  la 
tradition  de  l'ufufruit  de  ce  fonds ,  c'efl^à-dire ,  d'uu 
iroit  réel  fur  le  fonds ,  lequel  eft  un  immeuble  réel 
[ujet  au  Centième  Denier. 

Ainfî  cette  objedion  fpecîeufe  ne  donne  aucune 
itteinte  au  principe  que  j* ai  établi ,  quil  n^y  a  que 
^a  tranflation  des  immeubles  réelsy  faite  par  la  tradition^ 
juijpuijjè  jamaiî  opérer  le  droit  de  Centième  Denier* 

y  oyez  h  décifion  du  Confeil  du  ii.  Juillet  1741* 
iu  fujet  du  Centième  Denier  demandé  à  un  partît? 

njlicr  rentré  en  pofTeffion  de  pluiîçurs  Terres  qui 
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avoîent  été  données  à  titre  d'engagement ,  &  dont 
.  on  prétendoit  que  le  droit  n'étoit  pas  •  dû ,  fur  le 
fondement  qu'il  n'y  a  point  de  tranflatîon  de  pro- 
priété dans  un  engagement  d'immeubles  ;  qui  règle 
que  le  droit  étoit  dû. 

ARTICLE    L. 

ENgagemens  de  Matelots ,  Soldats 
&  autres  pour  ^Equipage  des  Navires 
armez  ,  foit  pour  le  Négoce  ou  pour  la 
Courfe ,  le  Cahier  fera  contrôlé  dans  la 
quinzaine ,  à  compter  du  jour  de  la  clôture 
d*icelui ,  qui  fera  faite  au  plus  ta,rd  le  jour  du 
départ  du  Bâtiment  ^  6c  les  droits  payez  a 
raifon  de  cinq  fols  par  article ,  fans  néan- 
moins que  le  droit  puifle  excéder  1 5.  livres. 

Ce  font  des  Aftes,  qui  fe  font  entre  les  Maîtres 
des  Vailleaux ,  &  les  Matelots ,  Soldats  &  autres  qui 
compofent  l'Equipage.  Ceux-cy  s'engagent  à  fèrvir 
pour  la  conduite  des  Vaîlïèaux  depuis  le  départ  jut 
qu'au  retour,  à  certaines  conditions  &  moyennant 
tine  rétribution  fixée  par  ces  AAes ,  qui  font  pro- 

{)rement  des  conventions  particulières  faites  entre 
es  Maîtres  du  Navire  &  les  gens  qui  y  fervent  ;  & 
tout  ce  qui  n'eft  pas  compris  dans  ces  Aâes  parti* 
culiers,  it  règle  par  le  droit  commun  &  l'Ordon- 
nance delà  Marine  de  168 1.  Aux  termes  de  r^article 
96.  de  ce  Tarif  5  lorfqu'un  Ade  contient  plufieiurs 
difpofitions  entre  les  mêmes  parties,  le  Contrôle 
doit  être  pris  fur  le  pied  de  la  difpofitioa  qui  emporte 
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e  plus  fort  droit.  Les  Armateurs  &  autres  Négo- 
:iails  font  dans  Tufage  de  donner  quelques  fommes 
l'argent  d'avance  aux  Matelots  &  autres  qVii  s'en- 
yagent ,  avec  un  confentement  de  la  part  de  ces 
Siatclots  portant  quittance^  lefquelles  fommes  jointes 
înfemble  dev{#îent  un  plus  fort  droit,  fur  le  pied 
le  l'article  75.  de  ce  Tarïf  :  Mais  fur  les  rcmon- 
irances  des  Armateurs  &  Négocians  de  la  Ville  de 
5.  Malo  5  il  s'eft  rendu  Arreft  contradictoire  avec  le^ 
Fermier  fur  fa  prétention  le  11.  Janvier  1724.  le-! 
quel  a  ordonné  que  le  prefent  article  fera  fuivi, 
quoique  les  quittances  qui  fe  trouvent  renfermées 
dans  le  cahier  d'engagement,  dûflènt  un  plus  fore 
droit  ;  •&  que  les  quittances  de  falaires  quî  feront 
données  par  les  Matelots  à  leur  retour  de  voyage, 
ne  devront  que  cinq  fols  chacune ,  fans  que  le  Con- 
trôle du  cahier  contenant  lefHites  quittances  puiflè  pa- 
reillement excéder  la  fomme  de  quinze  livres ,  &  que 
le  cahier  fera  contrôlé  dans  la  quinzaine  de  la  datte  de 
la  dernière  quittance ,  &  clos  dans  les  quatre  mois. 
Par  Arrêt  du  Confeil  du  x7'  Juillet  1728.  il  e(t 
porté  que  les  payemens  des  foldes  dues  aux  Mate- 
lots pour  les  fer  vices  qu'ils  ont  rendu  fur  les  Vaiflèaux 
de  Sa  Majefté ,  feront  certifiez  par  témoins ,  fans  que 
pour  cela  on  puirte  inquiéter  lefdits  témoins  comme 
contrevenans  à  la  Déclaration  du  20  Mars  1708.  à  la- 
quelle il  eft  dérogé  entant  que  befoin  eft  à  cet  égard. 


ARTICLE    LL 

EMANCIPATIONS  qui  ne  contien- 
dront aucune  Donation ,  avancement 
de  lUcceffion ,  ou  autre  difpofîtion  que  celle 
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Conmentaîre  Jur  le  Tarif 

necefïàîre  pour  tirer  les  enfans  hors  de  k 
puiilànce  paternelle ,  fera  payé , 

Sç  A  V  O  I  Rj 

Pour  les  enfans  des  perfonnes  dénommées 
en  la  première  claffederarticle  46.  du  pre- 
fènt  Tarif,  fix  livres ,  cy  6.  ft. 

Pour  ceux  dénommez  en  la  féconde  claflè^ 
trois  livres ,  cy  3 .  îfe. 

Pour  ceux  dénommez  en  la  troifiéme  clafle, 
une  livre ,  cy  i .  ft. 

Pour  faire  émanciper  un  mineur  en  pays  coûta- 
mier ,  c'eft-àdire ,  le  mettre  en  état  de  jouir  de  fes 
biens  &  de  les  adminiftrer ,  il  faut  obtenir  des  Lettres 
du  Prince  ^  qu'on  appelle  Lettres  de  bénéfice  d'âge}  Se 
fur  l'avis  des  parens  du  mineur,  il  faut  les  faire 
entériner,  c'eft-à-dire,  recevoir  par  un  jugement, 
pour  jouir  cie  leur  eâFet. 

Cette  forte  d'émancipation  qui  {è  fait  par  auto^ 
rite  de  Juftice,  n'eft  point  fujette  au  Contrôle,  & 
le  Legiflateur  n'a  eu  en  vue  dans  cet  article  que 
l'émancipation  des  pays  de  Droit  écrit ,  qui  fe  fait 
pardevant  Notaire,  &  par  laquelle  un  père  déclare 
qu'il  met  fes  enfans  ou  l'un  d'eux  hors  de  fa  puil^ 
Ance,  à  l'effet  de  pouvoir  joUir  &  difpofer  de  leurs 
biens,  comme  font  les  autres  pères  de  famille,  au 
niveau  defquels  cette  émancipation  les  met. 

Cet  article  peut  cependant  s'appliquer  encore  aux 
émancipations  qui  fe  font  en  certaines  Coutumes , 
telles  par  exemple  que  celle  d'Orléans ,  fuivant  l'ar- 


du  Ccntrhle  des  ABe$ ,  Art.  J  r .        %jt 

e  185.  de  laquelle  un  père  peut  émanciper  fbn 
,  tant  nCU  prefence  qu  aûfence  dudit  enfant ,  en 
îlque  âge  que  ce  foit.  Ces  Ades  ne  doivent 
un  droit  de  Contrôle ,  quand  même  ils  contien* 
ient  1  émancipation  de  plufieurs  cnfians  ,  avec 
itant  plus  de  raîfon ,  que  le  droit  eft  fixé  par  la 
ilité  du  père. 

foutes  Emancipations  faites  par  autorité  de  Jufl 
î  ou  pat  Ade  devant  Notaire,  font  fujettes  à 
iiuation ,  &  les  droits  en  font  réglez  par  Tarticl^ 
.  du  Tarif  des  Infînuations  ,  conformément  à 
lit  du  mois  de  Décembre  170}*  art.  6.  &  ï6. 
n  du  mois  d'Odobre  1705.  Se  à  la  Déclaration 
19.  Juillet  1704.  art.  7. 
^^eyez  les  Arrêts  du  Confeil  des  ly.  Janvier  1707. 
; .  Avril  1708.  qui  ordonnent  qu'il  fera  payé  autant 
droits  d'Infînuation  qu'il  y  aura  d'impetrans. 
L'Arrêt  du  Confeil  du  18.  Août  171 6.  qui  con- 
me  deux  particuliers  y  dénomrnez  en  chacun 
5.  liv.  d'amende  pour  avoir  demandé  l'enterînc- 
rit  de  Lettres  de  bénéfice  d'âge  &  émancipation  , 
nt  de  les  avoir  fait  infinuer. 
L'Arrêt  du  Confeil  du  1 3 .  May  1 7  2 1 .  qui  déclare 
les  des  Lettres  de  bénéfice  d'âge ,  faute  d'être 
nuées ,  caflè  la  Sentence  qui  les  entérine ,  con- 
ine  la  partie  ,  le  Procureur  &  le  Greffier  en 
).  lîv.  d'amende  chacun ,  &  la  partie  en  fon  nom 
payement  du  droit  d'Infinuation  defdites  Lettres» 
L'Arrêt  du  Confeil  du  5,  Avril  1723.  qui  con* 
cme  un  particulier  en  joo.  liv.  d'amende  pour 
iToir  pas  fait  infinuer  en  qualité  de  Curateur  le$ 
très  de  bénéfice  d'âge  d'un  mineur  ^  &  l'Ade  qui 
nomme  un  Curateur. 
La  Sentence  qui  entérine  les  Lettres  de  bénéfice 
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d'âge ,  quand  elle  ne  contient  point  d'autre  di/pô^^ 
tîon,  n'eft  pas  fujette  à  Infinuation,  parce  que  les  \ 
Lettres  de  bénéfice  d'âge  doivent  être  infinuées  pré-  " 
alablement  à  l'entérinement  *  mais  lorfque' cette 
Sentence  outre  renterînement  contient  la  nomina^ 
tîon  de  Curateur  aux  mineurs  émanch)ez ,  elle  doit 
être  infinuée  fuivant  l'article  i^.  du  Tarif  des  Int 
nuations.  Si  même  cette  nomination  de  Curateur, 
quoiqu'en  Juftice,  fe  faifoit  par  un  (unple  avii 
de  parens  reçu  par  le  Greffier,  fans  que  le  Juge  y 
înterposât  fon  miniftere ,  ctt  Ade  n'étant  pojst 
force,  feroît  fujet  au  Contrôle , cônformémem  àce 
que  j'ai  établi  fous  l'articlç  3.  de  ce  Tarif,  en  patkmc 
des  Ades  judiciaires ,  &  ainfi  qu'il  a  été  ordomii 
par  la  décifion  du  Confeil  du  50.  Juillet  171911 


A  R  T  I  C  L  E    LIL 

EXhered  ATioNS,  les  mêmes  droîa 
feront  payez  que  pour  les  Emancipa*' 
tîons,  fuivant  la  qualité  des  perfonnes  Re- 
nommées dans  les  trois  Clafïes  de  rarticle 
46.  du  prefent  Tarif. 

L'Exheredation  eft  une  difpofîtion  par  laquelle 
on  exclut  de  fa  fucceflîon  en  tout  ou  partie  celui  à 
qui  elle  eft  due  par  la  Loy  ou  la  Coutume ,  ou  par 
le  droit  du  fang. 

Le  droit  de  Contrôle  étant  fixé  par  la  qualité  de 
l'exheredant ,  il  n'en  eft  dû  qu'un  feul,  en  quelque 
nombre  que  foient  les  exheredez  par  un  même  A&t. 

Tous  Ades  d'exheredation  doivent  être  in/înuez 

aa 
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tu>Bureau  dans  rarrondillèment  duquel  l*exheredant 
A  domicilié  lors  de  la  publication ,  en  cas  qu'il  la 
tende  publique  de  fon  vivant,  finon  à  celui  dans 
larrondiflcment  duqilel  il  décedô,  &  il  eft  dû  autant 
de  droits  d'Infinuation  qu'il  y  a  d'enfans  exherédez  ^ 
fuivant  l'article  6.  du  Tarif  des  Infiiîuations .  con-» 
formément  aux  articles  i.  &  11^  de  l'Edit  du  mois 
de  Décembre  1703.  &  8.  &  5*  de  la  Déclaration 
iu  19.  Juillet  1704. 

Je  dois  cependant  ôbférver  que  le  Confeil  a  dé-^ 
:îdé  le  c.  Juin  1728.  qu'un  Afte  par  lequel  trois 
^tifans  etoient  exherédez  ,  ne  devoit  qu'un  droit 
ilfnfmuation. 

OH  2,  prétendu  dans  quelques  Bureaux  qu^unfc 
ifbofîtion  par  laquelle  un  père  reduifoitTon  enfaiit 

Ùl  légitime ,  écoit  une  exheredation ,  &  que  Je 
roît  dlnfînuation  en  étoit  dû  fur  ce  pied.  Cette 
rétendon  ne  meriteroit  pas  d'être  réfutée ,  s'il  n'é* 
3Ît  necefïaire  de  détruire  une  erreur  qui  induit  à 
ercevoir  des  droits  fi  contraires  à  l'efprit  des  Regle- 
ieiis«  Dans  ces  vues  j'obferverai  qu'on  ne  peiit 
xheteder  fans  en  expdmer  les  caufes  ,  leiquelles 
ont  marquées  par  la  Loy  dans  la  Novelle  ii^» 
e  Juftînien  5  &  qu'au  contraire  on  réduit  un  enfant 
,  fa  légitime  fans  aucune  caufe  :  Que  cette  légitime 
ft  une  portion  de  l'hérédité  que  les  Loix  affedkenc 
lux  enfans  qu'on  ne  peut  déshériter  5  que  même 
lans  les  pays  de  Droit  écrit  fouvent  on  laifle  cette 
eg;îtîme  a  titre  d'inftitution ,  &  qu'un  enfant  qu'on 
Luroît  réduit  à  une  portion  moindre  que  la  légitime 
[  ce  qui  feroit  une  efpece  d'exheredation  )  fans  le 
noter  d'aucune  accufation  du  nombre  de  celles  qui 
emportent  exheredation  ,  eft  en  droit  de  fe  faite 
fournir  fa  légitime.  D  oà  il  s'enfuit  que  la  reduâion 
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à  la  légitime  loin  d'être  une  exhercdation ,  eft  une 
difpofition  qui  lui  eft  diamétralement  oppofee. 

Vo^z  la  décifion  du  Confeil  du  i^*  Novembre 
1726.  qui  en  pareil  cas  a  réglé  que  les  enfans  étant 
héritiers  legitimaires ,  les  droits  d'exheredatîon  n'c- 
toient  pas  dûs. 


m 
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ARTICLE    L  I  I  I. 

FONDATIONS  o  à  les  fommes  en  prin- 
cipal feront  évaluées ,  les  droits  feront 
payez  fur  le  pied  de  Tarticle  3 .  du  prefenc 
Tarif. 


La  Fondation  eft  un  Aâe  par  lequel  on  donne 
un  fonds  ou  une  fomme  d'argent  pour  faire  fubfiftec 
une  Communauté  ,  ou  pour  quelqu*autre  Œuvre  pie. 

Il  faut  obferver  que  fî  le  même  Aôe  porte  plu^ 
fleurs  Fondations  en  foveur  de  différentes  Eglîfes  on 
Communautés  Séculières  ou  Régulières  ,  il  eft  dû 
autant  de  droits  de  Contrôle  qu'il  y  a  de  Fonda- 
tions, fuivant  l'article  9^.  de  ce  Tarif. 

Les  Fondations  doivent  être  infînuées  de  même 
que  les  Donations  comprîfes  à  l'article  44.  de  ce 
Tarif  j  lorfque  ces  Fondations  font  faites  par  Aftes 
entre  -  vifs  ;  &  lorfqu'clles  font  faites  par  Aftes  de 
dernière  volonté,  elles  doivent  llnfinuation  de  même 
que  les  autres  Legs  portez  aux  Teftamens. 

Par  décifion  du  Confeil  du  24.  Juin  17J0.  il  a 
été  réglé  qu'une  Fondation  faite  à  ui>e  Fabrique ,  & 
non  acceptée ,  eft  exempte  dlnfinuation  &c  d'amor- 
tiffement ,  pourvâ  qu'elle  y  renonce  ^  &  l'Aâ^  de 


d»  Centrble  des  lABts^  Art.^  ^4.     17  j 

renonciation  ne  doit  que  le  Contrôle  fur  le  pied  de 
dix  fols. 


■*MMifaa^aB&MaMBM^M«Mi*Ma««M^^W«fa 


ARTICLE    LIV* 

FO  Y  &  Hommage ,  les  droits  feront 
payez  fur  le  pied  des  Claffes  réglées 
par  rarticle  6.  du  prefeùt  Tarif. 

La  Foy  &  Hommage  eft  une  reconnoiflance  fo- 
iemnelle ,  faite  par  le  Vaflai  à  fbn  Seigneur ,  de  fa 
Seigneurie  direde  ,  à  caufe  du  Fief  que  ce  Vaflàl. 
pouede  dans  la  mouvance  de  ce  même  Seigneur» 

L'AAe  de  Foy  &  Hommage  doit  précéder  l'aveu 
&  dénombrement  :  quelquefois  Tun  &c  l'autre  fè 
font  par  même  Aâe,  auquel  cas  il  neft  dû  qu'une 
droit  de  Contrôle. 

Si.  le  Seîgneur  à  qui  on  rend  la  Foy  acceptoit 
les  offres  &  en  donnoît  Quittance  au  Vaual ,  le  droit 
de  Contrôle  feroit  dû  fur  le  pied  de  cette  Quittance , 
s'il  étoit  plus  /avantageux  que  celui  de  TAûe  de  Foy 
&  Hommage. 

Par  Arrêt  du  Confeîl  du  I4.  Septembre  171S. 
les  Ades  de  Foy  &c  Hommage  qui  fe.rendeht  aux 
Bureaux  des  Finances  &  aux  Chambres  des  Comptes^ 
ont  été  déclarez  exempts  de  Contrôlé. 

Pat  Arrêt  du  Confeil  du  11.  May  1 7  j  7.  la  pcr» 
miffion  a  été  accordée  de  faire  contrôler  jufqu'aa 
dernier  Décembre  fuîvant  les  Aïîtes  de  Foy  &  Hom- 
mage paflcz  devant  les  Juges ,  Greffiers  &  autres , 
encore  que  les  délais  fuflènt  expirez. 

Voyez  les  Obfervatîons  faîtes  fous  l^artîcle  6.  de 
ce  Tarif  ;^  &  les  Reglemens  qui  y  font  citez. 

S  X 


ijê  ûônimentaire  fur  le  Tarif 


ARTICLE    LV. 

Indemnité'  pour  raifon  d'Obligations, 
Contrats  ou  AAes ,  il  n'en  fera  dû  aucun 
droit ,  lorfqu'elle  fera  renfermée  dans  le 
même  Contrat ,  Obligation  ou  Ade  j  mais 
lorfque  ce  fera  par  Ade  particulier ,  le  droit 
en  fera  payé  comme  pour  l'Obligation,  Con- 
trat ou  Ade, fur  le  pied  réglé  par  le  préfent 
Tarif. 

Indemnité  pure  &  fimple  qui  n'aura  rap- 
port à  aucun  Contrat  ou  Acte  ,  pour  quel- 
que caufe  que  ce  foit ,  une  livre  dix  lois , 
cy  I.  îb.  lo.  f. 


■*i«  r. 


L'Indemnité  eft  une  ftipulation  par  laquelle  on 
s'oblige  de  garantir  &  dédommager  quelqu'un  d'une 
obligation  ou  cautionnement  dans  lequel  il  eft  entré 
pour  celui  qui  l'indemnife.  Par  exemple  ,  deux 
perfbnnes  s'obligent  folidaîrcment  à  un  prêt  d'ar- 
cent,  &  il  n'y  en  a  qu'une  d'elles  qui  prend  tout 
l'argent  prêté  pour  l'employer  à  fon  utilité  :  elle 
donne  à  l'autre  un  Afte  d'Indemnité ,  par  lequel  elle 
déclare  qu'elle  a  pris  pour  elle  toute  la  fomme 
prêtée ,  &  que  celle  qui  s'eft  obligée  folidairement 
avec  elle ,  ne  l'a  fait  que  pour  lui  faire  plaifir ,'  parce 
qu'autrement  le  prêt  n'auroit  pas  été  feit  ;  qu'elle 
promet  l'indemnifer  de  tout. ce  qui  pourroit  en 
arriver ,  comme  fi  elle  étoit  pourfuivie  pour  payer 
iolidairement  toute  la  fommç ,  &des  frais  au^ueU 


du  Contrhle  des  j^Bes^  Art,  56,  57, &  y  8. 477 

en  coiifequence  de  l'obligation  folidaire  elle  pourroit 
être  condamnée. 

Un  particulier  ,  par  exemple  ,  entre  dans  un 
Employ  où  il  y  a  maniment  de  Deniers  ;  un  autre 
le  cautionne  envers  fes  Commettans  jufqu  à  con- 
currence d'une  fomme  ;  cet  Employé  rçconnoît  par 
un  Afte  particulier  que  ce  n'eft  que  pour. lui  faire 
plaifir  que  l'autre  le  cautionne,s*obligeant  à  le  garantir 
&  indemnifer  des  pourfiiites  qui  pourroîent  être  faîtes 
contre  lui  en  confequence  de  ce  Cautionnement* 

Voyez  l'Arrêt  du  Confeil  du  1$.  Novembre  1-706, 
qui  décharge  du  Contrôle  les.  indemnitez  portées 
par  les  mêmes  Contrats  ôc  Ades  pour  raifon  deA 
quelles  elles  feront  faites*,  &  qui  ordonne  que  lorC 
qu'elles  feront  faites  par  des  Ades  particuliers ,  les! 
droits  en  feront  payez, 

■  '    II- .  I..  I         ■  .  III,     .  '      h. 

ARTICLE    LVL 

INVENTAIRES  de  Meubles  &  Papiers  fàît$ 
par  les  Notaîres^GrefEers  &  autres  (jui  ont 
droit  de  les  faire ,  dans  lefquels  les  meuble^J 
feront  eftimez  ,  ainfî  que  tous  les  autres 
eflfets  mobiliaires ,  les  droits  feront  payez 
conforménuent;  a  l'article  3 .  du  prefent  Tarifa 
Et  pour  ceux  qui  ne  contiendront  poînc 
d'eflimation  ni  évaluatîon/uîvant  Tarcfclç  4^ 

A  R  T  I  C  L  EL  VIL 

IN  V  E  N  T  A 1  k  E  où  il  ne  fe  trouvera  que 
des  Papiers  concernant  la  propriété  des 
immeubles  y  foit.  en  Terres  ^  Maifons  ^  Héri- 


^y^  Câmntintaire  fut  le  Tarif 

tages ,  Contrats  de  conftîtution ,  ou  traîtei 
d'Offices  j  fera  payé , 

S  ç  A  V  O  I  Rj 

Pour  ceux  des  perfonnes  conftîtuées  en 
Dignités  Ecclefîaftiques  ou  Laïques ,  GecH 
jtiUnommes  qualifiés ,  ceux  qui  poilèdent  des 
Terres  ayant  haute ,  n^oycnne  &  bàffe  Juf* 
tîce  j  Officiers  des  Cours  Supérieures ,  Gref- 
fiers en  Chef  defdîtcs  Cours ,  Officiers  & 
Gens  du  Roy  àt%  Préfîdiaux^  Bailliages, 
SénéchaujOTées  5  Eledions  &  autres  Jurifdi- 
â:ions  Royales ,  Secrétaires  du  Roy ,  Tréfor 
rîers  de  France,  Receveurs  Généraux  des 
Finances ,  Receveurs  des  Tailles ,  &  toui 
autres  Qmçiçrs  de  Fifiaoce ,  Fermiers ,  Soû- 
fermiers  ôc  Traitans  des  Droits  du  Roy.^ 
piredeurs ,  Receveurs  &  principaux  Coi^ 
mis  des  Fermes ,  B^quiers  &  Négociant  en 
Gros  y  douze  livres ,  cy  1 2.  tb» 

Pour  ceux  des  ïîmpîes  Ecclefîaftîques  qui  ne 

SpfTedent  aucun  Bénéfice,  fimples  Gennls- 
ommes ,  Officiers  de  Judicature  autres  que 
ceux  dénomme^,  en  la  Çlaffe  cy-deffus ,  Avo» 
cats ,  Notaires  ^  Procureurs^  Greffiers ,  HuîP 
iîers,  Médecins,  Chirurgiens,  Apotîcaires, 
Bourgeois ,  Marchands  en  détail  &  notables 
Artifans  dçs  Villes ,  fix  livres ,  cy         (,.  Ifc, 

Ppur  tous  autres  Artifans  des  y^^t^  , 


IttCêntrbledes  ABeî^  Art  56,  57,&  y 8.  179 

-aboureurs  ,  Fermiers  &  Habitans  de  la 
;^ampagne  ,  deux  livres,  cy  i.  îb, 

ARTICLE    LVIII. 

[NvENTAiRES  quî  Contiendront  des 
Meubles  &c\  efFets  mobiliaires ,  &  des 
Papiers  concernant  la  propriété  des  innneu*- 
►les  dans  un  même  Afte  ,  il  n'en  fera  payé 
lu'un  feul  droit  fur  le  pied  le  pltis  fort, 
oit  des  meubles  ou  çfFets  mobiliaires ,  pu 
les  papiers,  fuivant  les  articles  cy-deflus. 


mm0» 


L'Inventaire  eft  uiie  defcriptîon  &  dénombrement 
ui  £e  fait  par  écrit  des  effets  mobiliaires  &  de^ 
^pîers  &  Titres  des  immeubles  délaillez  par  une 
eribnne  de  la  fucceflion  de  laquelle  il  s'agit  ^  ou 
bandoiinez  par  un  débiteur. 
Les  Inventaires  en  forme  fe  font  par  les  Notaires  ^ 
vec  un  Sergent  qui  fait  la  prifëe  des  Meubles  en 
TCfence  d'un  légitime  Contradiûeur ,  d'un  Tuteur 
iibrogc,  ou  d'un  Subftitut  du  Procureur  du  Roy 
KMir  Tes  mineurs  ou  pour  les  abfens.  On  doit  &ire 
a  clôture  d'un  Inventaire  dans  la  Juftîce  ordinaire» 
Zette  clôture  contient  une  affirmation  que  font  \tt 
)artîes ,  qu'elles  n'ont  rien  recelé. 

Le  droit  de  Contrôle  des  Inventaires  doit  être 
)erçû  fur  le  montant  de  l'argent  comptant ,  de 
'eftimatîon  des  Diamans,  Bijoux,  Pierreries,  Vaif* 
elle  d'argent.  Livres,  Linge,  Habits  ârâiippes  dô 
outes  efpeces ,  Marchandifes  &  Uftenciles  de  tou$ 
[>>mmerces.  Arts ,  ProfelHons  &  Métiers,  Meubler 
neublans  ,  Grains ,  Vins ,  £au-de-vie  ,  Se  autres 
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BoiflTons  ,  Liqueurs  &  Denrées  ;  enfemble  fur  fe 
iponcant  des  Billets ,  Promefles ,  Obligations,  Lettre? 
de  change  aftuellement  dues ,  Jugemens  de  Cours 
fuperieures  ou  inférieures  portant  condamnation  de 
fommes  liquides ,  arrérages  dûs  &  échus  de  Rentes 
foncières  ou  conftituées,  &  généralement  de  tous 
autres  effets  qui  appartiennent  &  font  aôuellement 
dûs  &  échus  aux  héritiers  &  fucceffions  des  défunts, 
fans  aucune  diminution  dçs  dettes  paffives.        • 

Voyez  la  décifion  du  Confeil  du  6.  Avril  1715, 
qui  rçgle  que  le§  Lettres  de  change,  Promefles  & 
comptes  courans  compris  dans  un  Inventaire, doi- 
vent entrer  dai^s  Iç  calcul  pour  le  payement  du  Con- 
trôle. 

Celle  du  10.  May  1725 .qui  ordonne  que  fi  dans 
un  Inventaire  il  fe  trouve  des  efïèts  fur  lefquels  le 
défunt  !a  marqué  les  noms  des  propriétaires ,  il  rfçft 
dû  ui  Contrôle  ni  petit  Scel  ;  mais  sïl  a  été  invctt» 
torié  des  Lettres  de  change  ou  autres  effets  appar* 
tenans  au  défunt ,  dont  la  valeur  n'ait  point  été 
énoncée,  en  ce  cas  le  plus  fort  droit  eft  dû. 

Lorfque  dans  le  cours  des  Ades  d'Inventaires, 
Ventes  de  Meubles  ou  autres  Adjudications ,  les 
î>Iotaires  auront  inféré  les  oppofitions  qui  y  feront 
faites,  il  faut  fe  faire  payer,  outre  &  par-deflîis 
les  droits  defdits  Ades ,  autant  de  dîx  fols  qu'il  y 
aura  d  oppofitions ,  conformément  à  l'article  67 •  de 
çt  Tarif. 

Vçyez»  l'Arrêt  du  Confeil  du  24.  Août  1^94.  qui 
ordonne  que  tous  les  Inventaires  qui  feront  faits 
fiprcs  le  décès  des  particuliers  ,  par  les  Notaires , 
Greffiers  ou  autres ,  feront  contrôlez  dans  la  quin^ 
çsaine  du  jour  de  la  clôture  ou  dernière  vacation 
d'iççux,  ^  défçn4  W^  Nptaire^,  Greffiers  &  autres 


du  Contrhle  des  AU  es ,  Art.  5  6,  y  7^  &  5  8 .  2  8 1" 

fen  délivrer  aucuns  Extraits  ni  Expéditions  5  aux 
Juges ,  d  ordonner  U  vente  des  Meubles ,  ni  autres 
Aàes  en  exécution  defdits  Inventaires  \  à  tous  Huit 
(1ers  &  Sergens  ,  de  procéder  à  aucunes  Ventes ,  ni 
de  faire  aucuns  k(k.t%  pour  Pexecution  defdits  In- 
ventaires ,  qu'ils  n  ayent  été  contrôlez ,  à  peine  de 
nullité  &  de  j  00.  liv.  d'amande  contre  chacun  des 
Contrevenans, 

La  Déclaration  du  Roy  du  19.  Mars  \6f)G.  article  u 
îuiordonne  que  les  Inventaires  feront  contrôlez  dans 
a  quinzaine  de  la  clôture  de  leur  dernière  vacation. 

L'Arrêt  du  Confeil  du  i  5.  Janvier  1699.  qui 
:ondamne  trois  GreflSers  en  l'amende ,  pour  n*âvoir 
)as  fait  contrôler  les  Inventaires  qu'ils  avoient  reçus- 

L'Arrêt  du  Confeil  du  12.  Oâobre  170^.  qui 
>rdonne  que  les  Commiflàires  aux  Inventaires ,  leurs 
Greffiers  ,  les  Juges  ,  Greffiers ,  Notaires ,  feront 
contrôler  les  Inventaires  qu'ils  recevront ,  dans  là 
juinzaine  de  la  clôture  d'iceux. 

La  décifîon  de  M.  Defmarets  du  3.  Août  171  y. 
fiir  la  neuvième  Remontrance  ,  qui  règle  que  les 
tentes  conftituées  ,  quoique  réputées  Meubles  en 
Languedoc,  ne  doivent  pas  être  comprifes  dans  les 
luventaîres  de  Meubles ,  &  décide  en  même  tems 
qu'on  ne  doit  point  déduire  les  dettes  paffives  dans 
fes  Inventaires. 

L'Arrêt  du  Confeil  du  14.  May  171 8.  qui  con« 
lamne  un  Notaire  en  100.  liv.  d'amande  pour  n'a» 
i^oir  pas  feit  contrôler  un  Inventaire  dans  la  quin-. 
saine  de  la  datte  de  fa  dernière  vacation  5  le  juge 
î^i  2CO.  liv.  d'amande  pour  avoir  ordomié  la  venté 
'es  meubles  contenus  audit  Inventaire  avant  qu'Ji 
■Ût  été  contrôlé  ;  &  l'Huiffier  en  pareille  am^^dc 
>our  ^v^iç  (m  laditç  VçnWi 
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L'Arrêt  du  Confeîl  du  28.  Février  1719.  qui  c 
firme  l'Ordonnance  de  M.  de  Creil  Intendant  de 
Rochelle ,  portant  condamnation  d'amendes  contre 
un  Greffier ,  un  Huiflîer  &  une  partie ,  pour  s'êw 
fervis  d'un  Inventaire  fans  l'avoir  fait  contrôler, 

L'Arrêt  du  Confeil  du  2.  Février  172}.  qui  d^ 
fend  de  percevoir  aucun  droit  de  Contrôle  pour  les 
Promeflès  ,  Billets,  Lettres  de  change  &  autres 
Titres  de  Créance  compris  aux  Inventaires  ^  qui 
feront  déclarez  par  les  Veuves ,  Héritiers  ou  Léga- 
taires univerfels  être  caduques  &:  de  nulle  yaienri 
&  dont  ils  renonceront  à  pouvoir  demander  auam 
payement  ;  de  quoi  mention  fera  par  eux  faite  fiff 
{efdits  Titres  de  Créance ,  le  tout  en  prefènce  Al 
Conunis  au  Contrôle  qui  en  fera  de  fa  part  mention 
fur  le  Regiftre ,  au  moyen  de  quoi  fera  perçu  feu- 
lement le  droit  de  Contrôle  deutits  Inventaires  fit 
le  pied  de  la  valeur  du  furplus  des  efïèts  qui  y  fercMl 
contenus,  fans  préjudice  de  l'option  déférée  au  Fer- 
mier au  cas  de  l'article  5  S.  du  Tarif  concernant  la 
Inventaires. 

L'Arrêt  du  Confeil  du  5.  Avril  1723.  qui  dédars 
nul  l'Inventaire  fait  à  la  Requête  du  Procureur  Géo^ 
rai  du  Parlement  de  Navarre ,  des  effets  du  Sieuf 
Pourthalot  Payeur  des .  gages  dudit  Parlement ,  pour 
n'avoir  pas  été  contrôlé  dans  la  quinzaine  de  la  dattt 
de  fa  dernière  vacation ,  enfemble  tout  ce  qui  a  été 
fait  en  confequence  ;  condamne  le  Greffier  qui  il 
fait  l'Inventaire ,  la  partie  qui  s'en  eft  fervî  ^  &  If 
Procureur  qui  a  occupé  pour  elle ,  chacun  en  xoom 
liv.  d'amende  y  Se  tous  iblidairement  au  payement 
des  droits  de  Contrôle  dudit  Inventaire. 
,  Par  décifîon  du  Confeil  du  premier  May  lyxft 
il  a  été  réglé  que  l'Inventaire  des  minutes  d'ail 


'du  Contrhle  des  AEles ,  Art.  59.       1  î  j 

Kotaîre  dccedé ,  faît  à  la  Requête  du  Procureur  du 
Roy ,  n'éto^t  fujet  au  Contrôle, 

Mais  en  femblable  cas  le  Fermier  ayant  repre* 
Knté  que  les  droits  font  à  la  charge  des  héritiers, 
Btteqdu  que  les  Minutes  font  partie  des  ef&t$  de  la 
ibcceifîon  qui  leur  eft  dévolue  de  plein  droit  à  la 
charge  de  payer  les  dettes  &  les  droits  des  Aâes 
concernant  la  fucceflibn ,  décidé  le  ;  i ,  May  1 7  ;  S, 
qoe  les  droits  de  Contrôle  &:  de  Sceau  étoient  dâs. 

Un  Inventaire  fait  à  la  Requête  du  Procureur 
du  Roy  du  Domaine  ,  ne  doit  pas  être  contrôlé* 
patfi*  Ainfî  décidé  au  Confeil  le  17,  Avril  1713» 


'W^f^^F^'^^r'm* 


ARTICLE    LIX/ 

LOTISSEMENT  de Dpûaîre , OU  Lîcî- 
tation  entre  Copropriétaires ,  les  droits 
en  feront  payez  fur  le  pied  réglé  par  les 
Articles  HL  oc  I V.  du  prefcnt  Tan£ 


«m 


•'  Lottir ,  c'eft .  partager  5  ainfî  le  Lotiflement  dfe 
Dofiaire  n'eft  autre  chofe  que  le  partage  qui  fe  fait 
du  DoUaire  entre  les  enfans«  Dans  la  Coutume  de 
Paris  le  ïerme  de  Lotijjemem  eft  employé  au  lieu  de 
celui  de  Partage  à  l'égard  du  DoUaire,  parce  que 
le  Partage  ne  (è  dit  proprement  qu'entre  cohéritiers  j^ 
8c  que  les  enfans  doiiairiers  ne  font  point  cohéri«< 
ders  du  père  daiis  la  Coâcume  de  Paris ,  puîfque 
fuivant  l'Article  1 5 1 ..  de  cette  Coutume  nul  ne  peut 
être  héritier  &  douairier, 

L'eflfct  de  la  Licitation  eft  de  réUnir  dans  la  per-» 
Gmne  d'un  feu!  des  cofaéritîçrs'cwi  coproprîéwirçs'ï^ 
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louillàttce  &  la  propriété  d*un  îmmenble  qui  ne  ^ 
être  facilement  partagé  entr*eux.  Cet  Adke  eft  vo 
taire ,  ou  forcé  \  volontaire ,  lorfqu*il  fe  fait  à  l*; 
mîable ,  du  confentement  des  parties  ,  devant 
Notaire ,  ou  autre  perfonne  publique  \  force  y  q 
il  fe  fait  en  Juftice  fur  la  demande  de  quelqu'i 
des  parties. 

.  Les  Licitations  forcées  y  c'eft-à-Jîre ,  £ûtes  l'Aiu 
dience  tenant,  en  confequence  de  rOrdonnancedu. 
Juge  rendue  fur  des  afngnadons  &  des  demandes 
•formées  ,  ne  font  pas  fujettes  au  Contrôle.  M» 
il  les  parties  avoient  comparu  volontairement  de^, 
vant  le  Juge ,  &  qu'il  en  eût  fait  avec  fon  Grefer  ' 
un  Procès  -  verbal  de  Licitation ,  cet  Aâ:e  étant  7<v 
lontaire,  feroitfii jet, au  Contrôle,  de  même  que  sH 
eût  été  reçu  par  un  Notaire. 

Dans  une  Licitation  le  droit  de  Contrôle  eft  A 
fur  la  totalité  des  biens  licitez ,  conformément  à  la 
décifion  du  Confeil  du  i  j .  Juillet  1737* 

Toutes  Licitations  entre  héritiers ,  çoproprictaîrei 
ou  coaflbciez  ,  font  fujettes*  à  Iniînuatîon  ,  &  te. 
dr»it  de  Centième  Denier  en  doit  être  payé  fur  k 
valeur  entière  des  parts  &  portions  dont  chacune 
des  parties  avoit  la  propriété  dans  les  immeubles 
ou  héritages  licitez  au  profit  d'un  feul ,  bien  entends 
qu'il  n'en  eft  point  dû  fur  le  montant  de  la  portion 
dont  celui ,  en  faveur  duquel  la  Licitation  eft  faite, 
étoit  déjà  faifi ,  d'autant  qu'il  n'y  a  pas  de  tran(Lu- 
tion  de  propriété  de  cette  portion  qui  lui  appartient 
naturellement  comme  héritier  ,  ou  en  vertu  d'un 
précèdent;  titre  indépendamment  de  la  Licitation. 
Ce  n'eft  que  dans  le  cas  où  la  Licitation  eft  faite 
en  faveur  d'un  étranger ,  que  le  droit  de  Centième 
Denier  eft  dû  fuc  la  v4eur  entité  de^  biens  adju^ 
ge:^  fans  aucuiae  diftra<5kioa% 


du  X^vnirble  des  Aïles ,  Art.  ^o.     1^5 

Vo'jez  la  Déclaration  du  10.  Mars  1708.  art.  6^ 

tla  décifîoiide  M,   Defmarets  du  3.  Août  171  j. 
la  douzième  Remontrance. 
Par  Arrêt  du  Confeil  du  30.  Novembre  171^.  un 

Eticulier  a  été  condamné  au  payement  du  droit  de 
dtiéme  Denier  des  deux  tiers  de  la  fomme  qui 
îufbit  le  prix  de  la  Lîcitation  d'une  Terre  dont  il 
^it  demeuré  adjudicataire  par  Licitation. 

Voyez  l'Arrêt  du  Confeil  du  28.  Mars  1721.  qui 
âmdanme  le  Sieur  de  Sannion  au  payement  du 
Ifoît  de  Centième  Denier  &  du  triple  dudit  droit 
le  la  moitié  d'une  Terre  licitée  entre  lui  &  fes  cohé- 
ritiers^ dépendante  de  la  ïuccceflîon  du  Sieur  de 
Sannion  leur  père  ,  l'autre  moitié  lui  appartenant 
comme  héritier  de  fondit  père. 


ARTICLE    LX. 

LETTRES  de  Voiture ,  fera  payé  cinq 
fols  pour  chaque  perfonne  à  qui  Ten- 
voy  fera  raît. 

Mil  iT——  '■ 

La  Lettre  de  Voiture  eft  un  état  des  chofes  voi- 
mtées,  avec  un  avis  donné  à  celui  à  qui  on  les  en- 
ivoye^  qu'elles  lui  feront  remifes  par  un  Voiturier 

dénommé. 

1  Cette  Lettre  doit  être  fienée  par  celui  qui  fait 
tcnvoy ,  &  doit  être  entre  les  mains  du  Voiturier. 
Elle  contient  pour  l'ordinaire  quelque  fomme  pour 
aiarché  convenu  avec  le  Voiturier ,  dont  il  fe  fait 
payer  par  celui  à  qui  la  marchand  îfe  eft  adrefleej 
tiais  ce  marché  ne  domie  pas  droit  au  Commis  d'en 
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ériger  le  Contrôle  comme  d'une  dîfpofitîon  difle«|  j 
rente  entre  les  mêmes  parties  ^  &il  doit  fe  contenter  F 
du  droit  réglé  par  cet  article  i  car  la  fommc  portée 
dans  la  Lettre  de  Voiture  eft  une  fuite  neceflàire  de 
TAâe  auquel  elle  eft  regardée  comme  acceflbire. 


i*aftillv*«te 


ARTICLE    L  X 1. 

MARCHEZ  entre  Particuliers ,  pour  K 
quelque  caufe  que  ce  foît .  les  droits  Y 
leront  payez  fur  le  pied  réglé  par  les  articles  r 
3 .  &  4.  du  prefent  Tarif. 

■I..  ■■  ■       — ■^^—*— —————— ^M^i——^—^ 

fLes  Marchez  font  des  Ades  qui  fe  font  tssat 
des  Particuliers  ,  par  lefqueis  les  uns  s'engagent  à 
quelques  entreprilès  ou  fournitures  moyennant  une 
certaine  fbmme  que  les  autres  leur  payent  com- 
ptant ,  où  s'obligent  de  leur  payer  dans  un  tcms 
dont  les  parties  conviennent. 

Il  faut  joindre  au  prix  des  Marchez  ce  qui  fèroîc 
convenu  pour  Pots  de  vin  &  Epingles ,  &  fur  le 
total  percevoir  les  droits  de  Contrôle. 

Il  n'en  eft  pas  d'un  marché  fous  (îgnature  privée, 
comme  d'un  fimple  Billet  ,  lequel  quand  il  a  été 
acquitté  en  partie ,  ne  doit  le  Contrôle  que  fur  les 
fbmmes  qui  reftent  à  payer ,  lorfque  les  reçâs  de 
celles  payées  font  mentionnez  au  dos  du  Billet; 
mais  le  droit  du  marché  doit  être  perçu  fur  le  pied 
de  la  fomme  entière  pour  laquelle  il  a  été  bit, 
quelques  fbmmes  qui  ayent  été  payées  à  compte, 

i)arce  que  c'eft  un  Aâ:e  (încillagmatique  qui  engage 
es  deux  parties ,  l'une  à  faire  l'ouvrage  convenu , 
&  l'autre  à  en  payer  le  prix. 


du  Cantrè le  des  jiRes  y  Art.  61.       187 

Voyez  là  décîfion  du  Confeîl  du  y.  Avril  17 jz. 
fur  un  marché  de  5900.  lîv.  fous  fignature  privée, 
pour  lequel  Tune  des  parries  voulant  aftionner  1  autre 

pour  1745.  '^^*  ^^^  lui  étoient  dus  3  qui  règle  que 
les  droits  font  dûs  fur  5900,  liv. 

La  décîfion  dg  Confeil  du  5.  Octobre  173^.  fîir 
un  Marché  de  114.  Pomçons ,  fur  lequel  on  vou- 
loir feulement  faire  affigner  pour  deux  Poinçons , 
qui  règle  que  le  droit  eft  dû  fur  le  total. 

Les  marchez,quoi  qu  entre  Marchands,font  ailtijet-' 
tis  au  Contrôle  comme  entre  toute?  autres  perfonnes. 

Voyez  la  décifion  du  Confeil  du  premier  Novembre 
1758.  qui  ordonne  que  les  Marchands  dans  le  cas 
Ac  Marchez  doivent  être  confîderez  comme  particu- 
liers ,  &  que  ces  Marchez  ne  peuvent  produire  au- 
cun cfièt  en  Juftice ,  s'ils  ne  font  revêtus  de  la  for- 
malité du  Contrôle,  la  queftion  ayant  été  décidée 
précifément  par  le  Confeil  le  5 .  May  1 73  8. 


ARTICLE     LXIL 

MA  R  c  H  E  z  pour  la  Marine  qui  feront 
faits  pour  le  compte  de  Sa  Majeflé 
par  les  Intendans  &  CommifTaires ,  ne  fera 
payé  que  moitié  des  droits  réglez  pour  les 
autres  marchez,  fuivant  les  articles  3,  &:4. 

du  prefent  Tarif. 

.— ^ ^- \ . _ 

Les  Marchez  qui  fe  font  pour  la  Marine  &  qui 
font  fur  le  compte  de  Sa  Majefté,  font  de  même 
nature  que  ceux  qui  fe  font  pour  le  compte  des  par- 
riculiers  ^  ils  fe  paffent  ordbairemcnt  avec  le  Muni- 
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tîonnaire  des  Vivres  de  la  Marine^  lequjel  proWei! 
fournir  aux  Matelots  &  Equipages  des  VaîÎTeaux, 
lés  Vins ,  Bifcuits  &  autres  denrées  neceflaires  peut 
la  fubfiftance  de  l'Equipage. 


-  -  •  .   -    ■  .    j 


ARTICLE    L^IIL 

MAiN-LÉvE*Eou  Conferiteitient pur 
&  fîmple,  dix  fols,  cy  lo.  £ 

Maîn-Ievée  eft  un  Adé  qui  détruit  une  faifie  ou 
une  oppofition*  Ainfi  faire  ,  donner  ^  ou  -bailles 
Main-levée  en  fait  de  faifie ,  c  eft  lever  &  ôter  Tao- 
torité  de  Juftice  appofée  fur  la  chofe  faifie,-  &  en 
rendre  au  faifi  la  libre  joilillance  telle  qu*il  Taydic 
avant  la  faifie  :  &  en  fait  d  oppofition  ,  donnée 
Main-levée  c'eft  lever  rempêchement  qu'on  avoit 
formé  par  autorité  de  Juftice  à  quelque  chofe,  & 
confentir  que  les  parties  contre  qui  1  oppofidcHi 
avoit  été  formée  paflènt  outre ,  fi  bon  leur  femble. 

hts  Main-levées  données  volontairement  par  les 
.pppofans  aux  Scellez  ,  Inventaires ,  ou  VeiiCes  de 
Meubles,  fôntfujettesau  Contrôle , quoique  recâifs 
en  Juftice ,  parce  que  ce  font  Aftes  purement  volpn- 
taires ,  &:  qui  dans  les  règles  doivent  être  padez 
devant  Notaire, 


ARTICLE    LXJV, 

OBLIGATIONS  OÙ  les  fommcs  feront  défî- 
gnées,  &  celles  où  elles  ne  le  feront 

pas ,  les  droits  en  feront  payez  fur  le  pied  rè- 
gle 


duCantrble des  AEÏes^  Art  ^4.       i.^- 
jlé  par  les  Articles  }.  &  4.  du  préfent  Tarifa, 


F. 


L*Oblîgatîon  eft  uii  Aâe  par  lequel  on  s'engage, 
le  payer  à  quelqu'un  dans  Un  certain  tems  mié 
fomme  d'argent  duc  par  emprunt  ou  autrement.  Il 
/  a  de  quatre  fortes  d'Obligations.  L'Obligation 
impie  ou  il  n'y  a  qu'un  débiteur  \  l'Obligation  où 
il  y  a  plufieurs  débiteurs  ;  l'Obligation  où  il  inter- 
trient des  cautions  5  &  l'Obligation  où  il  y  a  ftipu-i 
iatioti  d'Employ* 

L'Obligation  fîmple  eft  celle  par  laquelle  un  dé-; 
bîceur  s'oblige  fimplement  envers  le  créancier  au 
payement  d'une  fbmme* 

L'Obligation  de  plufieurs  débiteurs,  fbît  pour 
prêt  d'argent ,  vente  de  Marchandife  ou  autre  chofe  ^ 
eft  celle  par  laquelle  les  débiteurs  s'obligent  fbli- 
dairement ,  un  feul  pour  le  tout ,  ou  bien  feparé-- 
ment,  &  chacun  à  concurrence  de  l'argent  qu'ils 
ont  emprunté ,  ou  de  la  Marchandife  qu'ils  ont 
achetée. 

L'Obligation  où  intervient  une  caution ,  eft  celle 
dans  laquelle  après  qu'elle  a  été  dreflce  pour  ce  qui 
regarde  le  créancier  &  le  débiteur ,  une  tierce  per- 
ibnne  fè  rend  &  fe  conftîtue  caution  du  débitem:. 
L'Obligation  qui  contient  ftipulation  d'Employ , 
ctt  celle  où  quand  une  fomme  eft  prêtée  pour  faire 
un  employ ,  comme  {«ur  l'achapt  d'un  Office , 
Maîfon ,  ou  autre  chofe  dont  eft  fait  mention  dans 
l'Aâe ,  le  débiteur  promet  qu'il  fera  fait  mention  dans 
la  Quittance  qu'il  raportera  du  payement  de  l'Office 
de  la  Maifon ,  ou  d'autre  chofe ,  que  ladite  fomme 
a  été  payée  des  deniers  du  créancier ,  pour  être  la 
chofe  à  lui  afFcftée  ou  hypotcquéc  fpccialement  & 

T 
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pair  privilège  avec  fiibrogation  au  lieu  &c  place  ia 
vendeur,  &:  quil  fournira  dans  un  bref  tems  une 
(Quittance  de  Temploy  j  faute  de  quoi ,  il  fera  con- 
traint de  rembourfer  le  créancier* 

Le  droit  de  Contrôle  M  ces  quatre  fortes  d*Obli- 

Î rations  fe  perçoit  fittiplément  lur  la  fomme  pour 
âquelle  on  s  oblige ,  {àuf  de  l'Obligation  de  pluuear^ 

débiteurs,  lorfquelle  n'eft  pas  folidairej  car  pour 
lors  il  eft  du  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  débiteurs, 

&  à  proportion  des  fommes  pour  lefqudles  chaque 
débiteur  s  oblige  5  &  on  doit  obferyèr  que  pour  éta- 
blir la  fblidite  entre  plufieurs  débiteurs  par  un 
même  AStt ,  îl  faut  une  claufe  expreffè  qui  màrqoe 
que  telle  a  été  leur  intention  &  volonté;  autrement 
u  n'y  a  point  de  folîdîté ,  d'autant  qu'une  telle  clanfcf 
ne  peut  être  fupléée  hî  fous-entenduë  par  aucune 
autre.  Ainiî  l'Obligation  n'eft  pas  folidaire  lorfque 
les  coobligez  par  le  même  Aéte  ne  fe  font  j^s  obli- 
gez fblîdaîrement ,  ou  quand  ils  ie  font  obligez  cha- 
cun pour  une  partie  ;  comme  s'il  eft  dit  que  Tar genr 
a  été  prêté  à  deux  pour  l'employer'  chacun  à  Iciïrs 
affaires  particulières ,  en  ce  cas  ils  font  prëfumex  ne 
s'être  obligez  chacun  que  pour  leur  part  &  portion. 
S'il  eft  même  dît  Simplement  que  deux  perfbnnes 
fe  font  obligées  à  payer  à  Fierté  la  ifbmme  de  mille 
livres  qu'il  leur  a  prêtée ,  fans  parler  ni  de  fblidite 
ni  de  divifion,  rObligatîon  ne  fera  pas  iblidiâre; 
car  la  folidité  ne  fe  préfumfe  point  fi  elle  n'eft  expri- 
mée au  moins  dans  quelques  termes  équivalens  à 
celui  de  folidité ,  ou  que  la  folidîté  ne  naiflè  de  la 
nature  nrême  de  Taf&ire  qui  s'eft  paflee  entrfc  les 

{)arties,  comme  dans  les  Lettres  de  <^hahge,  dans 
es  Obligations  dont  l'objet  eft  indivifibk  3  &  torfquc 
les  parties  fout  ttftociéesr 


du  ùanirbtè  des  AÉes  3  Art.  64.       ai^f 

ài  l'Afte  portant  Obligation  <iontenoit  quelqqq 
autre  Jîfpofition  qui  emportât  un  jrtus  fort  droit  que 
celui  du  polir  la  fomme  qui  ferôît  là  matière  de 
l'Obligation ,  il  ne  faudroît  pas  manquer  de  perce^ 
voir  ce  plus  fort  droite  fùîvant  Toption  ^u*en  a  le 
Fermier,  &c  en  ce  cas  c'eft  la difpomion  fur  laquelle 
le  droit  eft  perçu  qui  doit  être  indiquée  fur  Iç  Re- 
giflxe.  Par  exemple,  Pierre  reconnoîc  devoir  &  s'o- 
blige payer  à  Jacques  dans  lès  tems  &  termes  con- 
venus la  fbmme  de  400.  lîv.  Par  le  même  Afté 
Pierre  tranfporté  à  Jacques  la  fomme  de  ïoôoi  lîv.- 
qui  lui  eft  duc  par  Antoine  •  le  diroît  de  Contrôfô 
doit  être  per^  lur  ce  tranfport  qui  produira  y.  liv^ 
i  o*  £  au  lieuque  TObligaition  ne  jprocïuiroit  que  deui^ 
liv.  10.  fr  de  Contrôle.  Cette  oDifèrvation  eft  appli^ 
cable  à  cous  les  A6l:es  qui  contiennent  diâfèrentes 
difpoiîtioosr  entre  les  mêmes  perfônnes  •  car  ïorfque 
ces  diâèrentes  difpofition^  regardent  diverfes  per-^ 
fonnesi  il  c(i  dû  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  dilpo- 
Étions  opérantes  à  Tégard  de  chacun  ,>  fuivanê  rar<* 
tîcle  ^6é  de  ce  Tarifa  &  lés  Arms  qui  font  citas 
foa$  cet  article  que  pour  lors  il  ^ut  çonfulten 

Par  Arrêt  du  Conieil  du  11.  Avril  1720.  urié 
Obligation  a  été  déclarée  nulle ,  faute  d'avoir  été 
contrôlée  dans  la  quinzaine  de  (k  datte  -y  le  Notaire 
qui  Tavoit  paflee ,  interdit ,  &  condamné'  au  paye- 
ment du  droit  &  en  200^  lîv.  d'amende, 

f^oyèt  l'Arrêt  du  Conlèil  du  ttièmt  jour  âùî  con- 
damne un  Notaire  au  payement  du  droit  d'une 
Obligation  par  lui  reçue  fans  l'avoir  iignée  en  même 
tems  que  les  parties ,  ni  fait  contrôler  éan$  la  qùîii^ 
zaîne  de  fa  datte,  ôc  en  400.  liv.  d'amende  pourle^ 
émi  contraventions  par  lui  commifes. 

i 
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«at  I. 


ARTICLE    LXV. 

OF  F  K  E  s  fuivies  de  payement  portant 
Quittance  par  Je  même  A£te  ,  (bit 
<ju'elles  foient  reçues  par  les  Notaires, 
Greffiers  ,  Huiflîers ,  ou  auprès  perfonnes 

Î)ubliques ,  les  droits  en  feront  payez  fur 
e  pied  de  Tarticle  3  •  du  prefent  Tarif. 


O^re.  ]  C*eft  la  propofition  faite  par  un  débiteur 
de  payer  une  fbmme  qu'il  croît  raifbnnablemenc 
devoir,  pour  feire  ceffer  Taûdon  de  celui  qui  lui 
fait  une  demande  en  Juftice  ou  autrement. 

Lorfque  les  Offres  font  (îgnifiées ,  outre  le  G)n- 
trôle  des  Aftes,  elles  font  encore  aïlujetties  au  Con- 
trôle des  Exploits ,  fuivant  tous  le,s  Reglemens , 
&  notamment  l*Arrêt  du  Confeil  du  3.  Septembre 
.1720. 

Par  décifîon  du  Confeil  du  i  y.  Décembre  lyji. 
il  a  été  ordomié  qu'un  Jugement  portant  Aâe 
4'Offres  &  Acceptation ,  s'il  ne  contient  pas  Quît- 
^nce ,  eft  exempt  de  Contrôle. 


ARTICLE     LX  VL 

OFFRES  pures  &  fîmples  qui  ne  con- 
tiendront que  refus  de  recevoir  \  ou 
proteftation  ^  fans  aucune  autre  difpofitîon , 
dix  fols  5  cy  lo.  f. 


du  Contrôle  dés  ABes ,  Art..  66.      1 9  3 


Lorfque  ces  Offres  font  reçues  par  Notaires  ou 
Greffiers ,  &  par  eux  notifiées  aux  parties  ^  elles 
doivent ,  outre  les  dix  fols  de  Condrole ,  neuf  fols 
fix  deniers  pour  la  notification  ^  mais  lorfijù'elles 
font  faites  par  les  Huiflîers,  elles  ne  doivent  ctrç 
contrôlées  que  comme  Exploits ,  ce  Tarif  n'étant  que 
pour  les  Notaires ,  Greffiers  &  autres  perfojpinès 
publiques  qui  ont  droit  d'inflrumenter  &  de  recevoir 
des  Ades ,  &  les  Huiffiers  n'y  étant  affujettis^  que 
lorfîju'ils  excédent  leur  mîniftere,  &  font  la  fou- 
âion  de  Notaires, 


p  I 


A  R  T  I  C  L  E    L  X  y  1 1.        ; 

OPPOSITIONS  aux  Inventaires,  Ventèjs^ 
ou  Adjudications  de  Meubles^  faites 
ïpar  Notaires,  Greffiers  ou  autres  qui  en 
ont  la  faculté ,  foit  qu'elles  foient  inférées 
dans  les  Inventaires  &  Ventes ,  ou  qu^ellés 
foîent  faites  par  Ade  particulier ,  fera  payé 
outre  le  droit  dû  pour  lefHits  Inventaires  ôc 
Ventes ,  autant  de  droits  de  dix  fols  o^iV^ 
aura  d*Oppofîtions. 


rih«i 


Ce  font  des  Adtes  qu'on  fignifie  à  ceux  qui  font 
les  Inventaires  ou  Ventes,  pour  empêcher  qu'ils  ne 
fc  fajQlènc  autrement  qu'à  la  charge  de  la  conferva- 
rion  des  droits  &  intérêts  des  Oppofens.  ■  ■  ■  ", 

•  Ces  Oppofitions,  ainfique  celks  faites  a^x  SccL 
lez  3^  font  fa  jettes  au  Contrôle  des  A£fces ,  par  la 
raifon  que  let  unes  &  les  autres  ooc  un  effet  égal^^^ 
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^  qu'elles  conrervetît  le  droit  aux  Oppofans ,  ùAt 
qu'elles  demeurent  formées  aux  Scellez ,  Inventaires^ 
pu  Ventes  dé  Meubles  îndiftindement  j  &  les  Comr 
mis  ne  doivent  jamais  contrôler  un  Inventaire ,  fans 
fjt  tendre  certains  des  Oppofitions  qui  ont  été  for? 
piéi^^  ^  foit  à  1- Inventaire ,  fbit  au  Procès  ^  verbal 
4'appofition  ,  reconnoiflànce  ,  pu  l^vée  de  SccUJ 
gu^is  doivent  (c  faire  reprefenter, 

Les  Huiffiers  &  Sergens  qui  font  des  Ventes ,  k 
qui  y  reçoivent  des  Opppfîtîons ,  payent  les  droits 
au  Contrôle  dés  Exploits.  Il  en  eft  de  mêijîe  d^lne 
fignification  d'Oppontion  ;  de  forte  qu*îl  n'y  a  que 
le$  Oppofitions  re^ës  par  les  Scellez ,  Inventaires  te 
yçntes  faites  par  Içs  Gommifïkires ,  Notaires  &  Gret 
fiers  ,  qui  tombent  fous  la  difpofîtion  de  cet  Article, 

I^es  Oppofitions  aux  Criées ,  Ventes  &  Adjfidir 
pations  par  Décret ,  ne  fbnt  point  fujéttes  au  Coiv 
trôle ,  parce  que  ce  font  des  Aftes  qui  ne  peuvent 
^tre  reçus  que  judiciairement^ 

V'.L'jE,.'.'-j[.".'>^.;^       •      ■  '      ■'       ■  ■  ■     '  ■.'      '  ■  •  ■    i> 

ARTICLE    LXVIil, 

PposiTïONS  à  la  célébration  des 
Mariages ,  &  autres  en  matière  laïaue , 
pour  quelquç  c^atuiç  qije  cç  foit,  dix  lois, 
çy  lo.  1. 

C'efk  un  AAe  que  dreflè  un  Notaire  lorfqu'il  fe 
tr^nfporte  chez  un  Curé  ou  autre  Ecclefîaftique, 
pour  lui  déclarera  la  Requête  d'un  tier«  ,  que  do 
jiers  s'oppofe  à  la  célébration  d'un  Mariage  qu  il  ^ 
giielquçs  raifofi?  d'einpecherf 


d»  Contrôle  des  jiBei^Axtré^.     ipj 
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ARTICLE    LXIX. 

PARTAGES  de  meubles 09 ÎRimeuhlçs ^ 
entre  telles  perfonnesque  ce  foit,  faits 
pardevant  Notaires ,  Greffiers  &  autres  qui 
en  ont  la  faculté,  les  droits  feront  payez 
fur  le  pied  de  la  valeur  des  biens ,  fuivant 
lç5  af tieles  3 .  &  4.  du  prefent  Tarif. 

I II  I  ■ ,  1 1  1 1  i M  .  '  ■ ■  '  ■  ^  ■  ■ irr?^-^—  . ,   nw  j 

jLç  Partage  eft  la  divifion  d'une  chofe  comtq^idjs 
(Il  .perdons  4iftinâe$  &c  feparées  qu'on  aflîgne  à 
chacun  des  copropriccaires ,  ai;  lieu  de?  parts  Indir 
vïSaii  qu'ils  àvoiem  auparavant^  Lorfque  ^  par  exrni- 
ple ,  une  fuctfeflion  eft  échue  à  plufieurs  héritiers  3.. 
H. arrive  rarement  qu'ils  s'accordent  tous  enfenij>le 
pour  la  poflèder  par  indivis ,  c'eft-à-dire ,  en  com- 
mun ;  c'dft  pourquoi  ou  hït  ordinairement  des  par-» 
tagiss  entre  tes  cohéritiers ,  pour  ailurec  à  chacun  le$ 
corps  héréditaires  qui  doivent  ct)mpofer  fon  lot  & 
ùl  portion ,  afin  qu'il  en  puiflè  jouir  par  lui-même 
indépendamment  des^  autres, 

JLe  droit  de  Contrôle,  de  ces  Aâes  doit  êere  perça 
fur  la  iufte  valeur  des  effets  mobiliaires  &  immo* 
biliaires  qui  proviennent  des  fucceilîons ,  &  fe  par* 
tagent  entre  cohéritiers ,  ou  qui  étoient  po({èdez  eut 
commun  par  des  copropriétaires  lorfqu'ils  en  font 
la  divjfîon  ;  en  un  mot  ce  droit  eft  dû  fur  tous  le9 
Panaffesqui  fe  font  entre  quelques  personnes  que  ce 
&iZy&c  fur  tous  les  eâPets  mobiliàjres  eu  immobî- 
liaires  qui  font  l'objet  du  Partage*  Voyez  la  décî/îoiii 
lia  ConTeil  du  ij«  Aoâ^  ^7ii-  ^^  ordomie  quHU 
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K&j^  d'ordre  de  créanciers  fera  contrôlé  comme 
partage ,  &  le  droit  payé  par  raport  à  la  fommc 
partagée  entre  les  créanciers. 

Il  faut  obferver  que  dans  le  Partage  en  ligne 
clirede ,  les  héritiers  font  obligez  d'y  rapporter  txm 
les  avantage&qu'ils  ont  reçu  de  celui  de  la  fuccefEon 
auquel  il  s'agit,  ou  de  moins  prendre  en  ladite iiic-. 
çemon  j  c'çft  ce  qu'on  appelle  Biens  de  rapport ,  le£ 
quels  doivent  être  joints  aux  autres  biens ,  pour  fur 
la  totalité  percevoir  le  droit  de  Contrôle, 

Voyez  la  décifîon  du  Cohfeil  du  ij.  Juin  171  j. 
qui  ordonne  que  dans  utie  fiicceffion  ox\  il  y  a  des 
biens  de  rapport  &  des  biens  exiftans ,  les  biens  qui 
fe  rapportent  entrons  dans  la  ma(Iè  ou  part^,  il 
•n  eft  dû  le  droit  de  Contrôle. 

Paflbns  à  Texamen  de  deux  queftions  impoctaotes 
fur  le  Contrôle  des  Partages.  • 

La  première  eft  de  fçavoir  fi  ce  4roit  doit  être 
perçu  fur  la  mafle  entière  des  biens  mobiliaires  ic 
immobiliaites  de  la  fiicceflîoft ,  ou  feulement  fur  ce 
qui  refte  à  partager  de  cette  mafle  après  la  déduâion 
des  dettes  de  la  fucceffion, 

La  féconde ,  fi  les  biens  qae  les  copartageans  dé- 
clarent vouloir  poflèder  en  commun  ^  font  fufcep* 
tibles  du  droit  de  Contrôle  ,  de  même  que  ceux 
qu'ils  partagent  entr'eux. 

Quant  à  îa  première  difficulté ,  il  femble  d'abord 
qu'elle  devroit  fe  refoudre  en  faveur  des  parties, 
&  que  le  droit  de  Contrôle  ne  devroit  être  perçu 
que  fur  ce  qui  refte  de  la  maftè  après  la  déduâiou 
des  dettes ,  puifque  les  cohéritiers  ne  profitent  que 
de  ce  qu'il  y  a  de  net  dans  cette  maflè,  les  dettes 
prélevées  ^  bona  non  imelliguntur ,  mfi  deduéh  are 
i?lKW.  £ç  h  déçîfioA.  du  Confeil  du  1 8,  Oâobro 
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'Ï758.  rendue  en  faveur  de  la  veuve  &  héritiers 
Loyfel,  paroît  bien  favorable  à  cette  opinion.  Il 
ctoit  queftion  d'un  partage  entr'éux  de  Gommu-* 
nauté.  Le  Commis  vouloir  contrôler  TAâie  fur  lat 
maflè  entière  :  les  parties  foutenoient  que  le  droit 
écoit  feulement  dû  fur  les  effets  mobiliaires  ic  immo- 
biliaires  de  la  Communauté  qui  avoient  été  partagez 
après  la.Aléduâion  faite  des  reprifçs  effèôives  de 
propres,  tant  de  la  veuve  que  des  héritiers  de  fba 
mari.  Il  fut  décidé  que  le  rembourfement  des  reprifes 
(anc  de  la  veuve  que  des  héritiers  ayant  été  fait 
avant  la  formation  de  la  nla0è  ,  il  n'étoit  point  dû 
de  droit  pour  la  fomme  rembourfée  »  le  droit  n'étant 
dû  que  iur  ce  qui  forme  réellement  la  maflè, 

'Qr.l^  reprifes  font  de  vrayes  dettes  de  la  Com^ 
niHMpcé  'y  il  paroiflbit  donc  naturel  de  conclure  ea 
gênerai  que  le  droit  de  Contrôle  ne  devoît  fe  per- 
cevoir que  fur  les  biens  eicifl^$  partagez  après  la 
deduâion  des  dettes. 

D'un  autre  côté  le  Fermier  foutenoit  qtf on  ne 
devoir  avoir  aucun  égard _à  ceîs  dettes,  &  qu'il  ea. 
dévoie  être  ufé  comme  dans  les  Inventaires  où  les 
droits  fe  perçoivent  fans  aucun  égard  aux  dettes^ 
paffives  ;  que;  le  .même  motif  qui  affujettit  l'Inven- 
taire au  Contrôle  fur  le  pied  de  la  maflè  entière  „ 
y  adujettit  auffi  le  Partage. 

Enfin  cette  difficulté  a  été  terminée  à  l'avantago 
du  Fermier  par  décifion  du  Confeil  du  17.  Mars 
1742,  contre  les  enfans  &  héritiers  Gaudeau.  l\ 
s'agiflbit  d'un  partage  entt'eux  dont  la  mafïè  étoic 
de  IIJÎ7J.  lîv.  i.  f.  9.  den,  qui  fe  réduifoit  .par  le 
prélèvement  des  dettes  paflives  à  67955.  liv.  i.  A 
7.  den.  Le  Commis  de  Montlhery ,  fans  aucun  égard 

aux  dettes,  avoit  perçu  le, CQntrôle  fur  le  pied  4^ 


Ï9$  ^mmèntaire  fur  U  Tarif 

Ti3  3t5*  !•  ^*  9*  ^^"*  ^^^  parties  dem^iiioient  U 
reftitution  de  ce  qui  avoic  été  perça  ao^ltà  da  droit 
qui  étoit  dû  fur  les  (^795  5.  liv.  i.  f.  7,  dêft,  elles  en 
furent  déboutées  ,  &  la  perception  du  Commis 
<îonfirmée. 

Les  Commis  doivent  donc  fe  conformer  à  cette 
déciiion ,  &  percevoir  le  droit  de  Contr&le  fîir  le 
pied  de  la  madè  entière  des  biens  de  la  iucceifion 
ikns  diftraâion  des  dettes  paflîves. 

A  regard  de  la  féconde  queftion,  je  pen/c  qu'ils 
rat  doivent  point  percevoir  le  Contr6ie  fur  les  bkm 
que  les  cohéritiers  déclarent  vouloir  poflèder  en 
comnïun ,  parce  que  ces  biens  n'entrent  point  dansf 
le  partage,  £c  que  C0  droit  ne  doit  être  percû  que 
fur  les  biens  partagez.  D'ailleurs  ou  ces  bieM  fdront 
partagez  par  la  fuite,  ou  ils  ne  le  feront  pas.  S'il» 
le  font ,  le  droit  ^*ti\  t^^:^t  au  Fermier  ;  s'ils  ne  le 
font  pas ,  il  ne  peut  le  plaindre  d'être  lôzé . .  pdC 
qu'il  ne  lui  eft  point  dû  de  droit  de  Contrôle  fiir 
tin  Aâ:e  que  les  parties  ne  font  pas ,  &  qu'elles 
font  libre«  de  faire  ou  de  ne  pas  faire. 

Par  Déclaration  du  Roy  du  19.  Mars  XG^C*  c$U  ; 
jt.  il  a  été  ordonné  que  les  Partages  ferpient  con* 
trôlez  dans  la  quinzaine  de  la  clôture  de  leur  datte  ^ 
à  peine  de  100.  Hv,  d'amende. 

Par  Déclaration  du  Roy  du  14.  Juillet  i(>99*  an% 
8.  il  à  été  fait  défenfes  à  tous  Notaires ,  Greffiers , 
Tabellions  &  autres  ,  de  délivrer  auciins  Extraits  & 
Expéditions  de  Partages ,  qu'ils  ne  fuflènt  contre* 
lez,  à  peine  de  200.  liv.  d'amende. 

^oy^xl-Arrêt  du  Con^ildu  11.  Juillet  17x4.  qui 
condamne  fix  particuliers  en  chacun  jloo.  liv.  d'a^ 
mende  pour  avoir  fait  dans  un  Partage  une  im^ 
évaluation  dçs  biens  irnmeublçs^ 
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Quoique  le  Partage  renferme  une  espèce  d'Echange 
ijSc  par  confequent- d'aliénation  5  cet  A6ke  cependant 
n*eft  point  de  fa  nature  fujet  au  droit  de  Centième 
Denier ,  &  il  dijffere  de  TEchange  propr ç  qui  çft 
fujet  à  ce  droit ,  en  ce  que  l'Echange  eft  une  per- 
aiutation  de  cfaofes  divifes,  &c  que  b  Partage  eft 
une  permutation  de  chofes  &:  de  portions  in^^yifeSf 
Dans  l'Echange  chacune  des  panies  a  principale- 
inenc  intention  d'acquérir  un  nouvel  héritage  au  lieu 
de  celui  qu'fl  avoir  déjà,  &  cette  acquîfition  engendre 
inconteftaUement  le  droit  de  Centième  Dçnîér^ 
Dans  le  PâErtage  au  eohtraire ,  Içs  parties  n'ont  pour 
intention  principale  &  direâbe  que  de  fortir  oe  la 
Communauté  oâ  elles  font;  mri  habent  animurnf 
difirakendi  rem  fuam  y  &  cdienam  acatdrendt  y  fed 
famnmmodo^  à  çonmmmone  quoviî  moâo  dijcedendu 
Or  «ne  permutation  de  cette  efpece  ne  peut  opérer 
de  droit  de  Centième  Denier  :  mais  cpmme  dans 
l'arrangement  dp  cet  A6te  il  çft  fouvent  impoiEble 
de  faire  des  Letç  commodes  aux  uns  &  aux .  autreif 
cbpartage^ns ,  lorfqu'il  y  a  des  Maifons  &  des  TerréS 
à  partager ,  fans  qu'il  y  ait  quelque^  Lots  plus  forts 
ou  plus  foibles  les  uns  que  les  autres ,  pour  lors  oii 
charge  le  Lot  le  plus  fort  de  payer  une  fomme  au^ 
plus  foibles  5  c'eft  ce  qu'on  appelle  Soute  ou  Retour 
de  Fartage ,  lefquels  font  fujets  au  Centième  Denier 
(bivant  Partîcle  6.  de  la  Déclaration  du  10.  Mars 
1708.  parce  que  ce  font  de  vrayes  acquifitions  , 
puiique  le  cohéritier  chargé  de  la  foutç  envers  fon 
cohéritier,  achette  de  lui  ce  qui  excède  fpn  Lp| 
dans  l'immeuble  qui  lui  eft  échu  en  Partage.     . 

Voyez  l'Arrêt  du  Confeil  du  18.  Mars  171.1,  ^ùj 
(Sondamne  un  particulier  y  dénommé  au  payeincfii^ 
dji  droit  dç  Centième  Pçmçr  dçs  Rétours  ou  Soiit^f 
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convenues  entre  lui  &  fbn  frère  par  le  Partage  des 
immeubles  à  eux  échus  de  la  lucceilîon  de  leur 
Oncle. 

Mais  pour  que  ce  droit  ait  lieu ,  il  ne  fuf&t  pas  que 
rimmeunle  d'un  cohéritier  excède  la  portion  qm 
paroit  lui  appartenir  dans  les  immeubles  de  lafuc- 
ceffion ,  il  faut  qu'il  achette  cet  excédant  d'immeup 
blés  de  fes  cohéritiers ,  &  le  paye  en  autres  eflèts 
que  ceux  de  la  fucceffion.  Car  quand  tous  les  im- 
meubles  de  la  fucceiSon  fè  trouveroient  dans  un 
Lot  9  &  que  dans  les  autres  il  n'y  auroit  que  des 
meubles ,  cela  n'opereroit  aucun  droit  4e  Côitiéme 
Dénier,  Par  exemple,  il  eft  échu  à  trois  cohéritiers 
cinquante  quatre  mille  livres ,  fçavoir ,  i  Sooo.  lir. 
en  argent,  iSooo.  liv.  en  meubles,  &  uneMaifon 
de  valeur  de  18000.  liv.  Par  le  Partage  qu'ils, en 
font,  laMaifon  tombe  à  l'un ,  les  meubles  à  l'autre^ 
&  l'argent  au  troidéme.  Il  n'eft  dû  aucun  droit  de 
Centième  Denier  de  ce  Partage  ;  car  quoique  la 
Maifon  foit  le  feul  immeuble  de  cette  mcceflion , 
&  que  par  confequent  les  cohéritiers ,  lors  de  l'oo^ 
yerture  de  la  fuccefEon ,  étant  propriétaires  chacun 
pour  un  tiers  de  tous  les  biens  de  cette  fucce(Eon , 
celui  à  qui  feul  la  Maifon  échet ,  fèmble  acquérir 
les. deux  autres  tiers  de  cette  Maifon  de  fes  cohéri- 
tiers 5  il  eft  cependant  vrai  de  dire  qu'il  n'acquiert 
xien  par  le  Partage ,  parce  que  cet  Aâe  n*eft  point 
attributif  de  propriété,  mais  feulement  déclaratif  ^ 
c'eft-à-dire ,  que  le  Partage  n'attribue  rien  de  nouveau 
^  chaque  cohéritier ,  &  ne  fert  qu'à  déclarer  par  ua 
effet  retroaâif  de  quelle  portion  chaque  cohéritier 
étoit  propriétaire,  en  forte  qu'il  n'eft  prefumé  avoir 
été  fàm  ni  avoir  eu  droit  que  dans  les  chofes  qui 
font  tombées  dans  fbn  Lot.  C'eft  pourquoi  on  juge 
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que  les  créanciers  aufquels  un  cohéritier  a  obligé 
ia  portion  indivife,  ne  peuvent  pas,  aptes  le  Par- 
tage ,  exercer  leur  hypothèque  fur  tous  les  immeu- 
blés  de  la  fiiccefEon ,  mais  qu'ils^ivent  s'adreflèr 
à  ceux  qui  font  tombez  dans  le  o)t  de  leur  débi* 
teur  \  &  s'il  ne  lui  eft  tombé  que  des  meubles ,  lé 
Partag^n'eft  point  cenfé  fait  en  fraude  des  créanciers, 

UjprTembfable  Partage  a  été  autorifé  par  Arrêt    r#>nHctta 
du  3.  Septembre  i^jj,  7' cïl  ^' yï 

Or  le  Partage  n'attribuant  point  de  nouvelle  pro-  Brodeâu  ftt 
priété  à  l'héritier  dans  le  Lot  duquel  la  Maifon  de  \tTll!"^ 
iSooo.  liv.  eft  tombée,  il  n'y  a  point  de  Retour  ni 
Soute  dans  ce  Lot ,  &  par  confequent  point  d'ou^ 
verture  au  droit  de  Centième  Denier.  C'eft  fur  ce 
fondement  que  le  Confeil  par  décifion  générale  du 
iS.  Décembre  1718.  a  déclaré  que  le  Centième  Dé- 
filer n'étoit  dû,  en  cas  de  Partage  d'une  fucceffion 
direâe,  que  de  la  Soute  qui  feroit  payée  en  autres 
eâèts  que  ceux  de  la  fuccelHon. 

Voyez  la  décifion  du  Confeil  du  4.  May  1733^^ 
fiir  le  payement  fait  par  un  héritier  inftitué  par  fon 
père ,  lequel  avoir  laiflé  à  fes  filles  leur  légitime* 
Ce  frère  leur  donna  des  Contrats  de  conftîtution 
qui  faifbient  partie  de  l'hérédité  du  père  commun , 
&  confèrva  pour  lui  une  Terre ,  feul  immeuble  de 
la  fucceffion. 

Le  Fermier  prétendit  le  droit  de  Centième  De- 
nier de  la  portion  afferante  à  chacune  des  fœurs 
dans  cette  Terre  ^  comme  l'ayant  vendue  à  leurdit 
frère. 

Il  fut  réglé  qu'il  n'étoît  dû  aucun  droit  de  Cen- 
tième Denier ,  fi  les  Contrats  donnez  en  payement 
des  légitimes  Éaifbient  partie  de  la  fucceuîoa. 
:    Par  décifion  du  zx.  Juin  1737.  ^^^  W  Partagic 
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£ait  entré  frères ,  par  lequel  ron  cède  à  Tautre  é#i 
taiiis  biens  qui  lui  appartenoient  fuiVant  la  Goûtumei 
inoyennant  d'autres  biens  de  la  même  fucceffiom 
Le  Fermier  pj^endant  le  Centième  Denier  de  tjd 
Ââie  comme  d'ra  échange,  décidé  qu'il  n*cft  dûdd 
Centième  Denier  que  pour  les  portions  qui  fort 
données  aux  copartageans  pour  de  Targetii  «^ulb  ' 
ont  domié  pour  indemnifer.  ^ 

Il  faut  même  obferver  que  dans  le  cas  où  la  Soute 
eft  payée  en  argent ,  fi  le  Lot  du  copartageant  eft 
Compofé  de  meubles  &  d'immeubles ,  cette  Soute 
iie  doit  point  de  Centième  Denier ,  attendu  qu'os 
ne  doit  pas  impiuter  la  Soute  fur  les  ihimeubles^ 
Ainfi  décidé  au  Confeit  te  14.  May  1715^. 

Mais  loffque  les  Retours  ou  Soutes  font  pa^ 
|)ar  le  eohéritier^  foit  en  argeAt,  foit  qu'il  en  fafic! 
rente ,  oii  autrement ,  pour  lors  le  droit  de^  Centîémtf 
Denier  en  eft  incontertablement  dû. 

Voyez  la  décifioli  du  Confeil  du  9^  Juin  1741/ 
qui  porte  que  toute  Sotfte  de  biens  fonces ,  qui  iii 
s'acquitte  pas  en  mobilier  de  la  fucceilîony  eft  lujetce 
m  Centième  Denien 

Dans  le  czt  où  un  pété  &  une  mère  font  cfémiA 
fion  de  leurs  biens  à  leurs  enfâns ,  &  par  le  mêfne 
Aâe  les  enfans  faifant  entr'eux  le  partage  de  ces 
biens ,  on  a  demandé  fi  les  Retours  éc  Sotftes ,  fort 
qu'il  y  en  a ,  dévoient  les  droits  dé  Contrôle  &  Cen-- 
tième  Denier  ^efdits  Retours  &  Soutes  outre  celui 
de  la  démiffion.  Décidé  par  le  Cônfeil  le  i  y.  Juillet 
1738.  qu'il  n'étoit  dû  en  ce  cas  aucun  droit  qutf 
-de  la  dèmiflîoin.     * 

Cette  décifion  eft  fondée  fur  les  vrais  principes 
du  Centième  Dénier  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  dé 
vue,  c'eft-à^ire^  Jur  la  tranflation  de  propriété  drf 


du  Coutrbie  des  ABes:^  Arc.  70,     30J' 

ftacadon*  Dans  lé  cas  propofê,  le  père  qui  s'effc 
((émis  eft  cenfé  avoir  transféré  diredemenx  &  imme* 
diâtemenc  à  chacun  de  ks  enfans  précifément  co 
qui  leur  revient  par  le  Partage;  doû.ii  fuit  qu'il 
a  y  a  qu  une  feule  mutation  qui  eft  la  démiflîon  ^ 
6c  qu'amfi  il  lï'eft  dû  qu'un  feul  droit  de  Centième 
Denier. 


ARTICLE    LXX. 

P  Ri  SE  de  pofleffion  d'héritages  &  im- 
meubles en  confequence  de  Contrats 
volontaires ,  qui  auront  été  conttôlez ,  fera 
payé  le  quart  des  droits  fur  le  pied  du  prix 
des  Contrats^  ainfi  qu'il  eft  réglé  par  les 
articles  3 .  &  4.  du  préfent  Tarîh 

Prife  de  pofleffion  d'^héritages  ou  immeu- 
bles échus  par  fucceffion ,  ou  en  vertu  de 
Jugemens  ou  autrçs^Adtes  Judiciaires ,  non 
lujets  au  Contrôle  ^  les  droits  en  feront 
payez  im  le  pied  de  la  valeur  àts  immeu- 
bles, fuivant  Ôc  conformément  aux  articles 
3.  &  4.  du  prefent  Tarif. 


««r 


L'Aûe  de  Prife  de  pofleffion ,  ou  Saifine  de  Fiéfs 
&  héritages ,  eft  rînféodatîoh  ou  înveftiture  qui  fc 
donne  à  Tacquereur  ou  nouveau  poflèflèur  pat  Iç 
Seigneur  féodal ,  jG  ç'eft  un  Fief,  ou  par  le  Seigneur 
ceiifîer,  fi  ceft  un  héritage  tenu  dans  fa  Cenfive. 

ycysz  l'Arrêt  du  Confeil  du  tf.  Février  1711.  qui 
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condamne  un  Notaire  en  loo.  liv.  d'amende  pour 
n'avoir  pas  fait  contrôler  un  Adte  de  Prife  de  poC 
feiSon. 

Par  décifion  du  Confeil  du  10.  Février  1740.  il 
a  été  réglé  que  le  Contrat  de  vente  d'une  Tcn» 
pafle  à  Paris ,  étoit  cenfc  contrôlé  ^  qu^ainfî  l'Aâc 
de  Prife  de  poflèflîon  de  cette  Terre  ne  devoit  que 
le  quart  des  droits  de  Contrôle  fur  le  pied  du  pre* 
fcnt  article. 

Par  décifion  du  Confeil  du  x;.  Juillet  1740.  il  a 
été  ordonné  que  la  Prife  de  poflèflîon  d'une  Terre 
reçue  par  un  Greffier  ordinaire  étoit  fujette  au  Con- 
trôle, quoique  l'adjudication  eût  été^faîte  par  M* 
les  Commiflàires  du  Confeil ,  parce  que  ce  Greffier 
n'étoit  point  celui  de  la  ^CommifEon* 

Voyez  la  décifion  du  Confeil  du  ii.  Juillet  1741. 
qui  ordonne  que  le  Contrôle  fera  perçu  d'un  Ade 
de  leâiure  &  Prîfe  de  poflèflîon  d'héritages  fur  le 
pied  de  la  première  fedion  de  cet  article. 


ARTICLE    LXXTL 

PRocez-Verbaux  de  nomination 
de  Maire ,  Echevîns ,  Capitouls  ^  Con- 
fuls ,  Jurats ,  Procureurs,  Syndics  &  autres 
Officiers  ,  Receveurs  &  Adminîftrateurs 
municipaux  des  Villes ,  Communautez  & 
Paroifles ,  reçus  par  les  Notaires ,  Greffiers, 
Secrétaires  a^s  Hôtels  de  Ville ,  Commu- 
nautés &  autres,  dix  fols,  cy  10.  f. 

'     Ce  font  des  Aâ:e$  drelfez  &  attcftez  par  des 

Officiers, 


iu CotUrhle  dès  ABes ,  Art;  7t.       jpj 

Officiers  ,   contenant  les   formalités   qui  ont  été 
gardées  dans  ces  fortes  de  nominations^ 

Par  Arrêt  du  Cônfeil  du  i  7.  Avril  1717.  Sa 
Majefté  a  ordonné  que  les  Aâes  ou  Procès  ^  ver** 
baux  portant  nomination  de  Confiils  ou  îuitres  Offi^ 
ders  des  Villes  ic  Commuhautés  ^  feroient  contro^ 
lez ,  &  les  droits  payez  dans  la  quinzaine  de  leur 
dîSLtte.  à  la  diligence  aes  Greffiers  ou  Secrétaires  dés 
Hôtels  de  Ville  dans  les  lieux  où  il  y  en  a  d'éta^^ 
blis^^  &  dans  les  autres  endroits  à  la  diligence  des 
Confuls  qui  feront  noitinlez  par  lefdits  Procès^^ver» 
faanx,  à  peine  de  nullité  delHits  Aâes  &  de  100.  liy« 
d'amende  pour  chacune  contravention* 

Par  Arrct  du  Confeil  du  17.  Oftobre  ijh^Iol 
nomination  de  deux  Echevins  en  la  Ville  de  Bourges 
a  été  déclarée  nulle  ^  faute  d'avoir  été  contrôlée ,  & 
les  Maire,  Greffier  &c.  condamnez  au  payement  du 
Contrôle  de  ladite  nomination  ,  &c  en  pluiîeurs 
amendes*      .  « 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  27*  Juillet  1717.  Sa 
Majefté  a  accordé  une  amniftie  pour  les  Ades  de 
cette  nature  qui  n'avoient  pas  été  contrôlez^  en 
payant  12/ liv.  par  chaque  Communauté* 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  jo.  Décembre  1727.  il 
a  été  ordonné  que  faute  par  les  Villes ,  Communau- 
tez  &  iParoiffès  d^avoir  latisfait  dans  le  délay  fixé 
par  TArrct  du  27.  Juillet  1727-  au  payement  de  la 
ibmme  de  12.  Uv*  pour  le  Contrôle  des  Aâes  de 
Procès-verbaux  de  nomination  de  Confuls  &  autres 
0£Eciers ,  elles  ne  pourront  plus  y  être  reçues  à  Ta- 
.  venir*  Fait  Sa  Majefté  défenfes  au  Fermier  de  les 
percevoir ,  pour  quelque  caufe  ou  fous  quelque  pr^* 
ttx$t  que  ce  fcit  :  Ordonne  que  dans  trois  mois  ^  ^ 
compter  du  jour  du  prefent  Arrêt  ^  toutes  lefdites 
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iriiles ,  Communautez  &  Pkroiflès  feront  tenues  de 
remettre  aux  Sieurs  Intendans  un  £tat  certifié  par 
les  Maires ,  Confuls  ou  autres  Officiers ,  contenant 
les  Aétes  &  Procès -verbaux  de  nominations  d'Offi- 
ciers  paflèz  depuis  le  premier  Janvier  1708.  joiqu'au 
jour  de  la  publication  du  prefènt  Arrêt  ^  ou  un  Cer- 
tificat portant  qu'elles  n'ont  paflë  aucuns  defciits 
Aâes ,  &  de  remettre  dans  le  même  délay  aufclics 
Sieurs  Intendans  un  autre  Etat  dé  toutes  les  délibé- 
rations contenant  Marchez ,  Traitez  3  Quittances  oa 
fiUtres  Aâes  paflèz  depuis  ledit  jour  premier  Jan- 
vier 1708.  avetdes  perfonnes  tierces,  reçues  par  les 
Greffiers,  Secrétaires  &  autres  Officiers  des  Villes, 
Communautez  &  Paroiiîès,  pour  fur  lefHits  Etats 
•&  Tavis  defdits  Sieurs  Intendans  être  ordonné  cb 
<[u'il  appartiendra  ^  &  jfaute  par  les  Maires ,  Ccmibls 
-&  autres  Officiers  de  fournir  lefHits  Etats  dans  le 
-délay  cy-deffus  ,  ou  en  cas  de  fauflè  défclatation , 
veut  Sa  Majeflé  qu'ils  foient  pourfuivîs  en  Icw 
'propre  &  privé  nom ,  &  fans  aàctme  répétition  au 
payement  defdits  droits  de  Coiltrôle  dé  chaque  Aâe 
obmis.  Déclaré  Sa  Majeflé  conformément  à  rAitrêt 
du  12.  Ôftobre  j(j97.  exemptée  du  Contrôle  des 
-Àiftes  toutes  les  délibérations  concernant  la  police 
-&  l'adminiflràtion  intérieure  defdites  Villes,  Qml^ 
•hiunautez  &  Paroifïès. 

Sur  ce  qtîe  le  Confeil  à  été  înformé  que  les  S^^- 
"-fermiers  de;s  Contrôles  àvôient  forcé  rndiftinâement 
^toutes  les  Paroifïès  à  leur  payer  la  fomme  dé  <touze 
livres  pour  les  Aftes  dé  nomination  des  Syndics, 
'^en  confequénce  de  l'Arrêt  du  27.  Juillet  \ji*i. 
•comme  auffi  que  dans  la  J)lupart  dés  Pàrôifles  as 
•àvoîent  perçu  lé  Contrôle  des  déliberatibfts  con- 
'  cernant  la  police  &  Tadmittiflration  iilterieure  dçs 


du  CoHtrhU  des  'ABes^^  Art.  71. 

lires  des  Villes  &  Cotnmunautez  ;  il  a  été  décidé 
lî*  Février  1718.  qu'il  falloit  faire  rendre  les 
ize  livres  à  toutes  les  Paroi{{ès  qui  n  ont  que 

Syndics  ^  èc  les  droits  de  Contrôle  pour  les  déc 
îration^  qui  ne  concernent  que  la  police  des  Villes* 
'^oyez  la  décîfîon  du  Conleil  da4«:May  17^74 

ordonne  que  fi  les  Syndics  font  fonction  au 
lors  de  leurs  Villes  &  Cfomm.unautçz  ^  Içpr  noml- 
ion  eft  fuiette  au  Contrôle  ;  fî  au  contraire  ils  ne 
mêlent  que  de  radminiftration  intérieure  ^  ils  n'y 
t  point  lujets  ^  qu'à  l'égard  des  CoUeâe^rs ,  ils 
t  ctempts  de  ce  droit  pour  leur  nomination. 
!1  faut  conclure  de  ces  Règlement ,  i  ^  quç  dann 
Paroiflès  où  il  n'y  a  que  àos  Syndics  ^  il  n'eft 
ne  dâ  de  droit  de  Contrôle  de  l'Acte,  de  nomi^ 
ion  qui  s'en  fait  par  les  Habitàns  par  délibejra« 
1 ,  parce  que  leurs  fondions  ne  s'éfendçnt  ppinc 
ielà  de  leurs  Paroîlïès.  ,    -  .  . 

L*.  Que  les  nominations  de  Colledeur^  jiar  délî-- 
atîon  des  Habitàns  font  exemptes  de  Contrôle; 
••  Que  toutes  délibérations  portant  nomination 
ffiders  de  Villes  &  Communautez  ^'  reçues  pat 
Officiers  defdites  VillesL&  Communautez^  doivent 
*  contrôlées  dans  lia  quinzaine  de  leur  datte ,  à 
ceptioii  de  celles  dès  Syndics^  entant  qu'ils  ne 
nêfent  que  de  l'adminlftration  intérieure  defdites 
les  6c  Communautés. 

j.*.  Que  les  délibérations  qui  ne  concernent  que 
police  &  l'admin^ftradon  intérieure  de  aâfàires 

Villes ,  Communautéz  &  Paroiflès,  fontpareil»-» 
lait. exemptes  du  droit  de. Contrôle. 
•.'Que  toutes  délibérations  defdites  Villes ,  Com^ 
nautez  ou  ParoîlTes  contenant  Marchez ,  Ti;atçz  , 
ittances  &  autres  difpofitipns  pafTées.  avsc  des 

Va 
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perfonnes  tierces ,  font  fujettes  au  droit  de  Contrôle 
dans  la  quinzaine  de  leur  datte. 

Ces  oofervations  tirées  des  Reglemens  que  j'ai 
rapportez  fuffiront  à  un  Commis  pour  difcerner  les 
déliDerations  fujettes  au  droit  de  Contrôle  d'avec 
celtes  qui  ne  le  font  pas. 


ARTICLE    LXXIL 

PRocez-Verbaux  de  rapport  d*Ex- 
perts ,  ceux  des  Arpentages  ^  Mefura-^ 
ges ,  Prifàges ,  Verifîcatioiis ,  Eitimations  de 
réparations ,  &  dégradations ,  &  autres  de 
.pareille  nature ,  qui  feront  reçus  par  les 
Notaires,  Greffiers,  Arpenteurs  Royaux, 
Greffiers  des  Experts  ou  de  rEcrîtoire  & 
autres  qui  en  ont  la  faculté ,  dix  fols  ^  cy  i  o.  f 

Les  Experts  (ont  gens  connoifnms  qui  font  leurs 
rapports  pour  inftruire  les.  Juges  de  ta  vérité  qm 
leur  eft  cachée. 

Il  y  a  un  Edit  du  mois  dé  May  16^0.  poMn» 
création  de  Charges  de  Jurez  Experts.pour  faite  les 
vifites  &  rapports  des  Ouvrages ,  tant  à*  ramiablc 
que  par  JufUce ,  en  vertu  dés  Sentences ,  Jugemens 
&  Arrêts  en  toutes  matières  pour  r^foû  de  Parta* 
ges ,  Lidtations  ,  Servitudes  ,  Âlignemens  ^  Périls 
immînens  ,  Vifite  de  Carieres  ,  Moulins  ^-  cours 
d'eaiï  &  Chauflèes  des  Moulins,  Terrafles  &  Jardi- 
nages, Tpifez ,  Prifées,  Eftimations  de  tous -Ouvra- 
ges de  Maçoniierie  ,  Charpenterie  ^  Couverture, 


«   f 


du  Contrôle  des  AEies ,  Art.  72.      3.09 

MenmfeFie ,  Sculpture ,  Peinture ,  Dorure ,  Marbre  , 
Serrurerie ,  Vitrerie  j  Plomb ,  Pavé  &  autres  Ouvra- 
ges ,  &  généralement  de  tout  ce  qui  concerne  & 
dépend  de  l'expérience  des  chofès  cy-deilus  expri- 
mées. Le  même  Edit  porte  création  des  Greffiers 
de  TEcrîtoire  pour  rédiger  les  rapports. 

Les  Procès  -  verbaux  faits  par  de  (impies  particu- 
liers nommez  Experts ,  font  regardez  cbmmè  KGtçs 
ibus  fîgnatures  privées  qui  n'ont  point  de  délay 
ÊLtal  pour  le  Contrôle  ^  mais  on  ne  peut  fes  dépofêr 
chez  aucune  perfonne  publique,  ni  s'en  fèrvîr  en 
Juftice  y  qu'ils  n*ayent  été  contrôlés  ;  ou  du  moins 
ils  doirent  1  être  dans  la  quinzaine  du  jour  qu'ils 
ont  été  dépofez  au  Greffe  à  la  diligence  des  Gref- 
fiers y  Tans  qu'ils  puiflènt  en  délivrer  d'Expéditions  , 
même  avant  la  quinzaine ,  fans  les  avoir  hxi  con- 
trôler y  /iiivant  ia  décifîon  du  Confeil  du  14..  Sep-* 
tembre  xyii.  ^ 

Au  contraire  ceux  faits  par  les  Experts  en  titre 
dénommés ,  doivent  être  contrôlez  dans  la  quinzaine 
èc  leur  datte. 

L'Aâe  de  dépôt  d'un  Pïroccs  -  verbal  d'Experts^ 
dans  le  cas^  oà  il  y  a  conteftation  en  cau(e,  n'eft 
pomt  fbjet  au  Contrôle ,  parce  qull  doit  être  con-> 
fidecé  comme  une  fiiite  indifpeniable  de  l'exécution 
de  la  Sentence,  Se  que  d'ailleurs  TAfte  ne  peut  être 
reçu  par  un  Notaire. 

•  Par  Arrêt  du  Confeît  ixx6.  Mars  171 7.  trots  Ex^ 
perts  de  la  Ville  de  Jours  ont  été  condamnez  eit 
loo.  liv.  d'amende-p6ur  n'avoir  pas  fait  contrôler 
deux  Procès  -  verbaux  de  rapport  dans  la  quinzaine 
de  leur  datte. 

Par  Arrêt  du  Confeil  du   5.   Avril  i  71 4.  Sia 
Majefté  a  décliaré  nulle  une  fignificatibn  deProcès:* 
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verbal  de  rapport  d'Experts  fous  fignature  privée,' 
'  faite  fan$  au  préalable  avoir  fait  contrôler  le  rap. 
port ,  &  condamné  la  partie  &  THuiffier  aux  amen» 
des  par  eux  encourues. 


gw    »  \         \  ..  I  «1 
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ARTICLE    LXXIIL 

PROCURATIONS  pour  réfigner  u« 
OflSce  de  Cour  fuperieurq  ,  ou  pour 
OiEce  de  Finance,  comme  Receveurs  Gé- 
néraux des  Finances ,  Receveurs  des  Tailles 
&:  aut;res  de  pareille  qualité  ,.qua(rç  livres  ^ 
cy  4.  Ib, 

Pour  les  Offices  de  Préfîdiaux,  Bailli^^ 
&  autres  Juftices  refTortiflantes  nuëment  es 
Cours  fuperieures,  deux  livres,  cy      i,  tt; 
Et  pour  tous  autres  Officiers  de  quelque 
nature  qu^ils  puîïTer^t  être ,  une  livre ,  cy  i .  fe, 

«■  — :^ —  ;         rr  •'  •   1  1   1 

C'eft  un  Ade  par  lequel  le  titulaire  d  tm  0£c& 
4onne  pouvoir  fpecial  à  une  perïbnne  doiKletMMn 
çft  en  blanc ,  de  tefigner  &  remettre  entre  les  inaiiis 
du  Roy  ou  autre  CoUateur  fon  Office ,  pour  en  dif^ 
pofer ,  cependant  au  nom  &  en  faveur  de  la  pcr* 
Tonne  avec  qui  on  a  traité ,  &  non  d'autre  perfbnne 
ni  autrement  ;  &  à  cette  fin  on  domie  pouvoir  au 
Procureur  dont  le  nom  eft  en  blanc ,  de  confendr 
que  toutes  Lettres  de  provifions  foient  expédiées  ea 
faveur  de  celui  à  qui  la  procuration  aà  rejigrumdum 
eft  faite  j  mais  cette  procuratiorî  après  Tan  eft  non^ 
yalabile ,  qu^^nd  celui  4U  profit  de  qui  çllç  çft  fiiitc 


du  Contre  le  des  ARes ,  Art;  73.     3 1 1 

M*a  pas  en  confèqueiice  obtenu  des  provifîons. 

Comme  les  Offices  ne  peuvent  pas  par  un  com-^ 
merce  entièrement  lîbre  être  transferez  direftemene 
&  immédiatement  d'une  perfomie  en  une  autre  pat 
vente  ou  tranfport  fuivî  de  tradition ,  il  faut  la  ré* 
.  fignacion  ou  demiflion  de  la  part  du  titulaire ,  &  la 
provifion  de  la  part  du  collateur  ;  ainfî  c*eft  fur  là 
procuration  ad  refignandum ,  qui  eft  la  démiflîon  du 
ticalaîre ,  que  le  collateur  donne  des  proyifîons ,  & 
ce  (ont  ces  provifions  qui  dpnnent  droit  en  l'Office 
au  séfignataire ,  car  la  procuration  ad  refignandum 
ne  lui  donne  que  juî  ad  rem  Se  non  pas  jus  in  re. 
'  Les  Notaires  &  les  parties  font  tenus  de  repre- 
fèncer  au  Commis  du  Fermier  les  ventes  &  traitez 
deicUfô  Offices ,  pour  être  contrôlez  fur  le  pied  de 
fartide  3.  de  ce  Tarifa  &  faute  d'y  fatis faire,  les 
droits  de  Contrôle  defdits  Aâcs  doivent  être  pris 
fîir  le  pied  de  l'article  4.  outre  les  droits  qui  pour- 
ront être  perçus  pour  la  Procuration.  C'eft  la  difi 
{X>fition  précife  de  l'Arrêt  du  1.  Mars  1713. 

Cependant  on  a  difpenfé  de  la  rigueur  de  cet 
Arrêt  ceux  qui  donneront  leur  nomination  unique- 
ment pour  confèrver  leurs  Offices ,  en  donnant  un 
homme  au  Roy ,  à  leffèt  d'empêcher  qu'ils  ne  tom- 
bent aux  Parties  Cafuelles ,  pourvu  que  ceux  aufl 
qnels  les  propriétaires  defdits  Offices  donneront  leif r 
nomipation ,  paflènt  une  déclaration  pardevant  No- 
taire portant  qu'ils  ne  font  que  prêter  leurs  noms 
^ux  propriétaires  defdits  Offices  ^  ne  prétendent  rien 
à  la  propriété  d'iceux ,  &  n'entendent  s'en  faire  pour- 
voir, ni  s'y  faire  recevoir,  pour  le  Contrôle  defl- 
quelles  déclarations  ne  iera  payé  que  dix  fols ,  fu!-^ 
vaut  l'article  95.  de  ce  Tarif-,  &  en  remettant  au 
Commis  une  '  expédition  deiHites  déclarations ,  lef^ 

V4 


1 X  i  Ç&mineniaîre  fur  le  Tarif 

dits  Aâe$  (Je  nomination  feront  contrôlez  en  payant 
feulement  les  droits  réglez  par  le  preiènt  article  de 
ce  Tarif ,  ainfî  qu'il  a  été  ordonné  par  T Arreft  du 
Confeil  du  15,  Novembre  171 3»  qui  porte,  cette 
modération. 

Le  Confeil  a  encore  favorifé  fouvent  les  parties, 
lorfque  les  procurations  étoient  du  père  au  fils ,  ft 
il  a  décidé  le  i$.  Mars  1715*  en  faveur  du  Sieur 
de  Seuil,  Confeiller  en  la  Chambre  des  Comptes, 
qu'il  ne  falloir  pas  tirer  à  confequence  TAcro:  du 
2.  Mars  171  ).  quand  la  procuration  étoit  du  perc 
au  fils ,  &  qu'ainuil  les  falloit  contrôler  fur  le  pied  de 
l'article  7  j .  du  Tarif,  &  non  fur  le  pied  de  l'article  4« 
Voyet(^  la  décifion  du  Confeil  du  i  •  Août  1741*  quidé* 
charge  le  Sieur  de  Sery,  Préfident  au  Parlement  de  Pa^ 
l^s ,  de  la  Contrainte  décernée  contre  lui  pour  flippb- 
ment  dç  recette  du  droit  de  Contrôle  de  la  Proçorar 
lion  ad  refignandum  par  lui  padee  en  faveur  de  (on  fik 
de  fon  Office  de  Préfident,  pour  laquelle  il  avoit  (au 
lement  payé  quatre  livres  ieize  fpls ,  fur  le  pied  de  cet 
ancie. 


^^y^f— ■  I.      '!■      ^^— ^^^Fi^i"»^t— ■■^P^— ^« 
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ARTICLE   LXXIV. 

T\ Ro c URATioNS  (impies  en uciariere 
I  laïque ,  pour  plaider  ,  tranfiger  ^Ncoiî- 
jentir  ,  requérir,  agir,  contrader,  payer, 
recevoir ,  donner  avis  de  parens ,  pouvoir 
de  contraindre,  &  autres  pour  quelque  cau(è 
que  ce  puiflè  être ,  autres  que  celles  cy^ieflùs 
exprimées,  dix  fols,  cy  ib.  f. 
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ne  peut  vacquer  lui-même  à  Tes  affaires,  donne 
pouvoir  à  un  autre  pour  lui  ^  comme  s'il  étoit  lui* 
même  présent ,  foit  qu'il  faille  gérer  &  prendre 
loin  de  quelque  bien  ou  de  quelque  aâàire  ^  ou  que 
ce  (bit  pour  traiter  avec  d'autres. 

Les  Procurations ,  font  générales  ou  fpeciales  ; 

Eles ,  c'eft-à-dire ,  pour  toutes  fortes  d'af&ires  | 
es ,  pour  une  a^re  feulement ,  comme  pour 
er  an  Procès,  tranliger,  faire  un  rembour- 
iement  y  conftituer  une  rente  ^  &  tout  de  même 
qull  eft  libre  de  charger  qui  on  veut  de  fà  Pi^o* 
cuiadcii,  il  eft  permis  auiïï  de  la  révoquer  dans  tous 
les  cems  iàns  en  exprimer  les  caufes. 

Si  ce^  Procurations  contenoient  d'autres  difpoiî. 
doiis  que  celles  qui  font  uniquement  propres  à  la 
Ptocdration  fimple ,  (  qui  font ,  de  domier  pouvoir 
à^  quelque  fin  &  pour  quelque  caufè  que  ce  foit  ) 
il  les  midroit  contrôler  ^  en  percevoir  les  droits 
iîir  le  pîcd  de  l'article  du  Tarif  auquel  ces  difpofi-. 
rions  auroient  le  plus  de  rapport*  Il  arrive  allez 
fbuvent  que  les  Notaires  d'eux-mêmes  ou  de  con* 
cert  avec  les  parties ,  pour  éluder  ces  droits ,  don*, 
nent  l'échange  aux  Commis ,  en  faifant  aduellemenc 
iaire  aux  parties  ce  qu'il  paroit  qu'elles  donnent 
pouvoir  de  faire  par  leurs  Procthrations.  Il  eft  aifér 
d'éviter  cette  furprife ,  en  confiderant  que  la  Pro- 
curation fimple  eft  un  pouvoir  donné  a  une  per- 
ibnne  de  f^re  quelque  chofe  comme  fi  on  le  faiibit 
en  personne  j  de  forte  que  cette  Procuration  doit 
être  fuivie  de  l'Adte  aux  fans  duquel  elle  eft  donnée  : 
au  lieu  que  fi  le  conftituant  faifoit  effëâivement  par 
la  Procuration  ce  qu'il  donne  pouvoir  de  £stire>  il 
ne  fèroit  plus  befoin  d'Aâe  fubfequent.  Il  y  a  mêmç 
un  cas  ou ,  quoique  b  Pro'qir^tiQU  doive  être  fuivic 
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d'un  Acfte  fubfèquent ,  elle  ne  laîflê  pas  cFêtre  repu- 
tce  frauduleufe ,  c'eft  lorfque  deux  parties  étant  dans 
le  'même  lieu  conviennent  de  toutes  les  conditions 
d'un  A6te  &  récrivent  en  tête,  ou  l'infèrent  dans 
le  corps  d'une  Procuration  qu'ils  envoyent  à  Pari» 

Eur  le  paflfer  teï  qu'il  eft  devant  les  Notaires  de 
iîte  Ville ,  fans  y  rien  changer  ,  augmenter  nî 
diminuer  ;  car  pour  lors  il  eft  évident  qu'elles  n*ont 
d'autre  objet  que  d'éviter  le  droit  de  Contrôle  au 
moyen  de  l'exemption  dont  joiiiflènt  les  Notaires 
de  Paris ,  puifque  cet  A<Se  n'eft  plus  une  Prpcunu 
tlon  fîmple  par  laquelle  les  parties  donnent  pouvoir 
au  Procureur  conftitué  d'agir  à  leur  placé,  mais  on 
Traité  dîffinîtivement  arrêté,  qui  ne  laîfle  rien  à 
faire  aux  Procureurs  conftîtuez  que  de  remettre  des 
conventions  au  dépôt  public.  Ainfî  dans  ce  cas  le 
droit  de  Contrôle  doit  être  perçu  fur  le  niêmc  pied 
qu'il  l'auroit  été  fur  le  Contrat  qui  doit  être  fait  en 
confequence  de  la  Procuration. 

Voyez  la  décifion  du  Confeil  du  19.  Décembre 
1739.  fur  une  Procuration  donnée  par  un  particulier 
domicilié  à  Nevers ,  portant  pouvoir  de  conftituer 
en  dot  par  Contrat  à  Paris  à  fon  fils  255475.  lîv. 
&  une  Procuration  par  le  père  de  la  DemoîfeUe 
domiciliée  aufli  à  Nevers ,  contenant  mêmes  diipo- 
fitions ,  qui  a  réglé  que  le  Contrôle  devoir  être  perça 
fur  l'une  des  Procurations  comme  fur  les  Aâes 
mêmes  ,  &  que  l'autre  fera  contrôlée  comme  Ade 
fimple. 

L'Arrêt  du  Confeil  du  19,  Janvier  1740.  qui 
permet.au  Fermier  de  percevoir  le  droit  de  Contrôle 
d'une  Procuration  paftee  par  deux  particuliers  domi- 
ciliez aux  Audelis ,  fur  Iç  pied  de  40000.  liv.  prix 
de  la  Vente  qui  a  été  paflée  à  Paris  en  vertu  de 
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cette  Procuration ,  attendu  qtfelle  contenoit  toutes 
les  dîfpôfîtîons  de  cette  Vente ,  &  que  cette  Procu* 
ration  n'avoit  été  paflce  au  lieu  du  Contrat  que 
pour  frauder  les  droits  de  Contrôle, 

Il  a  été  décidé  que  quoique  le  conftituant  promette 
retnbourfer  le  Procureur  des  frais  qu'il  peut  avancer 
pour  lui ,  le  droit  n'eft  dû  que  comme  Procuration, 

Décidé  le  27.  Avril  1725.  qu'il  n*eft  dû  aucun 
droit  de  Contrôle  pour  le  Paraphe  mis  par  le  No* 
taire  au  bas  des  Procurations  pafïîes  dans  un  autre 
endroit ,  &  qu'ils  annexent  aux  AAes  aufquels  elles 
font  relatives. 
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ARTICLE     LXXV. 

QUITTANCES  pour  quclqmc  caufç 
que  ce  foît ,  foit  qu'elles  foient  pures 
&  timples ,  ou  qu'elles  contiennent  d'autres 
diipontions ,  le  droit  en  fei^a  pay^  fur  le 
pied  réglé  par  les  Articles  3 .  ôc  4»  du  pré- 
fent  Tarif. 

La  Quittance  çft  un  Afte  par  lequel  le  créancier 
reconnoît  qu'il  a  été  payé  par  fbn  débiteur ,  ou  par 
quel(|u'autre  en  l'acquit  de  fbn  débiteur ,  de  ce  qui 
Im  étoît  dû  y  en  confequence  de  quoi  il  l'en  tient 
quitte,  Aîiifi  cet  Aétè  fert  à  juftifier  le  payement 
d'une  fonune  à  laquelle  un  débiteur  écoit  oblige 
envers  fon  créancier. 

Si  plufieurs  créanciers  donnoîent  Quittance  par 
le  même  Ade  à  un  feul  ou  à  plufieurs  débiteurs 

4es  payçniçns  qui  ftçroieut  1^  matière  dç  la  Qs^^ 
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cance ,  il  (èroit  dû  autant  de  droits  de  Contrôle  i 
proportion  des  {bmmes  qu'il  y  en  auroit  de  payées 
par  chacune  des  parties ,  d'autant  qu'une  telle  Opit* 
tance ,  quoique  commune ,  opère  une  décharge  par- 
ticulière de  la  part  de  chaque  créancier  en  faveur 
du  débiteur ,  ou  de  la  part  d'un  feul  créancier  en 
faveur  de  chaque  débiteur  qui  s'acquitte  envers  luL 
Ainfi  décidé  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  1 1  Novem- 
bre i<;9}.  &  la  décifion  de  Monfieur  Defmarets  do 
3.  Août  1715.  fur  la  dix-huitiéme  remontrance» 

Un  Procureur  agiflànt  pour  un  de  Tes  Cliens  qiH 
reçoit  en  vertu  de  fà  procuration  une  fbmme  dooç 
il  confent  Quittance ,  &  qui  eft  contrôlée  ,  ce  Pro. 
cuf eur  rend  au  Client  la  fomme  qu'il  a  reçue  pcw 
lui ,  &  en  retire  Quittance.  Cet  Aâe  ne  doit  pas 
être  contrôlé  comme  Quittance ,  mais  comme  dé- 
charge ,  le  Procureur  ayant  été  un  véritable  déïKv 
jGtaire  tel  qu'un  Notaire  à  oui  l'on  confie  des  efiets^ 
&  Il  n'eft  dû  que  dix  fols  de  Contrôle  de  cette 
décharge. 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  6.  Février  i  7  x  &•  nœ 
Quittance  de  50.  livres  paflîe  devant  Notaire' le 
a 8.  Août  1720.  a  été  déclarée  nulle,  &  leNotaiie 
condamné,  en  100.  livres  d'amende  &  à  la  réfuta- 
tion du  droit  de  Contrôle ,  pour  n'avoir  pas  fait 
contrôler  ladite  Quittance. 


•.•^^ 


ARTICLE    LXXVI. 

QUITTANCE  pour  refte  d'Une  plus 
grande  fomme ,  le  droit  fera  payé  pour 
la  Quittance  finale ,  comme  fî  elle  étoît  pour 
le  total ,  fur  le  pied  cy-defTus ,  à  moins  qu'il 
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ne  ïbît  juftîfiéqueles  Quittances  du  furplus 
auront  été  paflees  par  devant  Notaires,  & 
contrôlées ,  auquel  cas  il  ne  fera  payé  pour 
le  Contrôle  de  ladite  Quittance  nnale  qu'à 
proportion  de  la  fomme  y  contenue. 

C*eft  une  déclaration  ou  reconnoîilaiicc  que  fait 
un  créancier ,  qu'il  a  reçu  de  fou  débiteur  ce  qui  lui 
reftoit  dû  d'une  fomme  plus  forte  à  laquelle  il  étoic 
obligé  ou  condamné  envers  lui. 

f^oyez  TArrêt  du  Confeildu  21.  Novembre  1^93.' 
qui  porte  que  fi  les  Quittances,  Rembourfemens, 
ou  Décharges  font  pour  parfaire  payement  d'une 
plus  grande  fomme ,  il  fera  payé  poqr  la  Quittance 
finale  comme  fi  elle  étoit  pour  le  total. 

La  Déclaration  du  10.  Avril  i(>94*  qui  porto 
mêmes  difpofitions. 

Par  les  décifions  du  Confèil  du  24.  Août  1707; 
il  a  été  régie  que  fi  un  débiteur  a  fait  plufieurs 
payemens  a  compte  à  fon  créancier  fur  des  Quit- 
tances fous  fignatures  privées,  &  que  la  Quittance 
finale  foit  donnée  pardevant  Notaire,  le  droit  de 
Contrôle  doit  être  perçu  fur  le  total  de  ce  qui  étoic 
dû ,  &  non  par  rapport  à  celle  feulement  qui  fait 
le  parÊiit  &  dernier  payement. 


ARTICLE     L  X  X  V  I  L 

RATIFICATIONS  pures  &  fîmples 
d*Ades  ou  Contrats  pdiez  pardevant 
Notaires,  qui  ne  condendroQt  pas  d'autres. 
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dîfpofîtîons  que  celles  contenues  daiîS  le» 
Ades  ou  Contrats  ratifiez ,  dix  fols ,  çy  i  o.  £ 

,  Ceft  on  AAe  par  lequel  on  approuve  ce  qui  a  été 
fait  par  une  autre  perlonne  en  notre  nom*  Quand 
on  n*a  traité  qu'avec  iin  Procureur ,  il  faut  en  faire 
faire  la  ratification  par  celui,  au  nom  duquel  ce 
Procureur  a  contradté* 

Ratification  fighîfie .  auiîî  confirmation  par  quel- 
ques Aâes  fubfèquens  approbatifs  de  celui  que  nous 
avons  fait  nous  mêmes ,  comme  fi  un  mary  qui  a 
obligé  fa  femme  mineure  ^  la  fait  enfiiite  ratiner  ^ 
fa  majorité. 

Pour  s'aflîirer  de  la  jufte  perception  des  droits 
S^ui  font  dûs  aux  termes  de  cet  article ,  il  faut  pren* 
dre  le<5ture  tout  au  long  des  Adtcs  ou  Contrats  paC . 
fez  devant  *  Notaires ,  de  la  ratification  derqueis  il 
s'agira  5  afio  de  connoître  fi  les  Aâes  de  ratinqadoii 
font  purs  &  fimples ,  &  ne  contiennent  point  d'au- 
tres difpofitions  que  celles  portées  par  les  A^les  & 
Contrats  ratifiez ,  auquel  cas  il  n'eft  du  que  dïx  fois 
de  droit  de  Contrôle  :  Maïs  fi  Ces  ratifications  con- 
tenoîent  d^autres  difpofitions ,  il  en  faudroit  perce- 
voir les  droits  relativement  aux  articles  du  Tarif 
aufquels  ces  difpofitions  aiiroient  le  plus  de  rapport^ 
&  cotter  fur  le  Regîftre  Tarticle  du  Tarif  fîir  le 
pied  duquel  le  droit  feroit  perçu. 

Quoique'  les  ratifications  de  Contrats  ou  Aâes 
que.  deç  Particuliers  ont  paffé  en  vertu  de  proaira- 
rions ,  contiennent  décharge  ou  quittance  d/ss  fom? 
liies  reçues  \  De  Ibnt  des  ratifications  pures  &  hdi» 
ples,pui£)a'ilne  fè  pafTè  point  de  ratification  que  k 
jpgrcie  ne,  dfiphaige  en  même  rems  le  Procureur  qu'^^ 


I 
/ 


du  Contre  le  des  ^ABes ,  Arc.  78,     319^ 

dlè  avoît  conftîtué  pour  pafler  l'Adle  qu'elle  ratifie. 
Il  a  été  décidé  au  Conièil  le  5.  Avril  1732.  que 
d'une  Donation  contrôlée ,  infinuée  &  refeîte  pour 
un  manque  de  formalité,  les  droits  n'étoient  dûs 
que  comme  ratification. 


ARTICLE    LXXVIII. 

REcoNNOiss  ANCES  OU  Ratifications 
d^Ades  fous  lîgnatures  privées  qui  au- 
ront préalablement  été  contrôlet ,  donc 
mention  fera  faite  dans  les  Ratifications  ou 
ReconnoilTances ,  dix  fols ,  cy  i  o.  fl 


■»*•■ 


Les  Aâ«s  fous  fignatures  privées  ne  portent  point 
d'hypothèque  qu'ils  n'ayent  étc  reconnus..  Les  Re-. 
connoij&nces  ou  Ratifications  font  des  A£tes  par 
kfqueU  celui  qui  a  confenti  un  Aâe  foiis  Seing 
privé  en  .feveur  d  une  perfonne ,  recdmioît  &  con- 
vient paideyant  Notaires  <|ue  cet  Ade  cft  veritai 
bleméht  écrit  &  fîgtié  de  lui. 
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.     ARTICLE    LXXïX. 

REMBOuRSEMENsdu  prix  des  Con-^ 
trats  ou  Rentes  conftituées  ou  fon- 
cières,, les  droits  en  feront  payez  fiïr  lepied 
des  articles  5.  &  4.  du  prefent  Tarif. 

■ ■ 

Reinbourfer  le  prix  d'on  Contrat,  c'eft  rendre  à 
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un  acquéreur  évincé  le  prix  qu'il  lui  eu  aVôit  coâcé 
pour  acquérir  Théricage  ou  autre  bien  pour  lequel 
on  révînce. 

Remboùrfer  une  Rente  ^c'eft  la  racheter  du  cré* 
ancier,  &  lui  en  payer  le  principal,  pour  que  cette 
Rente  n'ait  plus  lieu  à  Tavenir. 

Le  Rembourfèment  d'une  Rente  foncière  noû 
rachetable  «ft  un  A£be  tranâatif  de  propriété  \  car 
c'eft  bien  moins  une  extinftion  qu'une  acquifition 
Élite,  par  celui  qui  rembourfe  la  rente ,  &  cette  mu- 
tation efl:  l'effet  d'une  caufè  nouvelle  qui  eft:  le  coo- 
fentement  du  créancier  de  la  rente  5  fans  lequel  elle 
lie  pôurroît  lui  être  rembourfëe.  C'eft  fur  ce  principe 
que  dans  plufieurs  Coutumes  il  eft  dû  profic  pont 
ces  rembourfehiens ,  notamment  dans  celle  de  Paris 
qui  le  porte  expreflTément,  ^rrr.  87.  d'oà  il  eftnacnrd 
de  conclure  que  ces  rembourfèmens  font  affiijettis 
au  droit  de  Centième  Denier  ;  c'eft  cependant  un 
droit  qui  jufqu'ici  avoir  paru  fort  incertain  ^  en  ce 
que  le  droit  de  Centième  Denier  fe  percevant  ea 
entier  fur  le  Bail  à  rente ,  &  le  preneur  n'acquérant 
par  le  rachapt  &c  par  Iç  Bail  à  rente,  que  la  pro- 
priété entière  de  l'héritage  qu'il  n'avoir  eu. d'abord 
que  fous^  la  déduction  &  la  charge  de  la  Rente ,  il 
ne  parMflbic  pas  jufte  de  lui  faire  payer  un  fecotid 
droit  de  Centième  Denier  fur  le  rembourfement  delà 
Rente  ^uin'eft  que  le  complément  de  foii  atquifition 
dont  par  anticipation  il  avoit  déjà  payé  le  drojit  de 
Centième  Denier  en  entier. 

Mais  aujourd'hui  cela  ne  fait  plus  de-queftion, 
depuis  que  par  Arrêt  du  Confeil  du  ïo.  Mars  17^1* 
les  Renibôurfemens  de  Rentes  foncières  non  rache- 
tables  ont  été  déclarés  fujets  au  Centième  Denier 
Tur  le  pied  des  fommes  payées  pour  l'exônâion 
defdites  Rentes.  ARTICLE 


r  4    * 
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ARTICLE    LXXX. 

RENONCIATION  sou  Répudiations 
de  fuccêiïïons,  Communautez,  &  au- 
tres droits,  dix  fols ^  cy  lo.  C 

Las  Renonciâdons  à  fucceffîon  font  6t  deux  fka^. 
tes  :  les  unes  ie  font  à  des  (iicceffions  échues  »  les 
autres  à  des  rucceflîons  non  échues. 

La  Renonciation,  à  une  âicceflion  échue  «eft  un 
Aâe  par  lequel  un  héritier  renonce  à  la  fucceflioa 
d'un  défunt  ^  elle  fe  fait  au  Greffe  de  la  Juftîce  du 
domicile  ê^M  défuUt ,  ou  pardevaat  Notaire^ 

La  Renonciation  à  une  fucceflion  non  échûë  Cù 
ùh  par  une  fille  contraâant  mariage  ^  qui  renonça 
aux  lucceflîons  de  Tes  père  &  mère  par  lefquels  elle 
eft  dotée*  Ces  Renonciations  aux  fucceilîous  futuijss 
ne  iè  font  que  par  Contrat  de  mariage  ;  car  le  pri:^ 
d'une  fèmbkble  Renonciadon  doit  être  la  Dot  qui 
ne  iè  conftitue  que  par  un  Contrat  de  mariage. 

La  Renonciation  à  communauté  eft  un  Aâe  par 
lequel  une  femmq  renonce  à  la  communauté  qui 
étoic  entre  fbn  mari  &  elle ,  au  moyen  de  quoi  elle 
n'eft  point  tenue  des  dettes  de  cette  Communauté^ 

Voyez  TArrct  du  Confeil  du  17.  Oâiobre  172 1- 
qui  ordonne  du  Contrôle  de  cinq  Renonciâdons  y 
mentionnées. 

Tous  Aâes  de  Renonciadon  à  fuccedîon  ou  com- 
munauté de  biens  entre  maris  èc  femmes ,  font  fur 
jets  à  Inilnuation ,  iùivant  les  articles  12..  &  ij.  du 
Tarif  de  llniinuation ,  &  il  doit  être  payé  autauc 
de  droits  qu  il  y  a  de  renonçans  &  de  fucceilîons  ^ 


i   ■*    - 


câf^^<:44ire ,  quâriî  trois  ienfans  reiuâi^eQt  à  la  Aie* 
cèffion  de  •leurs  père  &  mère,  il  eft  du  fix  droits 
dlnfiiiuatioh ,  par<te  qu'il  $*agit  de  deux  fucceffions 
aufquelles  on  renonce ,  &  qu  on  pourroit  accepter 
Tune ,  &  répudier  rautre*  Voyez  l^Edit  du  moil  de 
Décembre  lyoÇ art.  ^.  &  15. 

L'Arrêt  du  Confeil  du  y;  Décembre  1705.  qnl 
condamne  plufieur§  particuliers  à  payer  autant  de 
dlfoits  d'Inhnuation  '  ^"Us  font  de  renonçans  à  la 
iucceilion  de  Icur-pôr^.  <  "'       . 

La  décifîon  du  Confèil  dtt'ji.  Juillet  1730.  qui 
condamne  un  frère  &r*wie  fœur  à  payer  chacun  un 
droh  dlnfinuation  pour  chaque  fucceflîon  dé  leois 
Ayeuls  paternel  &  materneL 

L'Arrêt  du  Confeil  du  1.  Avril  171 8.  qui  con- 
firme une  Ordonnance  de  M.  Guynet  Intendant  en 
la  Généralité  de  Caën ,  par  laquelle  les  Sieurs  Piqda 
fttt  &  fils ,  Greffiers  ,  ont  été  condamnez  folidaire- 
aient  en  400.  lîv.  d'amende  pouir  avoir  délivré  une 
expédition  d'une  Renonciation  fans  l'avoir  fait  fceUer 
&  iîhfînûer  ;  &  le  Sieur  Neveu,  Procureur ,  en  pareille 
amende  pour  avoir  occupé  dans  llnibmcè. 

L'Arrêt  du  Confeil  du  10.  Juin  1721.  qui  con- 
damne tmè  partie  &  un  4^rocurear  folidairemenc  au 
payement  de  rinfînuatîon  des  Letttes  de  répudiation 
d'une  fucceffion,  &  en  joo,  liv.  d'amende  chacim; 
la  partie  pour  s'en  être  fervie ,  &  le  Procureur  pour 
avoir  occupé  &  requis  l'entérinement  defd.  Lettres 
avant  qu'elles  enflent  été  infînuées. 

.L'Arrêt  du  Confeil  du  iG.  Février    1725.  qui 
reçoit  par  amniflîe  les  Greffiers  du  Châtelet  de  Paris 
à  faire  contrôler  &  infînuer  fur  les  Minutes  les  Re- 
nonciations &  autres  Aftes  par  eux  reçus. 
^  •  Cette  infînuation  doit  être  faite  pour  les  fîiccef^ 
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éons  aux  Bureaux  dans  l'arrôndiâement  defqueld 
elles  font  ouj^nçrtes ,  &  pour  les  communautés  aux 
Bureaux  dans  retendue  defguels  les  maris  font  do^ 
xniciliés,  conformément  à  1  article  ij*  de  TEdit  de 
Décembre  1703. 

Si  la  Renonciation  faîte  par  Un  feul  à  Une  fuccefï 
fion  contenoit  une  nomination  de  Curateurs  la 
même  fucceffion ,  il  feroit  dû  deux  droits  d'Infinu- 
ation,  par  la  raifon  qu'un  Afte  en  cette  forme  ne 
pourroit  être  fait  qu'en  Juftice ,  &  en  ce  cas  l'article 
ij.  de  l'Edit  de  Décembre  1^03.  ne  pourroit  être 
oppoie  à  la  prétention  de  ces  deux  droits ,  parce 
que  la  nomination  &  la  renon(:iation  devièndroient 
deux  diipofîtions  abfblument  étrangères  Tune  à  l'au- 
tre, puifque  la  première  regarde  uniquement  le 
renonçant^  &c  l'autre  la  fucceffion  que  le  Curateur 
doit  défendre. 

'  Quoique  parmi  lès  Règlement  que  j'ai  citez  îl 
y  en  ait  qui  alTujettiflèiit  à  l'Infinuation  les  Renon^ 
ciarionS  aux  fucceffions  non  échues ,  j'obferveraî 
cependant  que  I9  Confeil  les  en  a  depuis  difpenfée^ 
par  quelques  décidons. 

Vofez  la  décifion  du  Confeil  du  8.  Mars  t^ji*' 
qui  décharge  de  l'infinuation  une  Renonciation .  par 
ia  future ,  par  fon  mariage  ^  aux  fucceffions  de  fès 
père  &  mère. 

La  décifion  du  Confeil  du  jô*  Janvîet  1734.  qui 
exempte  d*Infinuation  une  Renonciation  par  Contrat 
de  mariage ,  à  fucceffion  de  père  &  de  niere. 

il  y  a  encore  des  Renonciations  qui  fe  font  à  tme 
cfpeee  de  communauté  coûtumîere ,  laquelle  fe  con- 
traire par  l'habitation  pendant  Un  an  entre  le  père 
&  les  enfans»   Ces  Renonciations  font  fujettes  à 

Infînuation. 
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Voyez  la  décifion  du  Confeil  du  i}.  Septembre 
1758.  fur  une  Renonciation  à  une  Communauté 
de  biens  établie  par  la  Coutume  entre  parens  de« 
meurans  enfemble^  qui  la  déclare  fujette  à  Ho^ 
nuatîon. 

Tous  les  jours  on  fait  des  Renonciations  à  des 
Legs  univerfels  ou  particuliers  contenus  dans  les 
Teftamens. 

Il  femble  que  ces  Renonciations  ne  devroienc  pas 
être  fujettes  a  Infînuation ,  étant  d'une  autre  nature 
que  celles  faites  à  uiie  fucceflîon  ;  car  quoique  le 
Légataire  univerfèl  reprefente  Tliérîtier,  il  en  difière 
en  ce  que  l'héritier  reprefente  lé  défunt  ;  6c  quoi  « 
qu'il  n'ait  point  contradé  avec  fes  créanciers ,  il  eft 
obligé  envers  eux  par  l'acquifition  de  l'hérei^té  qui 
fait  padèr  en  fa  perfomie  toutes  les  dettes  aâires 
ou  paflîves  du  défunt.  Le  Légataire  univérièl  as 
contraire  n'efl:  point  faifi  par  la  Loy  ,  fbn  Legs  eft 
fujet  à  délivrance  ;  &  après  même  l'avoir  obtenu  & 
fait  faire  Inventaire ,  il  n'eft  tenu  des  dettes  que  juf- 

u'à  concurrence  de  ce  qu'il  amende  dans  la  rocceC- 

on.  Auflî  par  décifîon  du  Conieii  du  x  4.  Juin 
1730.  ces  Renonciations  avoient  été  déchargées  de 
i'Infînuation  ;  mais  par  décifion  du  Confeil  du  8.  O^ 
bre  1 7 }  5 .  elles  y  ont  été  déclarées  fujettes ,  &  le  drdt 
d'InHnuation  en  a  été  fixé  à  10.  f.  On  en  a  ji^é  fans 
doute  la  publicité  neceflàire  en  ce  que  quoique  le 
Legs  foit  fujet  à  délivrance,  le  faififlèment- n'en 
donne  que  la  poflèflîon  au  Légataire ,  &  qu'il  a  ac- 
quis par  la  puiflance  de  la  Loy  la  propriété  des 
rinflant  de  la  mort  du  Teftateur. 


il 
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ARTICLE    LXXXL 

E  s  I  L  I M  E  N  T  d'Ade  ^  deux  livres  ^ 
cy       .  ;  i.  ib. 


C'eft  un  Aâe  par  lequel  on  en  annule  un  autre. 
Tous  Aûes,  de  quelque  efpece  qu'ils  foient^jieu- 
vcnt  être  refilis  en  tout  ou  partie  des  claufes  ,T&pu^ 
lations  &  engagemens  qu'ils  çontieni^ent ,  &  ce  du 
conièntement  réciproque  des  parties  qui  les  ont 
ciMifèntis  &  fignés,  &  qui  y  ont  intérêt.  Mais  Tar^ 
ticle  cy-deflùs  ne  doit  s'entendre  que  du  Refiliment 
des  Aûes  qui  à  ce  moyen  demeurent  fans  effet  ^  & 
il  ne  doit  pas  être  confondu  avec  la  retroceffion 
dont  il  fera  traité  cy-aprcs  fous  l'article  83.  de  ce 
Tarîif ,  &  dont  les  droits  font  fort  diffèrens.  - 

Ce  Refiliment  ne  peut  donc  être  appliqué  qu'à 
deux  fortes  d'Aétes. 

I*.  A  ceux  qui  n'emportent  point  de  tranfport, 

ceffion  ou  vente ,  tels  qu'à  un  Brevet  d*Aprentiukee , 

un  Marché ,  &  autres  de  pareille  nature  ^  qui  font 

annuliez  par  le  Refiliment. 

*  ;  x\  Aux  Aâ:es  de  Ceffion  y  Tranfpojrt  ou  Vente , 

lorfqu'ils  n'ont  point  été  exécutez  par  la  Tradition  , 

qui  ieule  peut  transférer  la  propriété  \  car  pour  lors 

ce  JR^efiliment  ne  peut  être  regardé  comme  une  Re- 

troceffion,  Jed  m  mer  a  difceffio  à  comraBu  mndum 

imputa.  Telle  eft,  par  exemple,  le  Refiliment  de  la 

Vente  d'mie  Charge  avant  que  l'acquéreur  idt  obtenu 

des  Provifions  du  CoUateur ,  parce  que  la  Vente  de 

cette  Charge  n'en  a  point  transféré  la  propriété ,  &, 

il  n'y  a  que  Tindituçion  par  le  Collateqr  qui  en  piûflè 
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donner  la  poflèflîon ,  &  par  là  opérer  la  Tradition, 

Voyez  la  décifion  du  Conïèildu  j.  Juillet  17x0, 
fur  la  prétention  qu'un  Refîliment  de  la  Vente  d'une 
Charge  devoit  payer  le  Contrôle  comme  Retrocel^ 
fion ,  qui  a  réglé  q"u'îl  n  étoit  dû  que  comme  RcfiKU 
ment,  s'il  n'y  avoit  d'autre  difpofition, 

La  dédfion  du  Confeil  du  7.  Janvier  i730,qiïî 
ordonne  la  reftitution  du  droit  de'  Contrôle  de  la 
Refiliatipn  volontaire  d'une  Vente  d'Office  qui  n'a, 
voit  pas  eu  fon  exécution ,  &  dont  le  droit'  de  Con^ 
proie  avoit  été  percû  fur  le  pied  dç  la  vente. 

Tel  eft  le  Rçfiliment  d'un  Don  mutuel ,  parce  qaè 
quoique  le  Contrat  fbit  parfait  au  moment  qu'il  eft 
paifè,  cependant  ne  pouvant  avoir  fon  executioQ 
que  par  le  décès  de  l'un  des  conjoints ,  il  eft  cer^ 
laîn  que  par  le  Refiliment  qu'ils  en  font  l'un  &  l'autre 
de  leur  vivant ,  ils  le  rendent  nul  &  fans  efifèc 

VoyeT^  la  décifion  du  Confeil  du  5 1  •  Décembre 
tj%%.  qui  ordonne  que  la  revocation  d'un  Don 
mutuel  entre  un  mari  &  fa  femme  doit  être  contrôlée 
comme  un  Refiliment ,  &:  qu'il  eft  dû  moitié  du 
droit  d'Infinuatibn  qui  a  été  payée  pour  le  Don 
mutuel.  Ce  demi  droit  d'Infinuation  confirme  mon 
opinion ,  puifqu'il  eft  attribué  fur  lés  Adtes  qui  en 
ont  cafle  ou  annulé  d'autres  par  l'article  9,  du  Tarif 
des  Infinuations, 

Tel  feroît  encore  le  Refiliment  d'ime  vttM^  de  rente 
avant  que  la  fignification  en  eût  été  faîte  au  débiteur, 
-ou qu'il  l'eût  acceptée;  car  quoique  par  décifion  du 
Confeil  du  II.  Juillet  1723.  il  ait  été  ordonné  que 
la  Retrocefl[îon  d'un  Contrat  de  vente  de  rente  fiir 
l'Hôtel  de  Ville  de  Paris ,  déguîfée  fous  les  termes 
de  Refiliment ,  feroît  contrôlée  fur  le  pied  de  Re» 
«weflîpn ,  çç  n'^  éçç  fans  doute  qu*çn  confequcnco 


arti 
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3>*une  venté  eft  Vertu  de  laquelle  l^cqueréur' dé  la 
rèr^te  s'étoic  fait  îmmatrîculer  à  f  Hôtel  de  Ville  ;  coûwme 
ce  qui  tenoit  lîeu  de  la  figiiîficatîôn  par  laquelle  p*"*' 
feule  il  pouvoît  en  être  faîfi.  Cette  fignificatîon  opère 
la    tf  adîtîon  ,   &  en  tient  lieu  -  daiià    lé  trahïporï 
d«  chofes  incorporelles  telles  qu'une  reilte.  • 

Tel'fèroît  même  le  Refilîrtient  d*une  vente  tfheJ 
ficages,  qui  h'auroît  point  été  exécutée  ni  confômmcé 
par  la  tradition  réelle  ou  feinte. 

*  Par  exemple ,  dans  le  cas  où  un  Bénéficier  ànroîc 
aliéné  uii  héritage  dépendant  de  fi|p'  Bénéfice,  fenigf 
avoir  obfervé  les  ÎFormalité^  qui  font  neceffàîres  éiï 
pareil  cas ,  il  eft  certain  que  s'il  paflbit  avec  Tacque-' 
#éift  un  kefiliment  de  cette  vente,  TAfte  feroîtun 
Refîliment  pur  &  fimple  qui  ne  devroit  que  1;  lîv. 
de  Contre  Qc  aucun  droit  de  Centième  Denier  J 
parce  que  cette  vente  n'auroit  point  été  fuîvîe  de 
tradition ,  puîfqu'une;  des  conditions  eflentiélles  Aç 
la  tradition  eft  que  celui  qui  la  fait ,  ait  le  pouvoir 
de  rendre^  c*eft-à-dire,  qu'il  foit  propriétaire,  & 
^e  k  chofe  foit  dé  nature  à  pouvoir  être  aliénée^ 

Vùyez  la  décifion  du  CtJnfeîl  du  6.  Mars  17  j  4» 
qui  décharge  du  di?oît  de  Centième  Denier  le  Refî- 
liment  fait  le  8.  Janvier  lyj^f.  d'un  Bail  Emphîté- 
otique  paflJ  au  mois  d'Avril  1712.  par  le  Sieur 
Marin  Abbé  de  Ghambon'^  de  plufîeurs  Terres  & 
iMmes  dépendantes  de  fbn  Bénéfice ,  (ans  avoir  obfer-* 
vé  aucunes  règles  prefcrites  par  les  Loîx  de  l'Eglifb  &' 
de  l'Etat  pour  l'aliénation  des  biens  écclefîaftiques. 

•  De  même  dans  les  Coutumes  où  là  tradition  feinte 
â'a  pas  lieu  par  la  Saifine-délàîfînédans  Te  Cbn-* 
trat ,  fi  avant  que  Tacquereur  fc  fût  mis  en  poflèflîoit 
de  rhérîtage  vendu ,  il  réfilioit  avec  le  vendeur  le^ 
Contrat  de  vente ,  ce  feroit  lui  RefiKmenc  pur  fr 
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fimple.  En  un  mot,  fi Iç Contç^t  de  vçnte  cft  r^ 
encre  les  parties  yolont^rement  avant  aucune  traxU* 
don,  rAÂe  ne  peut  être  regardé  que  comme  ua 
ReiUiment  pur  &  {Impie  qui  ne  doit  le  Contrôle 
que  fur  ce  pied^là ,  &  ne  doit  aucun  droit  de  Cea*. 
tiéme  Denier  \  8c  cet  Aâe  ne  peut  jamais  êcre  qu^ 
lifié  de  Retroceffion }  car  pour  rétrocéder  »  il  État 
avoir  été  propriétaire  :  Or  tant  qu'il  n'y  a  point  dé 
tradition,  il  n'y  a  point  de  propriété  transférée  ^&  Tac. 
quereur  jufquesJà  n'eft  pas  plus  en  état  de  rétrocéder 
que  de  vendre  à  un.  tiers  ^  il  n'a  que  le  droit  de  poorfoi* 
yre  le  vendeur  pour  qu'il  ait  à  lui  ^vrer  la  chofe 
qu'il  a  acquife ,  ou  lui  en  rendre  le  prix. 

Je  ne  parle  point  ici  des  Refîlimens  qui  &  fyot 
par  Sentences,  c'eft-^à^ire,  des  refolutions  forcées; 
îe  me  referve  à  les  expliquer  fous  l'article  83.  de  ce 
Tarif ,  en  traitant  les  Rétrocédions. 

J'ai  obmis  fous  l'article  1 0.  de  ce  Tarif  une  oiv. 
fervation  qui  peut  parfaitement  convenir  ici,  c'eft 
fur  ce  qu'on  donne  ordinairement  pour  exemple  du 
Réfiliment  pur  &  (Impie,  celui  d'un  ÏSaîl  à  fimço 
eptre  le  bailleur  &  le  preneur ,  moyennant  quoi  les 
Commis  perçoivent  le  droit  de  Contrôle  de  ces 
Aé^es  fur  le  pied  du  prefent  article  ;  mais  cette  appli- 
~  cation  n'eft  pas  jufte ,  Sç  elle  eft  d'ailleurs  contraire 
à  l'intention  du  Legiflateur  qui  Va  lui  même  quali^ 
fiée  de  Retroceflîon  par  l'article  i6*  du  Tarît,  ar- 
ticle qui  pour  l^rs  deviendroit  inutile  ;  car  dès  qu'on 
prendra  le  droit  fur  le  pied  de  Refiliment,  il  ne  fe 
troiivcra  plus  de  Retroceffions  de  Baux  à  ferme. 
Or  par  cet  article  il  eft  porté  que  les  mêmes  droite 
feront  payez  tant  pour  les  Rétrocédions  de  ces 
Baux,  que  pour  les  Baux  mêmes,  &  c'eft  avec  rai. 

Con  I  puifque  le  Bail  à  ierme  çft  une  çe0îon  par  le 
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bailletir  du  droit  de  jouir  pendant  un  certain  nombre 
d'années  ^  ainfi  dès  le  moment  que  le  preneur  eft 
entré  en  jouidànce,  il  ne  peut  plus  remettre  ce 
droit  au  bâilleur  que  par  une  RetrocefEon. 

f^cyez  la  décifîon  du  Confèil  du  lo.  Septembre 
1740.  qui  ordonne  que  le  dé(îftement  d'un  Bail  à 
ferme  qui  avoir  été  fait  moyennant  j  j  00.  liv*  par  . 
an  y  eft  une  Retroceflion  qui  doit  les  mêmes  droits 
que  le  BaiL 


m 


A  R  T  I  C  L  E    LXXXIL 

RETRAIT  lîgnager ,  féodal  ou  cou* 
ventionnel ,  les  droits  feront  payez  fur 
le  pied  des  Articles  3 .  &  4.  du  prefent  Tarif. 


i>*i 


Lorfque  le  propriétaire  d'une  maîfbn  ou  autre 
héritage  qui  lui  étoit  propre ,  la  vend  à  une  perfonne 
étrangère  &  hors  fà  ligne ,  alors  tout  parent  du  côté 
&  ligne  dont  cet  héritage  eft  venu  au  vendeur  peut 
retirer  ce  fonds  des  mains  de  l'acquéreur,  à  TeAfèc 
de  le  confêrver  dans  la  famille.  Ce  Droit  eft  ce  qu'on 
Appelle  Retrait  lignager. 

Le  Retrait  féodal  eft  un  droit  par  lequel  un  fèî-* 
g;neur  peut  retirer  des  mains  de  Facquereur  un  fief 
mouvant  de  lui ,  qui  a  été  vendu  par  le  vadal  ^ 
pourvu  que  ce  retrait  fe  fa(Iè  dans  quarante  iours  ^ 
i  compter  non  pas  du  jour  que  la  vente  a  été'&ite, 
mais  de  celui  qu'elle  aura  été  notifiée  par  le  vaflàl 
lu  ieîgneur  par  copie  fournie  du  Contrat  de  ventei 
lâement  iniinué  ;  car  le  tems  fixé  par  les  Coutumes 
pour  le  Retrait  féodal  oulignager ,  ne  peut  courir^ 
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même  après  Texhibition  des  Contrats  &  autres  Ti- 
cces  de  propriété ,  que  du  jour  de  llndnuacion ,  coti^ 
formément  à  l'article  ï.6.  de  FEdit  du  mois  de  Dé- 
cembre 170  j. 

'  Le  Retrait  conventionnel  k  fait  quand  un  ven- 
deur retire  un  héritage  par  lui  vendu ,  des  mains  de 
tac^quereut ,  en  vertu  de  la  claufc  inférée  dans  le 
Contrat  portant  la  faculté  de  rachat. 

Tous  A£tes  de  retraits  Hgnagers ,  féodaux ,  on 
conventionnels  qui.fèroient  talts  après  les  tems  re- 
quis ,  doivent  être  infinuez  à  la  diligence  de&  te» 
trayans,  à  peine  de  nullité,  &  du  triple  Droit  de 
Centième  Denier  en  -  fus  du  fimple ,.  qui  doit  être 
payé  xle  la  valeur  des  immeubles  retirez  ^ 

.  S  ç  A  V  o  I  r;  ; 

Pour  les  retraits  lignagers  &  féodaux ,  après  Tei- 
piration  des  tems  prelcrits  par  les  Coutumes  &  u&- 
geis  des  pays. 

'  Et  pour  lés  retraits  conventionnels ,  après  le  dé- 
lai pMté  par  Contrats,  qui  ne  pourra  excéder  neuf 
années,  mivant  k Déclaration  du  10.  Mars   1708. 

Il  eft  neceflàire  d'obferver  que  fi  un  acquercor 
d'immeubles ,  terres  ou  héritages  de  quelque  nature 

Î qu'ils  foient ,  fur  lequel  l'immeuble  par  lui  acquis 
eroit  retiré  avant  Texpiration  des  tems  fixez  pour 
Tes  retraits  féodaux  &  lignagers ,  &  de  ceux  conve^ 
nus  pour  les  retraits  conventionnés  ;  que  fi  ceract. 
quereur  ,  dis  -  je ,  n'avoît  pas  encore  fait  infînuer  & 
payé  les  droits  de  Centième  Denier  du  prix  de  fôn 
acquifition  lors  du  retrait  qui  en  ferôît  fait ,  ce  fe- 
roît  au  retrayant  à  les  payer ,  pourquoy  il  feroît 
contraignabie  perfijnriellement  en'  Ion  propre  &  pri- 
ve nom,  fuîvaiu  l'Arrêt  du  Coixfeil  ou  x^  Ferricc 
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r  7 1  ^.  La  raifort  en  eft ,  que  la  vente  eft  transférée 
m  la  perfonne  du  retrayant ,  il  demeure  Tacquereur 
^erî table ,  &  il  fe  trouve  que  le  premier  acquéreur 
le  l'a  point  été  ;  aînfi  n'y  ayant  dans  la  vérité  qu'une? 
!èule  mutation ,  il  n'eft  dû  qu'un  droit  de  Centième 
Denier,  un  feul  droit  de  Lots  &  Ventes,  &  ces 
Iroits  doivent  être  acquittez  par  le  retrayant  qui 
»ft  fubrogé  à  la  place  de  Tacquereur. 

Autre  chofè  ftroit  fi  le  Retrait  n'étoit  exercé  qu'a* 
près  lc«  déhis ,  en  ce  cas  le  retrayant  n'ayant  plus 
aucun  droit  en  vertu  de  la  Coutume  ou  de  la  con^ 
vention  de  retirer  l'héritage  vendu ,  il  tîrerctit  tout 
fon  droit  de  la  pure  &  libre  volonté  de  l'acquéreur 
&  d'une  nouvelle  convention  faîte  entre  l'acquereuj? 
&  lui.  Cç  fèroit  moins  un  Retrait  qu'une  venté 
que  lui  fçroît  l'acquéreur  de  l'héritage  qu'il  avoîc 
acheté,  &il  fcroit  dû  deux  droits  de  Centième  De-, 
nier  ;  l'un  pour  la  première ,  &  l'autre  pour  cett;è 
féconde  acquîfition. 

Voyez  la  Déclaration  du  Roy  du  20.  Mars  ijo% 
art.  7,  qui  difpenfe  du  Centième  Denier  les  Àéteà 
de  Retrait  féodal ,  lignager  ou  conventionnel,  pouin/û 
qu'ils  foient  faits ,  à  l'égattl  du  Retrait  féodal  & 
lignaeer,  dans  les  tems  prefçrits  pair  les  Coutumes 
&  u^es  ;  &  à  l'égard  du  conventionnel ,  dans  le 
délai  porté  par  le  Contrat  qui  ne  pourra  excéder 
neuf  années, 

L'Arrêt  du  Confeil  du  premier  Septembre  1 7 i(J* 
qui  condamne  un  rctrayaiit  à  payer  le  drôît  de 
Centième  Denier  de  la  Terre  par  lui  retirée  .'léqùîd 
êtoît  dû  pour  l'Adjudication  qui  en  avQÎt  été  faite 
ï  Tacquereur  &  qu*il  n'avoir  pas  payé. 

L'Arrêt  du  Confeil  du  12,  Mars  1718.  qui  caflfe 

ah  Arrêt  du  Parlçment  deRoilenj  &  ordonne  cjw 
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rannée  du  Retrait  fur  lequel  cet  Arrêt  avoit  pr<v 
nonce  y  ne  courra  que  du  jour  de  Hiifinuation  da 
Contrat  de  vente. 

L'Arrêt  du  Confeiï  du  z8.  Mars  17ZI.  qui  con. 
damne  les  Particuliers  y  dénommez  au  payeaient 
du  droit  de  Centiéns^  Denier  &:  triple  eti-fus  dïm 
Retrait  conventionnel  qui  excedoit  neuf  années. 

La  décifion  dii  Confeil  du  z.  Mars  \f\y  qui 
déclare  fujet  au  Centième  Denier  un  Réméré  exercé 
après  les  9.  années  ftipulées  par  le  Contrat  deyeiit& 

Vofjez  l'Arrêt  du  Confeil  du  5.  Décembre  17 37^ 
qui  confirme  Texemption  du  Centième  Denier  des 
Retraits  féodaux  ^  pourvu  qu'ils  foienc  exerce»  per- 
iomiellement  par  les  Seigneurs ,  mais  qui  les  déoâie 
fujets  à  ce  droit  lorfqu'ils  font  exercez  par  les  cei^ 
fiomiaires  de  ces  Seigneurs. 

Il  en  feroit  de  même  d'un  Retrait  conventionnel , 
quoique  £ait  avant  l'expiration  d'une  convention  au- 
oe(!bus  de  neuf  années ,  lequel  feroit  fujet  au  Cen- 
tième Denier  s'il  étoit  exercé  par  tout  autre  que  par 
le  vendeur. 

Voyzhi  décifion  du  Confeil  du  z  ;.  May  i7)).qBi 
déclare  fujet  au  Centième  Denier  le  Réméré  exerci 
ar  l'héritier  collatéral  du  vendeur  y  quoiqu'avanc 
es  fix  ans  portés  par  le  Contrat  de  vente  3,  pendant 
lequel  tems  le  vendeur  s'étoit  refervé  le  droit  de 
reSrec  l'héritage. 

A  l'égard  des  cefiions  faites  par  les  Seigneurs  des 
retenues  féodales ,  ou  d'une  faculté  de  Réméré  pas 
celui  qui  fe  l'étoic  refervée  en  vendant  ion  héritage  » 
elles  ne  font  point  fujettes  au  droit  de  Cenriâoe 
Denier ,  parce  que  ce  ne  font  point  des  cédions  d'im* 
meubles  réels ,  mais  feulement  des  cédions  d'adHons 
pour  acquérir  des  immeubles ,  c'eft  uq  fimple  droit 
aà  ohinendam  rem  fcudalem^ 


1( 
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Ployez  la  décifion  du  Confeil  du  premier  Juin 
1 7  X  ;  •  qui  décharge  du  Centième  Denier  les  ceifions 
aires  pat  les  Seigneurs  des  retenues  féodales. 

Il  eft  vrai  que  par  décifion  du  Confeil  du  7,  May 
[740-  celle  cy-deflùs  fembleroit  anéantie  j  mais  on 
tbic  faire  attention  qu'elle  n'aiTujettit  au  droit  de 
[[Centième  Denier  les  cefCons  de  Retraits  féodaux 
^ue  relativement  à  TArrêt  du  3.  Décembre  1737. 
Or  par  cet  Arrêt  ce  ne  font  pas  les  ceflîons  par  les 
Seigneurs  qui  font  aflujetties  à  ce  droit  ^  mais  Texer- 
ùce  du  Retrait  par  les  ceflîonnaires  de  ces  Seigneurs, 
ce  qui  eft  bien  diffèrent ,  &  tout-à-fait  conforme 
aux  principes  ,  puifque  ce  ceflîonnaire  pour  lors 
acquiert  l'héritage  en  vertu  de  la  ceflion  qui  lui 
avoit  été  faite  à  prix  d'argent ,  duquel  par  confequenc 
il  doit  le  droit  de  Centième  Denier. 


ARTICLE    LXXXIII. 

RETROCESSION  des  chofes  portées 
par  toutes  fortes  d*Aâes ,  pour  quelque 
cauië  &  matière  que  ce  foie ,  fera  payé 
comme  pour  les  Ades  rétrocédez  ,  fur  le 

pîed  réglé  par  le  prefent  Tarif. 

\  

La  RetrocefEon  eft  un  Aâe  par  lequel  Tacque- 
reur  ou  le  ceflîonnaire  d'un  bien  remet  le  vendeur  ou 
cédant  dans  ks  droits  ^  en  lui  faifant  un  nouveau 
tranfport  &  abandon  de  ce  bien.  Par  exemple  , 
Alexandre  a  acquis  un  héritage  de  Guillaume  en 
vertu  d'un  Contrat  de  vente  :  Alexandre  recède 
cnfûite  ce  même  héritage  à  GuiUautne ,  éc  confent 
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que  le  Contrat  de  vente  foît  refolu*  L'Aâe  par  fclE 
quel  Alexandre  abandonne  Theritage  à  Guilkumtt 
eft  z^dM  Retroceffion  ^  &  cet  Afte  a  lieu  non  feule* 
ment  à  Tégard  des  héritages  &  autres  immeubles  fc 
qu'on  rétrocède  j  mais  encore' à  1  égard  de  tout^  |> 
autre  efpeçe  de  biens-meubles ,  &  même  des  dettes  1^ 
^  obligations  dont  le  ceffionnaire  fait  un  nouveao 
tranfport  à  fon  cédant. 

Toutes  RetrocelEons  de  propriété  de  bienà  im- 
meubles doivent  être  infinuees ,  &  il  en  eft  dû  le 
droit  de  Centième  Denier  fur  le  pied  de  la  valeur 
des  biens  rétrocédez,  fuivant  la  Déclaration  du  lo* 
Mars  1708.  &  tous  les  autres  Reglemens  ^^mais  ce 
droit  ne  doit  pas  être  perçu  indiftinâement  fur 
toutes  les  refolutionsd'AÂes  tranflatifs  de  propriété, 
parce  qu'elles  n'emportent  pas  toutes  la  Retroceflion 
de  ces  oiens*  Il  eft  donc  eilentiel  de  bien  connoîtrela 
nature  de  ces  différentes  refolutions ,  afin  de  pouvoir 
dlfcerner  celles  qui  font  fujettes  au  droit  de  Centième 
Denier  ,  d*avec  celles  qui  en  font  exemptes. 
.  Les  aliénations  fè  refolvent  ou  par  Itcffct  d'une 
caufe  ancienne  &  inhérente  au  titre  originaire  de  fac- 
quifition,  ou  par  l'efièt  d'une  caufe  furvenuc  de 
nouveau. 

Elles  fe  refolvent  en  vertu  d'une  caufe  ancienne 
en  deux  manières.  La  première ,  par  la  dcftruftîon  & 
l'anéantiflèment  du  titre  primordial  de  l'aliénation  ^ 
comme  lorfque  la  vente  eft  annullée  pour  caufe  de 
reftitution.  La  deuxième  par  l'effet  d'une  charge  ou 
condition  impofée  en  l'aliénation ,  comme  dans  une 
donation  faite  à  la  charge  que  fi  le  donateur  vient 
à  fe  marier ,  il  rentrera  dans  les  biens  donnez  ;  s'il 
fe  marie ,  la  Donation  demeurera  refoluc  par  l'eftt 
de  cette  condition.- 
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Elles  fe  refblvent  par  Teâfet  d'une  caufe  furvenuc 
âe  nouveau ,  quand.  I9  refolution  fë  fait  en  yeri;a  d'un 
droit  qui  compete  de  nouveau  au  vendeur  ou  baiU 
leur  y-ex  vijupervementU  novi  faiti  ;  par  exemple  ^ 
Lorfque  le  vendeur  rentre  dans  l'héritage  par  lui 
vendu  en  vertu  d'une  nouvelle  convention  avec 
l'acquéreur ,  car  ce  vendeur  ayant  aliéné  fans  reftrî* 
£Hon  *,  ne  rentre  qu'en  vertu  d'une  caufe  nouvelle , 
qui  eft  le  confentement  de  l'acquereun  II  en  eft  de 
même  de  la  refolution  d'une  donation  pour  caufe 
d'ingratitude ,  parce  qu'en  ce  cas  la  refolution  li'eft 
point  une  condition  impofée  dans  la  Donation  ;  le 
donateur  avoir  donné  anfolument  &  fans  refèrve , 
&  rhcrîtage  ne  lui  eft  adjugé  que  par  forme  de 
dommages  &  intérêts. 

Les  rcfolntîons  qui  arrivent  par  l'eflfet  d*une  caufe 
ancienne  &  inhérente  au  titre  de  l'acquifition ,  fbîc 
par  la  deftruâiion  du  titre  primordial ,  Ibit  par  VeStt 
d'une  charge  impofëe  en  l'aliénation ,  ne  font  point 
fiijettes  au  droit  de  Centième  Denier. 

Leis  refolations  qui  arrivent  par  l'effet  d'une  caufe 
nouvelle  ^  foit  qu'elles  foient  volontaires  ou  forcées , 
font  toujours  fujettes  au  droit  de  Centième  Dénier* 

Preuves   delà   première         ^ 

PROPOSITIQNé 

1*.  La  refolution  qui  fe  fait  lorfque  l'ancien 
propriétaire  rentre  dans  fon  héritage  par  la  deftru- 
âîon  du  titre  d'aliénation ,  étant  fondée  fur  un  vice 
Inhérent  au  Contrat  même ,  vice  qui  rend  nul  le 
confentement  qui  fait  l'eflènce  du  Contrat ,  il  s'en-' 
fuît  que  n'y  ayant  point  eu  de  confentement  j  il 
n'y  a  point  eu  de  vente  :  s'il  n'y  a  point  eu  de  vente , 
Tacquereur  n'a  point  été  propriétaire  j  s'il  n'a  point 
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été  propriétaire ,  il  n'a  pu  faire  de  Retroceilîon  ;  s'il 
n'a  point  fait  de  Retroceffion ,  il  n'eft  point  dû  de 
droit  de  Centième  Denier, 

Vifjez  la  décifion  du  Confeil  du  ii«  Septembre 
1710.  qui  porte  qu'il  n'eft  point  dû  de  Centième 
Denier  de  la  reftitution  d'un  mineur  contre  une 
vente  de  (es  biens  faite  par  Ton  Tuteur. 

Ladécifion  du  Confeil  du  ii.  Août  171c.  qoi 
décharge  du  droit  de  Centième  Denier  la  reimatioii 
d'un  Contrat  de  vente  faite  par  Sentence  du  Ch&- 
telét  3  &  confirmée  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris ,  parce  que  l'on  avoir  vendu  la  Terre  comme 
Vicomte  y  comme  étant  dans  la  mouvance  médiate 
du  Roy  )  &  comme  n'en  ayant  été  rien  démembré 
depuis  1 6  5  6.  ce  qui  ne  s'eft  point  trouvé  véritable. 

La  décidon  du  Confeil  du  \G.  Mars  1731.  qui 
déclare  non  fujette  au  Cenriéme  Denier  une  SÔi* 
tence  qui  réfiiioit  un  Contrat  d'échange  d'héritages , 
parce  que  l'une  des  parties  avoir  donné  en  édiange 
des  Terres  dont  il  n  étoit  pas  propriétaire  ^  &  dans 
leiquelles  il  n'avoir  qu'une  part  indivlfè. 

La  décifîon  du  Confeil  du  ii.  Août  175  5.  qû 
exempte  du  Centième  Denier  la  résolution  d'une 
vente  ordonnée  en  Juftice ,  à  caufe  d'un  vice  eflèn- 
tiel  dans  l'Aâe. 

1*.  La  refolution  qui  arrive  par  l'elîèt  d'une  char- 
ge ou  condition  impofee  en  ralienarion ,  n'eft  ix>int 
une  nouvelle  mutation  ^  c'eft  la  fuite ,  ou ,  u  l'on 
ventila  ceflàtion  de  la  première  ;  dommum  non  tram' 
fertur  ,  Jed  potius  redit  ad  amiquam  &  prijtwam 
caufam*  L'ancien  maître  qui  n'avoir  aliéné  que  pour 
mi  certain  tems,  ou  jufqu'à  l'échéance  d'une  coc- 
taine  condition ,  recommence  d'être  proprieraîre  en 
vertu  du  ritre  par  lequel  il  avo;t  aliéné  3  comme  il 

n'avoît 
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lai^avoît  aliéné  que  pour  un  tems  limité ,  ou  jufqu'à 
j^cchéance  d'une  certaine  condition^,  il  eft  vrai  de 
dire  qu'il  n  avoir  point  aliéné  au-delà,  &  n'avoît  fait 
que  demeurer  propriétaire  pour  le  tems  qui  fuivroîc 
l'échéance  de  celui  fixé  ou  de  la  condition  ;  en  at-^ 
tendant ,  fa  propriété  étoit  comme  fufpenduë ,  &  il 
ne  rentre  enfuite  dans  Thérîtage  que  par  1  effet  d'un 
^ître  par  lequel  il  n'avoit  fait  que  conferver  la  pro^ 
priéte<  Or  line  telle  refblution  ne  pouvant  être 
^regardée  proprement  comme  une  aliénation ,  &  par 
coniequent  comme  une  Retroceflîon  ^  n'eft  point 
fujette  au  droit  de  Centième  Denier. 

Telle  efi  la  rentrée  dans  Un  bien  qui  auroit  été 
donné  à  Bail  Emphytéotique ,  à  l'expiration  de  ce 
Bail,  parce  que  c'eft  en  vertu  de  la  condition  infé- 
rée dans  ce  Bail  que  le  bailleur  rentre  dans  fou 
héritage. 

lî  en  eft  de  même  du  Réméré  oui  a  été  décharge 
du  droit  de  Centième  Denier  par  la  Déclaration  du 
20.  Mars  1708.  parce  que  le  vendeur  rentre  dans 
ïbn*  héritage  en  vertu  de  la  faculté  ftipulée  dans  le 
Contrat  de  vente,  &  quil  n'avoit  vendu  qu'à  la 
charge  du  retour* 

-il  ne  feroit  point  dû  non  plus  de  Centième  De- 
mer  fi  le  vendeur  rentroit  faute  de  payement,  pourvu 
que  la  vente  eût  été  faite  fous  la  Loy  commiîlbire, 
cisSc-^kAitt ,  à  la  charge  que  faute  de  payer  dans  un 
certain  tems ,  la  vente  demeureroit  refoluë  j  c'eft  ce 
^  a  été  jugé  plufïeurs  fois. 
.'  l^oyez  kdécifion  du  Confeil  du  8.  Janvier  1^29; 

3UÎ  a  déchargé  le  Sîeur  Deftouches  &  fes  cohéritiers' 
d  dtoit  de  Centième  Denier  d'iine  Maîfon  vendue 
le  ff.  Juin  1720.  &  dans  laquelle  ils  font  rentrer 
£EQite  de  payement  de  42000.  liv.  prix  principal  dô 
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la  vente,  &  qui  avoît  été  ftîpulé  payable  dans  lin  y 
an  du  jour  du  Contrat ,  lequel  a  été  refblu  par  Soi- 
tence  du  Châtelet  dû  premier  Juillet  171 1.  en  exé- 
cution de  laquelle  léis  pai^ties  ont  paflé  tin  Aâe  pat 
lequel  Tacquereur  a  confehti  que  les  vendeurs  rcn* 
traflènt  en  la  propriété  de  ladite  Maifon. 

Voyez  la  décifîon  du  Cônfeil  du  n.  Février  17^6* 
rendue  au  profit  du  Sieur  Faugeron,  lequel  avoît 
vendu  un  bien  au  Sieur  Dubois  ^  dails  lequel  il  eft 
rentré  par  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  du  ij* 
May  1755-  f^^^c  ^^  payement  des  droits  fèigncn- 
riaux ,  du  prix  de  Tacquifition ,  &  d*avoîr  fait  faire 
un  Décret  aux  termes  du  Contrat ,  qui  le  décharge 
du  Centième  Denier  de  cette  rentrée* 

Voyez  la  décifion  du  Confeîl  du  4.  Juillet  if^i* 
qui  décharge  les  héritiers  de  Catherine  Angot  de 
rinfinuatîon  d'une  Sentence  du  6*  Odobre  17 jj. 
qui  a  ordonné  qu'ils  feroient  mis  en  poflèf&on  des 
portions  d'héritages  vendus  par  leur  père  moyen- 
nant 4JO.  liv*  &  trois  chapons  de  rente  foncière, 
attendu  que  cette  Sentence  étoit  fondée  fur  tmc 
claufe  inférée  dans  le  Contrat  de  vente  portant  qu'à 
défaut  de  payement  de  ladite  rente  pendant  trois 
années ,  le  vendeur  rentreroit  en  pofleflion  défaits 
héritages. 

Voyez  la  décifion  du  Confeil  du  7.  Mars  17}  9. 
•  fur  la  demande  faite  au  Sieur  Alexandre  Marchand, 
du  droit  de  Centième  Denier ,  à  caufe  de  fa  rentrée 
en  pofleflion  par  Sentence  du  Châtelet  du  7.  Scp- 
temore  175^.  dans  une  Maifon  fife  à  Paris,  qu'il 
avoir  vendue  le  5.  Mars  de  Tannée  précédente,  à 
condition  de  lui  en  payer  le  prix  dans  un  an^  à  quoi 
Tacquereur  n*a  point  fatîsfait. 

Cette  décifîon  a  ordonné  que  faute  de  jtifKficr 


du  CçntthU'dei  ,4Bes ;-  .Arc.  ij.     55^ 

pur  les  Fermiers  que  Içjfi  ^  la  yepçj? ,  cm  avaut  la  Sen4 
r^ice  qi^i  ordonne  la  rentrée  ei^  pp0^fllon ,  il  ait  éc4 
payé  quelque  çhofe  à  compte  du  prix^  ledit  Alc^ 
«andrç  étpit  déchargé  du  Centième  Denier  à  lui  de« 
tnandé  poiir  ladite  rentrée  en  pofteilioni 
Il  eft  doiiç  conftârit  que  les  t:^fpluiioji$  qui  arri-i 


que 

|^aL0e  par  la  deftruâion  &  raiiéântiilêment  du, titre 
primordial  9  fqîf  en  v^tw  d'ime  charge  ou  condition 
impo(Se  en  raliénation.  I^es  preuves  que  j  en  ai  docu 
nées  fô»t  appuyées  de  Reglemens  qui  àutorifentles 
Employez  à  fui  vre  cette  règle ,  fous  les  reftriélions  ce. 


cepte 

où  il  n-excede  pas  neuf  années  j  aîiifî  fi  le  vendeur  ren- 
troit  dans  fon  héritage  en  vertu  d*une  faculté  de  dotuse^ 
quinze  ans,ou  autre  plus  long  délaiftipulé  dans  leCon- 
trat  de  vente ,  quoiqu^qn  pût  dire  que  ce  fcrqit  toiï- 
pours  en  vertu  d'une  caufe  ancienne  &  d'une  con- 
dition impofée  en  l'aliénation  ^  une  telle  refolu- 
don  feroît  fujette  au  Centième  Denier^  Ceft  une 
exception  portée  par  une  Déclaration  du  Roy  qui 
doit  être  fuivie  ainfi  que  tous  les  Edîts  &  Arrêts 
rendus  fur  la  perception  des  drqits  dont  il  n'eft  ja^ 
tuais  permis  aux  Commis  de  s^écarten 

Preuves    db    la   sècondï 
Proposition. 

Horà  les  efpeces  de  Refolutîons  dont  je  viens  de 
traiter ,  &  qui  iè  font  par  une  cayfc  ancienne  &  in^ 
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herëiiÉc  âu  Contrat,  toutes  léS autres  font  fuJétlèSt 
au  droit  de  Centième  Denier.  Car  dès  qu'elles  no 
fc  font  ni  par  le  vice  inhérent  au  Contrat  primor** 
dial ,  ni  par  une  condition  qui  y  fût  attachée ,  mais 
par  la  conjonéhire  d^On  fait  qui  lurvîent  de  nouveau) 
alors  Tacquereur  ayant  eâ  la  pleine  propriété  de  fon* 
héritage  (ans  aucune  charge  qui  bornât  ou  limitât 
fon  droit ,  étoit  le  maître  d'en  difpofer  à  fbn  gré  ; 
&  la  Re(blution  qui  fe  fait  du  Contrat  de  vente 
entre  lui  &  le  vendeur ,  eft  une  vraye  Retroceffioa 
Êdte  par  cet' acquefeur  au  profit  du  vendeur  des 
héritages  qull  avoit'aéquis de  lui, laquelle  eA  ifi^me 
aux.  mêmes  droits  de  Contrôle  èc  d^  Centième  De* 
nier  que  la  vent^  '  -  . 

^..  Voyez  la  Déclaration  du  Roy  du  io.  Mars  1708. 
an.  6.  qui  ajTujettit  au  droit  de  Centième  Denier 
les  Rétrocédions  d'immeubles, 

l'Artct  du  Confeil  du  24.  Février  i  ^  î  i.  qui 
condamne  un  particulier  au  payement  du  droit  de 
Centième  Denier  du  refiliment  de  la  vente  d'une 
Terre,  fait  volontairement  entre  les  parties  le.  15. 
Oétobre  1709.  quoique  la  vente  n^eût  été  faite  que 
le  27.  Septembre  de  la  même  année. 
.  Les  Arrêts  du  Confeil  des  ^.  Février  &  j  o.  Juillet 
1.718.  qui  condamnent  le  Sieur  Marquis  de  Vieux- 
bourg  au  payement  du  droit  de  Centième  Deoief 
d'une  Terre ,  pour  y  être  rentré  faute  de  payement. 

L'Arrêt  du. Confeil  du  20.  Juin  1721.  qui  cûn*v 
damne  deux  particuliers  ;  l'un  au  payement  du  droit 
de  Centième  Denier  de  la  vente  de  deux  pièces  de 
Terre ,  &c  l'autre  au  même  droit  pour  la  reiblution 
de  cette  vente. 

'  L'Arrêt  du  Confeil  4^1  14.  Juillet  1722.  qui  CDn- 
damue  un  paniculier  au  droit  dq  Centième  Denier 


! 
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ifc  la  Refoliidôn  votoatàke-  £\m,  Bàîl  -àr  reAte.  ".; 
JL'Atrêt  du  Confeil  du  17.  Novembre  1*722.  qpî 
coadamne  un  p^ïlic.uliçr  ^u  ^\t  ôç  au  triple  droit 
de  Centième  Denier  d'une  Retroceffion  d'irniueubles 
ièus  fignature  priyfe,  faute  de  f  avoir  fait  infinuer 
4d|is.  les,  délais  prefeifits-  par  leSt  JR^glemeus.  :, 

Voyez  k  décffion  du  OQnCe^^ù.'-j-.  Juin  tj^i^ 
jîir  ttoe  dqnation  de  meubles  &  immeubles. ,  ij;iiînuée 
fuivanc  le  Tarif  pour  le  mobilier  ^  refilie  avant  lcf$ 
quatre  mois  de  Ùl  datte.  Se  avant  d'avoir  payé  le 
.Centième  Denier  ,  pourquoi  jle  Fermier  demandait 
les  droits  de  Ceiitiéme  Denier  de  la  donation  ^  du 
i:efilimQit  ^  qui  règle  quQ  les^  dcoitç  de  Coiitiémc 
Denî^j:  font  du?.. 
Vçyez  la  déciiîoii du  Con/èîl du  14.  0£tobre  17  ja, 

3iui  règle  que  le  droit  de  Centième  Denier  cft  dâ 
^  e  la  rentcee  en  poflèiQîon  dans  des  héritages ,  faute 
4e  payement  du  pirix  3^  claufe  qui  n'î^voit  point  éc^ 
iBpulee  dadis  le  Comxat.  de  vente... 

Celle  du  2  6p  Juin  173  i^.  qui  ordonne  fur  une 
Refblution  en  ï7}-2.i'une  donation  paflee en  1728, 
que- les  mêmea  droits  font  dus  que  pour  la  donation. 

Toutes  ces  condamnations,  ont  été  portée.s  fmrdes 
Refolutions  arrivées  par  teffet  d!une  caufe  nouvelle  ; 
Se  je-  ne  crains  point  d'avancer  que  c'eft  fur  la  caufe 
itest  Refolutions  que  le  Confeil  fè  détermine  à  les 
laffiijettir  ou  à  les  décharger  du  droit-  de  Centième 
Denier  ;  cela  eft  aifé  à  prouver.^  J*ai  cité  pour  preuvei 
jde  ma  première  propofîtion  quatre  déciuons  du  Con^ 
fdl  qui  ont  déchargé  les  parties  du  droit  de  Centième 
Penier  qui  leur  çtoit  demandé  pour  être  rentrez  ea 
foShiRoTi ,  faute  de  payement  des  héritages  qu'ils 
avoienc  vendus.  Et  pour  preuves,  de  ma  féconde  pro«. 
pQliwn ,  l'ai  çntir'^ujcrcs  cité  un  Arrêt  ^  dçux  déçi^. 
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fions  dtt  Confèil  qUi  condamnôient  lôs  parties  atf 
jpayement  du  itoit  de'  Centième  Denier  des  héritages 
jjans  lesquels  ils  «étofil^t  auflî  rentrez  faute  A^  paye* 
rnént  dji'prix. 

Comment  côiftcâier  ces  JSleglemeîis  Ç\  coiitta&ês 
dans  des  cas  qui  parèiflènt  femblàbiies  ?  Par  les  çaiifes 
de  ces  Refolutjdnç  qui  étoîéiit  dilÉe'rente$. 

Il  né  s*agît  qtia  de  j0tter  là  vûé  for  les  âifette 
âéciliôns  dont  j'ai  a|^ayé  ma  jpîremiere  prôpôuidiôn  ^ 
'<3h  corinoîtrà  que  îès  yentes  dliérîtàges  qui  ^  ont 
donné  lieu  ^toîent  toutes  faites  fous  la  Lôy  cofe^ 
tnifïbire ,  &  que  la  rentrée  dans  ces  hérîtagift  irffc 
arrivée  par  l'effet  d'une  càufe  ahcîéiine  &  d'«i6 
condition  impofée  dans  l'aliénation  primorcëale  ^ 
fG[Ui  étoit  la  faculté  de  rentrer  à  dé^ut  de  payeiçenc 
^m  les  délais  ftîpulés. 

'  Au  contraire  dànsi  lès  Règlèmèns  que  j'ai  dtcz 
pour  preuve  de-  ma  feconde  prôpèfitîon  entre  les 
ventes  d'héritages  ^diails  lefquéîs  les  parties  font  ren- 
trées feute  de  payement ,  quoique,  les  deux  qui  ont 
donné  Heu  aux  décîfiohs  du  Confeil  des  19.  Deceftibrc 
17 j 9,  &  23.  Juillet  1740,  enflent  été  faites  fous 
la  Lôy  corhmî(?bîre,  les  vendeurs  n  étoienr  pas  ren- 
trés en  ppfleflîon  par  la  force  de  cette  Loy,  poîC 
que  la  première  Retroceflîon  fut  volontaire  &  fiiite 

E'  ai:  un  Afte  de  convention  ;  &  que  lors  de  la  féconde 
jç  chofes  UTtoîent  plus  entière^,  &  la  vente  étoit 
cenïee  exécutée  par  lea  Ibmmes  que  le  vendeur  avoit 
re^cs  à  compte  ;du  prix.  A  l'égard  des  autres ,  elles 
h*avoien:t  point  été  faîtes  foiis  la  Loy  commiflbire, 
&  il  n^avoit  point  été  ftipulé  quefbutè  de  payement 
les  parties  rentreroient.  M,  lé  Marquis  dfe  Vieux- 
t>piirg  condamné  par  l'Arrêt  du  C-onfeil  que  j'ai 
■pipporté ,  rçntra  (}  bien  en  vertu  d'une  caufe  nofk 
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relie,  que  fur  l'appel  de  la  Sentence  des  Requêtes 
du  Palais  qui  lui  permettait  de  rentrer ,  il  cranfîgea 
avec  (a  partie ,  laquelle  confentit  l'exécution  de  cette 
Sentence,  Ainiî  toutes  ces  Retrocelîions  avoient  été 
faîtes  en  vertu  d*une  caufe  nouvelle  qui  les  alTujet. 
tiâbic  neceflairement  au  Centième  Denier. 

Je  terminerai  cet  Article  par  la  folutioa  de  deux 
pbjeâions, 

fR'EMlERE  0  B  JECTION. 

.  Si  les  Refblutions  qui  fe  font  par  l'anéantiflèment 
du  dtce  primordial  font  exemptes  du  droit  de  Cea. 
déme  Denier ,  du  moins  entre  celles  qui  arrivent 

far  Vtfkt  d'une  charge  &  condition  imporée  dans 
aiiénadon ,  il  y  en  a  qui  ont  été  afïujetties  ^  ce 
droit.  Tel  eft  le  déguerpiflèment  5  car  le  bailleur 
n'ayant  aliéné  qu'à  la  charge  de  la  rente ,  lorsqu'elle 
cem  par  le  déguerpiflèment  ,  (on  aliénation  cefle 
auffi ,  Se  il  rentre  en  vertu  d'une  condition  eflèntieL 
lemçnt  attachée  à  la  nature  du  Bail  à  rente..  Ot 
on  ne  peut  pas  nier  que  lé  déguerpiflèmeat  ne  feit 
aflùjetti  au  droit  de  Centième  Denier  par  tous  lea 
Reglemens, 

Je  réponds  à  cette  objedkion ,  que  dans  la  JuriA 
prudence  le  Déguerpiflemçnt  eft  confîderé  comme 
une  refolution  qui  le  fait  en  vertu  d'une  caufè  anw 
cienne,  au  moyen  de  quoi  il  eft  exempt  de  profits,. 
Mais  je  dis  en  même  tems  que  ce  n'eft  que  bemgnâ 
Jaris  imerpretatione ,  &  que  dans  le  Droit  étroit  oix 
ne  peut  juger  autrement ,  fînon  qu*il  fe  faît  en  vertu 
d'une  caufe  nouvelle  ;  puifqu'un  caraâere  &  vne 
fuite  eflèntlelle  des  refolutiona  qui  fe  font  ex  caufâ 
amquâ  &  inexiftente  contraâui ,  c*eft  que  les  hypotc* 
^uçs  coiiftituées  int;ern(iédialremeiit  par  racqucreoç 
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foîent  éteintes.  Or  les  hypoteques  tonftkuées  ptt 
le  preneur  fur  l'héritage  déguerpi ,  ne  fonc  pas  étein- 
tes ni  refoiues  par  le  déguerpiflèment ,  parce  quil 
eft  au  pouvoir  du  preneur  de  déguerpir  ou  non  ; 
in  arbitrio  dtbitoris  ejje  non  débet  uPrum  res  fa  oWî* 
gata^necndy  ut  ait  Jurijconfuhuî  in  Lege  Marcellus^" 
ffl  dtf  dijiraâione  pignorum. 

Il  eft  donc  vrai  de  dire  que  le  bailleur  ne  rentre 
dans  /on  héritage  que  par  Teffèt  d'une  cauie .  furvc- 
nue  de  nouveau ,  qui  eft  le  déguerpiflèment  du  pre- 
neur ,  qu  il  étoit  le  maître  de  faire  ,  ou  de  ne  pas 
faire  ;  &  c*eft  fur  ce  principe  que  le  Confeil  a/'âub- 
jetti  au  Droit  de  Centième  Denier  le  déguerpiflè- 
ment, car  il  ne  Ta  pas  fait  indiftindemènt  i  &  dans 
les  cas  où  le  preneur  n'a  pas  eu  cette  liberté,  îlfa 
exempté  du  droit  de  Centième  Denier.  J'en  ai  donné 
plufieurs  exemples  en  traitant  du  Déguerpiflèroene 
Ibus  l'article  5  6.  de  ce  Tarif ,  où  Ton  verra  que 
lorfque  le  déguerpiflèment  a  été  judiciaire  &  ende^ 
rement  forcé  ,  le  Confeil  Ta  toujours  difpenii  do 
payer  les  droits  de  Centième  Denier. 

SECONDE    OB  JECTIO  N. 

Vous  ne  pouvez  nier ,  me  dira-t-on ,  que  lorfqnc 
des  enfans  fb  font  adjuger  pour  leur  légitime  des 
biens  donnez  par  leur  père  à  des  perfonnes  tierces, 
ils  n'y.  rentrent  en  vertu  d'une  charge  inhérente  à  la 
donation ,  qui  eft  la  légitime  dûë  aux  enfans ,  charge 
qui  a  fuîvi  les  biens  donnez,  &  au  préjudice  de  w- 
quelle  le  père  n'avoit  pas  le  pouvoir  d'en  difpofèr, 
enfbrte  que  les  hypoteques  conftituées  intermediai- 
renient  par  le  donataire  font  éteintes.  Néanmoins 
par  Arrêt  du  Coiifeil  du  13.  Décembre  17 12.  dtfux 
frçreç  y  (içnopimez  onç  été  condamnçz  au  payQ» 


du  Contrblé  des  IdBes ,  Art.  8  5  :    ^^| 

ttient  da  Droit  de  Centième  Dénier -de  deui  Mu- 
ions à  eiijc  abaadonnées  en  xemplacemûit  de  léuir 
légitime  par  leur  frère  légataire  univerfèl  de  ieuc 
père ,  quoique  ces  maifons  fiflènt  partie  de&  biens 
délaiflè^  par  leurdit  père. 

RE  P  0  N  S  E.  : 

Je  cohviehs  du  principe  ^  mais  Je  nie  que  l'Arrce 
.cii^é  y  £bit' applicable.  C^&  deux  frères  lors^  de  la 
iàifîe  réelk^  nd  fe  (btit  point  prefèntez  en. qualité 
d'héritiers  legitim^ites  pour  demander  la  diftraâipix 
des  deux,  maifqn^  dont  ilétoit  queftion,  cônune 
faiianc  partie  de  la  fuccefïlc^n  de  kur  père  commun^ 
&  pour  les  ren\pliif  de  leut  légitime  ;  ils  fe  fon^  ietb 
lement^oppofez  à  cette  faifie  réelle  comme  ^çréan^ 
dcft  dfc'  tetir  frère,  &  ont  été  coUoquez  piùârlleft 
fbmmes  qui  leui^  étoient  ducs, qui  auroient pu  leur 
être  payées  en  argent ,  &  en  payemenÉ  desquelles 
les  ae^^' maifons  tei^:  Ofit.ité  abanc{o!nr(éès.f.Qt 
n'eft  dpi^c  point  une  refblution  arrivée  p^v  1^^ 
d'une  caufe  ancienne,  mais  une- veritablà  Dfiitto'm 
folutum^  fujette  au  Droit  de  Centième  Dehîer/'ll 
en  eût  été  autrement ,. fi  cps  deux'freres  fuilènt  ren- 
trez dans  ces  biens  en  qualité  de-legîtimâîres:  Dàiiç 
ces  cas  le  Confeil  a  toujours  r  décnârgé  ces  fbrté^ 
d'heritiétsr  du  Centième  Dénier.    '  : ,.  /  : 

F<)yez[lp.  .décifion  du  Confèil  du  t  u  Mars  ;i73ol 
rendue  fur  l'abandon  fût  ;par  mie  merq  àfÙL,Alic  6c 
par  les  héritiers  de  fbn  père,  de  biens  dépç^^^s 
de  la  fucceflion  de  fondit  père,  montans  à^jf-oo. 
livres,  dans  lefquels  H  y: en  avoir  izoob,  j)ôiir  ià 
légitime,  le  iurplus  pour  fes  bïéârices  ;  qtiî  ordonné 
que  le  Centième  Denier  .ef^  dû  de  l'ej^cedàhn^^es 
2ZOOO.  livres,^ à  quoi  moniie  la  légitime  dr  ^(ïtte 
lUle^  laquelle  n'eft  pasfuje^e  a^i  Çenti^mjç  pemci> 


f^%       .  Gomntsntaîrff  fkrU  Tarif    > 

-  Voyez  TArrêc  du  Cbnfeîl  du  i8.  Septembre  170?» 
qui  ordonne  que  les  Rôles  des  TàiUeiS,  FoiU^, 
&  autres  Impofitiona  èii  la  Province  de  Qretagnf 
continueront  d'être  contrôlez. 

L'Arrêt  duConfeildu  5.  Août  1734.  qut^rdbnnQ 
la  fuprçflioa  du  Taillon  |>oiu:  le  premier  Janvia 
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A  R  T  I  G  L  E    LXXXV. 

m  ff    ■ 
•    ■  ■ 

SA  I  S  f  N  E,  înveftiture,  ledure^  pu- 
blication ,  ou  prîfè  de  poflèffion  d'herh 
tages  &  immeubles ,  le  droit  en  fera  payé, 
aînfî  qu'il  eft  réglé  par  T  Article  ^q.  dwprc: 
fcnc  Tarif, 


tmmmmmmmmmmmmmmmÊir^ft^i^  mit        I      ■^•»^^». 


Vcjez  la  définition  de  L'Article  70.  de  ce  TariÊ 

^'      '  '  J  ■      ■  111  T      r      w^— —  — 

ARTICLE    LXXXV L 

SENTENCES  arbitrales  entre  perfon- 
nés  Laïques  ou  Ecclefiaftîques ,  pour  in^ 
terêts  particuliers  ^  ks  Droits  en  feront 
payez  fur  le  pied  réglé  par  Içs  ArtioJies  3.. 
&  4  du  prefent  Tarif, 

La  Sentence  arbîtralie  eft  un  Jugement  rendu  par 
des  Juges  convenus  entre  les  parties  ,  aufquelf 
elles  donnent  pouvoir  par  U|i  compromis  dç  jug^ 
leurs  dififrçndst 


au  Contrite  du  JtÊf^l  Art.  1?  G.    ^^^ 

Cei  Juges  qu'on  a|)pelle  arbitres ,  ne  peùvenr 
endre  leurs  Jugemens  avant  <Jue  lé  compromis 
it  été  controïlé ,  &  ils  en  doivent  faire  mention 
[ans  leurs  Sentences  arbitrales,  à  peine  de  nullité 
Se  de  ioo.  livres  d'amende  5  ainiî  quil  a  été  ftatué 
lar  les  Arrêts  du  Confeil  de«  2  8.  Novembre  1^98, 
U  Août  171 5  ,  X4.  May  172 1 ,  &  14;  Juillet  i7f.2. 

Voyez  la  décifîon  du  Cqnfeîl  du  i  j.  Juillet  1737. 
^ui  condamne  des  arbitres  en  400»  liv»  d'amende 
pour  avoir  reiiju  une  Sentence  arbitrale  fur  un  com- 
promis  non  contrôlé,  &  pour  n*avoir  pas  feit  con- 
trôler la  Sentence  dans  la  quinzaine  de  fa  datte. 

Les  arbitres  peuvent  cependant  énoncer  dans  letirs' 
Sentences  arbitrales  des  Adtes  fous  feing  privé  non 
contrôlez  ,  autres  que  le  compromis ,  fans  qu'il  y 
aie  contravention  de  leur  part ,  ainfi  qu'il  eft  porté 
par  la  décifion  du  Confeil  du  17,  Mars  1727. 

Comme  il  eft  très-difficile  que  les  Arbitres  dans* 
leurs  Sentences  donnent  une  eftimation  à  tous  les 
che^  de  condamnation  qu'ils  prononcent,  les  Com- 
mis ie.  trouvent  fouvent  embarraflèz  fur  la  percep-* 
tiondu  droit  de  Contrôle  de  ces  Sentences  ;  car  faute 
d'eftimation ,  bu  il  faut  qu'ils  refufent  de  les  con- 
trôler, ou  qu'ils  en  exigent  le  plus  fort  droit  de  deu3C 
cens  Uvres  j  &  comme  ils  ne  peuvent  ni  ne  doivent 
lefufer  de  contrôler  un  Ade  qui  leur  eft  prefenté  ^^ 
à  dé£mt  d'eftimation ,  lorfque  d'ailleurs  il  eft  parfeît , 
ils  fc  trouvent  dans  la  neceffité  de  percevoir  ce  plu» 
fort  droit  de  Contrôle ,  &  cette  perception  eft  jufte , 
mais  elle  doit  avoir  fes  bornés ,  &c  ne  doit  pas  s'ap- 
pliquer indiftinâement  à  toutes  les  Sentences  arbi- 
traies  ,  fous  prétexte  d'un  défaut  d'eftimation  des 
condamnations  qui  y  font  portées.  Il  eft  très-difficile 
fur  cela  de  leur  donner  des  rjcgles  fixes ,  6c  on  n^ 


iS^        p(f0i»^nt4iififi  fit  U  taiirif 

Jeut  quç  les  exhortera  et|tc^  d^is  Ferpjcic  dii  Leg^D 
tceur  y  en  jugeant  par  le  mérite  de  la  tondamnadeii 
4u  droit  auquel  ils  doivent  fe  déterminer  ;  fsu:  Tak 
ternative  eft  délicate  y  Iprfau-il  n  y  a  ni  defignado» 
ni  eftimation  dans  ml  pg^réil  Aâe^  puifqu'U  faucon 
qu'ils  per^iyent  Je  plus  fort  droit  de  aoo*  lîv.  de 
Contrôle  iur  le  pied  le  plus  fort  ^  ou  qu'ils  le  con- 
fîderent  çoipnie  Un  Aâe  fimple ,  &:  n'en  per^ivent 
le  Contrôlç  que  fur  le  pied  de  dix  fois. 

Je  les  renvoyé  aux  articles  91.  &  95^  de  ce  ?»• 
îif ,  pour  en  pouvoir  juger  fainement.  Toutes  te 
obfervations  que  je  fais  fous  le  premier ,  font  appli- 
cables aux  Sentences  arbitrales  avec  lefqueiles  les 
tranfaétions  dont  il  eft  traité  fous  cet  article  ont  tm 
rapport  t^rès  intime ,  &  ils  y  trouveront  les  mânes 
difficultés  traitées  fur  le  plus  fort  droit  ou  le  moindrei 
Les  exemples  citez  fous  l'article  9  y  .leur  feront  encore 
d'une  grande  utilité  pour  conftoitre  quand  un  Aâe 
doit  être  réputé  Afte  fîmple.  Au  furplus  je  vais^ 
^vant  de  finir  cet  article  ^  difcuter  quelques  difpo- 
iitions  qui  font  ordinaires  dans  les  Sentences  arbi- 
trales. 

i^  Celle  par  laquelle  les  Arbitres  donnent  congé 
à  une  partie ,  d'une  demande  faite  par  l'autre ,  lorf- 
qu'elle  leur  paroît  mal  fondée. 

2^  Celle  par  laquelle  les  Arbitres  règlent  les  droics, 
intérêts  &  qualités  des  cohéritiers  dans  une  fuccef- 
fion ,  pour  leur  en  faciliter  le  partage. 

3  *.  Celle  par  laquelle  après  avoir  fixé  l'objet  des 
prétentions  des  parties  à  une  fomme ,  ils  reduifènt 
cette  fbmme  à  une  bien  moindre  par  des  comptes, 
imputations  &  deduûions  refpeftives ,  &  condam*- 
nent  finalement  la  partie  débitrice  au  payement  de 
cette  dernière  fomme. 


du  Contrble  des  ABes  >  Art.  8  C.       3  5 1 

^  I!>an$  le  premier  cas  il  eft  queftion  de  fçavoir  fi 
be  Commis  eft  fondé  à  percevoir  le  Contrôle  fur  le 
montant  de  la  demande  dont  on  donne  congé,  lorA 
qu'il  eft  énoncé  dans  la  Sentence  ;  &  en  cas  qu'il* 
ne  le  ibit  pas ,  fur  le  pied  du  plus  fort  droite 

On  peut  dire  pour  raffirmative  que  la  Sentence 
arbitrale  devant  être  comparée  à  une  tranfàâion ,  la 
démande  dont  on  donne  congé  doit  être  confiderée 
comme  la  remife  de  droits  &  prétentions  que  feroit 
ime  partie  à  Tàutre  dans  une  tranfaâion  :  que  cette 
dernière  étant  fufceptible  de  Contrôle  iur  le  pied 
de  la  valeur  de  cette  remife ,  ou  fur  le  pied  du  plus 
fort  droit,  quand  cette  valeur  n'eft  pas  énoncée,  il 
en  doit  être  ufé  de  même  pour  le  congé  de  demande* 
On  oppofe  à  ce  raifonnement ,  que  la  parité  n'eft 
pas  jufte  :  dans  la  tranfadion ,  dit-on ,  les  parties  k 
font  volontairement  remife  de  leurs  droits  ;  maïs 
dans  la  Sentence  arbitrale  qui  donne  congé ,  le  Juge 
ne  fait  que  déclarer  que  la  prétention  de  l'un  écoit 
fans  fondement  ;  il  ne  fe  fait  ni  remife,  ni  ceflîon, 
ni  tranflation  ;  &  fi  Tarticle  des  Sentences  arbitrales 
porte  que  les  droits  de  Contrôle  en  feront  payez  iîir 
le  pied  des  articles  3 .  &  4.  du  prefent  Tarif,  cela 
s'entend  quand  il  y  a  condamnation  dans  ces  Sen- 
tences ,  parce  que  cette  condamnation  opère  une 
mutation ,  une  tranflation.  Or  il  paroît  que  Tefprit 
du  Tarif  eft  que  les  droits  de  Contrôle  ne  font  dûs 
fur  le  pied  des  articles  j .  &  4.  que  pour  les  Adtes 
iufceptibles  de  tranflation  &  mutation  d'un  droit , 
d'une  perfonne  à  une  autre  j  &  que  le  congé  de 
demande  n'en  étant  pas  fufceptible ,  il  doit  être  con- 
fideré  comme  un  *A£te  fimple ,  &  le  droit  de  Con- 
trôle fixé  à  dix  fols. 

La  folution  de  cette  difficulté  eft  embarraflànte  ; 


5  5  z        ^  Comfkentdîi^e  fut  le  Tarif-  . 

car  d'un  côté  il  feroic  itijufte  d'établir  eii  ^boèd 
que  le  congé  de  demande  dans  une  Sentence  zàii 
traie  efl:  fujet  au  plus  fort  droit  de  Contcôk^ 
Ibrfque  la  demande  n'eft  défignée  ni  eftimée^jc 
k)rrqu'elle  eft  évaluée  ^  que  ce  droit  doit  èaà 
perçu  (uivaAt  cette  évaluation ,  &  les  moyens  qdVia 
oppofè  à  cette  prétention  font  trcs«fblides.  De  rfl» 
tre  aiifE  il  feroit  dangereux  de  décider  que  dans  cmu 
ces  cas  le  droit  ne  doit  être  perçu  que  fur  le  pied 
d'un  Aâe  iimple  y  car  il  y  en  a  certaihs  fur  le(qaels 
la  préttotion  du  Fermier  eft  fondée. 

On  ne  peut  donc  en  juger  que  par  V«%âmta  do 
Aâes  mêmes  ^  &t  afin  qu'on  le  pui({ë  faire  éqoitsu 
blement ,  je  me  bornerai  pour  toute  folution  àtapor* 
ter  deux  décifions  du  Confeil  qui  peuvent  fëtvir  pir-  - 
faitement  à  fe  déterminer  fur  le  pard  qu'on  doit 
prendre  en  pareilles  occaHons. 

DECISION    DU    CONSEIL^ 
D/i  31.  Juillet  1754. 

Jacob  Raphaël ,  Banquier  à  Bourdeaux ,  expofe' 
qu'il  y  avoir  une  focieté  entre  lui ,  fes  frères ,  &  leur 

Îere  commun ,  après  le  déceds  duquel  Ifàac  RaphacJi 
un  defdits  enfans,  s'eft  défuni  de  la  focieté^  &  a 
prétendu  que  la  focieté  devoir  fubfifter  au-delà  du 
4,  Juillet  17^2.  Sur  quoi  ayant  eu  inftauce  en  la 
Jurifdiâion  Confulaire  de  Bourdeaux  ^  il  eft  inter' 
venu  un  Jugement  du  9.  dudit  mois  de  Juillet  con- 
traire à  la  prétention  dudit  IfaaC  Raphacl  ^  qui  incer* 
jette  appel  dudit  Jugement  ;  après  quoi  il  a  attaqué 
de  nullité  le  Teftament  mutuel  de  fes  père  &  mère, 
portant  partage  des  fuccefCons  communes ,  &  de  la 
focieté  :  Que  ces  deux  chefs  de  la  focieté  ont  donné 
Heu  à  un  compromis  fur  lequel  eft  interveim  Sen- 
tence 


du  ContrUe  des  ^Eles ,  Art.  86.       3  5;  3 

tence  arbitrale ,  par  laquelle  ledit  Ifaac  Raphaël  a 
été  débouté  de  fbn  appel ,  &  le  Teftamerit  confir- 
mé; Prétend  que  cette  Sentence  ne  change  rien  au 
fort  des  parties  qu'elle  remet  en  pareil  cas  &  état 
qu'elles  étoient  avant  leâ  deux  chefs  de  cbntefta:. 
non  ;  elle  n'a  dû  être  contrôlée  que  fiir  le  pied  d'Afté 
fimple  \  c'efl:  pourquoi  il  demande  la  reftituiion  dé 
ee  qu'il  a  payé  de  trop; 
Û  efl  dû  le  plus  fort  drbtU 

iJE'ÈISION   DU  COi^SÉIL^ 

Du  2(5.  Novembre  1740. 

Le  Ferfnîer  demande  là  réformatiôn  d'une  Ordon- 
nance de  M;  l'Intendant  de  Tours  du  1 1.  May  der- 
nier^ portant  qu'il  n'eft  dû  que  ii.  f.  pour  le  Con- 
trôle d'une  Sentence  arbitrale  du  premier  Avril  1 742. 
par  laquelle  les  héritiers  Collatéraux  du  Sieur  Du-^ 
noyer  ont  été  renvoyés  avec  dépens  de  l'accufation 
formée  par  les  Légataires ,  &  ont  été  condamnez  à 
faire  délivrance  dés  Legs  portez  par  le  Teftament 
olographe  dudit  Sieur  Dunoyer  du  3 1 .  Décembre 
I  ^  )  4.  &  le  Codicile  reçu  par  le  Sieur  Gaudin  Notaire 
à  Tours ,  atteilduy  porté  cette  Ordonnance  ,•  que  la 
Sehtencê  arbitrale  n'ordonne  que  l'exécution  d'un 
Teftament  dont  les  droits  de  Contrôle  &  Infinuation 
ont  été  payez.' 

Ses  moyens  font  que  cette  Sentence  n'ordonne 
pas  feulement  l'exécution  du  Teftament  &  Codicile , 
èc  qu'il  fera  fait  délivrance  des  Legs  ;  elle  prononce 
encore  fur  l'accufation  en  fbùftraâion  d'effets  ;  elle 
décharge  les  héritiers  du  Sieur  Dunoyer  de  cette  ac- 
cufàtioii ,  elle  condamné  les  accufateurs  aux  dépens 
&  les  liquide  :  qu'il  y  a  deux  parties  dans  là  Sentence 
(krangéres  l'we  à  l'autre  ^  &  que  &  l'Ordonnance 
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3  54  Commentaire  fur  le  Tarif 

fubfiftoit ,  la  Sentence  n'auroit  été  contrôlée  que  pôtflP 
Une  de  fes  dlfpofitions. 

Que  .quan4  même  elle  ne  renfermeroit  pas  deot 
dîfpdfitions  différentes  qui  ne  permettent  pas  qu'elle 
fbit  contrôlée  comme  Aâe  nmple  ^  mais  qui ,  aux 
termes  de  Târticle  8^.  du  Tarif  du  19.  Septembre* 
I  7  z  2.  opèrent  tui  droit  fuivant  les  fommes  liqui- 
dces ,  &  qu'elle  ne  prononceroit  que  fur  rexecudon 
du  Teftament  &  du  Codicile ,  &  fur  la  délivrance 
des  Legs,  le  droit  fer  oit  dû  fur  le  pied  de  la  valeur 
de  ces  Legs  fuîvant  ledit  article. 

Que  ce  n'eft  ni  du  Teftament  ni  du  Codicile  que 
les  Légataires  tirent  leur  droit  ^  dès  que  la  validité 
de  ces  Aâes  étoit  contefbée  par  les  héritiers ,  il  faU 
loit  un  Jugement  qui  en  ordomiât  l'exécution*  Ceft 
ce  qu  a  fait  la  Sentence ,  c'eft  elle  qui  leur  fait  dé- 
livrance de  leurs  Legs  ;  &  pour  joiiir  de  Teffet  de 
cette  Sentence ,  il  faut  qu'elle  foit  contrôlée ,  &  elle 
ne  peut  l'être  que  fur  le  pied  des  fommes  qui  leur 
font  adjugées  en  y  joignant  les  dépens  de  l'inftance 
criminelle* 

Partant  conclut  à  ce  que  fans  avoir  égard  à  l'Or- 
donnance du  Sieur  Petitau ,  le  droit  de  Contrôle  de 
la  Sentence  foit  perçu  fur  le  montant  de  toutes  les 
fommes  adjugées  par  cette  Sentence. 

L'Ordonnance  ne  peut  [ubfifier  ,  attendu  que  la  Lûj 
&  le  Tarif  font  prêtât. 

La  Sentence  arbitrale  fur  laquelle  la  première  de 
ces  deux  déciiions  a  été  rendue  ,  déboutoit  Jacob 
Raphaël  d'une  demande  établie  fur  des  prétentions 
d'intérêts  confiderables  tant  de  focieté  que  d'itéré- 
dite ,  qui  n'étoient  point  évalués  ni  defigués. 

Il  fut  décidé  que  le  fort  droit  étoit  dû. 
>   Celle  fur  laquelle  la  féconde  déciiion  a  été  jen^ 


du  Contrble  des  AEies^  Art,  86.     j  j  j[ 

duc  ^  dônnoit  aufli  congé  d'une  demande  indéfinie  ; 
mais  comme  cette  demande  né  condftoic  qu'en  un^ 
accusation ,  le  Confeil  ne  jugea  pas  qu'elle  pût  opé- 
rer le  fort  droit ,  &  ne  prononça  que  fiir  les  autres 
cheft  inférez  dans  cette  Sentence. 

La  féconde  queftion  fur  la  difpofition  par  laquelle 
les  Arbitres  aflurent  l'état  des  cohéritiers  en  réglant 
leurs  droits ,  intérêts  èc  qualités  dans  une  fucceuion^ 
fans  cependant  en  faire  le  partage,  paroiilbit  devoir 
fè  décider  d'autant  plus  favorablement  pour  les  par^ 
ries ,  ^ue  cette  difpoiition  ne  les  difpenfè  pas  de  faire 
un  partage  dont  le  droit  de  Contrôle  iè  paye  fur  lé 
pied  des  biens  partagez  ;  qu'ainii  ce  fèroît  tirer  deu^i^ 
çlroits  poUr  un,  puifque  lorfque  le  partage  fe  fait 
en  même  tems  par  les  Arbitres ,  comme  cela  arrive 
fouvent,  il  n'eft  dû  qu'un  feul  dro^ 

Elle  a  cependant  été  décidée  à  l'avantage  du  Fer^ 
mier ,  mais  d'une  manière  (i  équitable,  que  les  parties 
n'ont  pas  fujet  de  s'en  plaindre^ 

Je  vais  rapporter  ce  Règlement  en  entier,  afii^ 
que  les  Commis  foient  plus  en  état  de  juger  de$ 
intentions  du  Confeil  lorfque  pareils  cas  fe  préientent. 

DECISION   DU   CONSEIL, 
Du  25.  Juillet  1739. 

Meflîeurs  Duguelclin  frères ,  &  M"-  de  la  Buf^ 
ferie  leurs  Neveux  &  cohéritiers  ,  demandent  la 
décharge  <ie  la  Contrainte  pour  le  payement  de 
X  J9,  liv.  8.  f.  pour  le  fupplément  du  droit  de  Con- 
trôle d'une  Sentence  arbitrale  rendue  par  des  Arbi- 
tres dont  ils  font  convenus  pour  régler  leurs  droits 
,  avant  le  partage  des  fuccemons  qui  leur  font  com- 
munes. 
'  Ils  expofent  que  cette  Sentence  a  été  rendue  Iç 
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tj.  Février  dernier  5  que  le  lendemain  ils  y  ont 
acquiefcé  pair  Adc  devant  Millet  Nouire  à  Château^ 
gontier ,  &  font  convenus  des  mêmes  Arbitres  pour 
feire  les  Lots  &c  Partages  des  bieiiis  immeubles  refe- 
rez par  ladite  Sentence  \  que  cette  Sentence  ayant 
été  portée  au  Contrôle ,  le  Commis  a  perçu  1 2.  f. 
mais  qu'ayant  été  forcîé  en  Recette ,  il  pourfuxt  le 
Notaire  pour  fuppléhient. 

Ils  prétendent  que  cette  Sentence  n*eft  qu'inter- 
locutoire ,  &  ne  les  difpenfe  pas  de  faire  un  partage 
qu'ils  feront  obligez  de  faire  contrôler ,  &  d'en  payer 
les  droits  ;  ih  donfentent  feulement  à  payer  le  fup 
plément  demandé ,  fî  le  Fermier  veut  renoncer  aul 
droits  qui  potirrdnt  lui  être  dûs  paf  l'Aâe  de  paru^ 

Le  Fermier  répond  ^  que  le$  biens  énoncez  danï 
cette  Sentenctt'fî'étant  point  défîgnez  ni  évaluez,  le 
droit  de  Contrôle  eft  dû  fur  le  pied  du  plus  fôa  \ 
qu'il  peut  arriver  que  M"*  Duguefclin  s'en  tiennent 
à  cette  Sentence  éc  jouiflènt  par  indivis  de  la  partie 
adjugée  à  chacun  d'eux,  &  que  leur  profJriété  fbit 
afïïfe  fur  des  biens  dont  on  n'a  pas  fait  d'évaluatîd0< 

Partant  conclut  à  ce  que  les  parties  fbient  con* 
damnées  à  payer  159.  liv*  S.  f.  pour  le  fupplément 
du  droit  de  ladite  Sentence  arbitrale ,  &  en  outre 
les  droits  de  Contrôle]  du  Partage  après  la  paflàtion 
de  l'Aûe  fur  le  pied  de  la  valeur  des  biens  partagez. 

Sera  payé  pour  la  Sentence  arbitrale  le  plm  f6\î 
droit  i  &  lors  du  Partage ,  s'il  ne  furvient  auctmis 
nouvelles  dijpofitions  ,  il  fera  comrôW  comme  Aik 
fanple. 

Enfin  la  troifiéme  Se  dernière  queftioh  fur  la  dif- 
podtion  par  laquelle  les  Arbitres  règlent  définitive^ 
ment  ce  qui  efl:  dû  par  l'une  des  parties  à  Tautre, 
aptes  avoir  fait  des  dedudions  fur  leurs  préremîons 


t 
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rcfpeAîves ,  a  été  encore  décidé  en  faveur  du  Fer* 
mîer,  &  le  droit  de  Contrôle  réglé  fur  le  pied  de 
la  foihme  entière  qui  formoit  l'objet  dçs  prétentions 
des  parties ,  quoique  les  parties  oppofàflent  que  ce 
droit  ne  pouvoft  avoir  Heu  que  fur  la  ibmme  finale 
à  laquelle  les  Arbitres  reduifbient  ct%  prétentions , 
quecete  fomme  étoit  la  feule  qui  formât  réellement 
I4  condamnation  prononcée  par  les  Arbitres  ;  &:  ce 
Règlement  autorife  la  propofitîon  que  j'ai  avancée , 
que  les  Sentences  arbitrales  dévoient  être  comparées 
ânx  tranfadions ,  &  contrôlées  fur  le  mêmç  pied. 
Je  vais  encore  le  rapporter  tout  au  long. 

DE'CisïON  nu  conseil; 

Vu  28.  )mn  17^8, 

Le  Sîeur  Léger  fè  plaint  de  cç  que  le  Contrôîeur 
de  Condé  a  perçu  le  droit  de  Contrôle  d'une  Sen* 
tence  arbitrale  du  7.  Août  17}^.  fur  le  pied  dç 
2i5oo.  liv.  &  prétend  qu'il  n*eft  dû  que  fur  le  pîe4 
de  1700.  liv,  revenans  à  l'une  des  deux  parties.. 

Le  Fermier  répond,  que  te  droit  de  Contrôle. fc 
(perçoit  fur  les  Xbmmes  qui  font  Tobjet  &  le  mérite 
des  Sentences  arbitrales ,  &  non  fur  le  pied  du  Re^ 
fultat;  que  dans  l'Ade  en  queftion  il  s'agit  d'une 
-hcialle  de  i2(>oo.  liv.  &  que  fi  l'une  des  deux  par- 
ties na  par  l'événement  que  1700.  liv.  c'eft  par  le^ 
déduâions  à  compte  qu'elle  a  reçu ,  &  qu'il  ne  s'a^ 
gît  pas  moins  de  dîfpofer  par  iine  Sentence  d'mx 
objet  de  2  2  $00.  liv. 

Le  àrou  eji  dû  nonfeutemenv  fur  le  reliçua  à  payer  ^ 
niais  même  fur  tomes  lesfommes  qui  fo?u  V objet  de  conif^ 
fenfatipn  dcans  la  Semence  arbitrale^ 

Xi 
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A  R  T  ï  CLE    LXXXVII, 

SO  c  I  E  T  E  z ,  Traitez ,  Sous-Traftcz ,  ^ 
Comptes  entre  Gens  d'afFaîres ,  Marr^ 
cnands  &  autres  particuliers^  foit  pour  Iç 
Commerce  fi^r  terre  ou  fur  mer ,  armement 
ou  autrement ,  les  droits  en  feront  payez , 
aînfî  qu'il  eft  réglé  par  Tarticle  3 1 .  du  pre-^ 
fent  Tarif, 


La  Société  eft  un  Contrat  par  lequel  deux  ou  plu? 
fleurs  per{bnnes  conviennent  enfemble  de  partager 
entre  eux  tout  le  gain  &  toute  la  perte  des  ^âfidres 
pour  lefquelles  leur  focieté  eft  contradée.  Ce  Con- 
crat  ne  defiroit  autrefois  d'autre  folemnîté  que  le 
confentement  des  parties  5  l'ufage  nçanmpins  étoiç 
de  le  rédiger  par  écrit ,  tant  pour  en  avoir  la  preuve  ^ 
que  pour  en  régler  toutes  les  conditions,  Aujourdliu! 
toutes  les  fbcietés  doivent  être  rédigées  par  écrit ,  fuî- 
vant  rOrdonnance  du  Commerce ,  Titî^des  Societ/s^ 

Il  y  a  encore  en  plufieurs  Coutumes  des  Conir 
munautez  &  aflbciations  coûtumîeres  de  tous  meu- 
bles &  de  toutes  les  acqùîfitîons  qui  font  faites  du-i 
rant  la  Société.  Il  y  a  un  maître  de  la  Commur. 
nauté ,  qui  gouverne  toutes  les  af&ires ,  &  qui  obli- 
ge tous  les  autres  aflbciez.  Ces  Societez  durent  eiH 
tre  les  enfans  ,  après  la  mort  des  pères ,  jufqu'à 
ce  qu'il  y  ait  Inventaire  ou  partage  ;  &  dès  le  mor 
ment  que  l'un  des  aflbciez  a  demandé  la  part  ^  la. 
Communauté  cefïè  à  l'égard  de  tous  les  autres. 
Les  Motaires  de  Mont-Luçon  ayant  fait  dçs  rç« 
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Eefentations  au  fujét  des  Contrats  dé  mariage  dai 
iboureurs  &  autres  gens  de  campagne,  qui  con- 
tiennent de  pareilles  Societez ,  &  par  lef^uels  ces. 
Laboureurs  a(îbcient  leurs  enfans  ou  leurs  gendres, 
moyennant  des  fommes  modiques ,  &  pour  lelqueiksi 
le  Fermier  prétendoît  faire  payer  les  droits  fur  lo 
pied  de  l'article  j  !•  de  ce  Tarif  5  le  Confeîl  a  dé- 
cidé le  8^,  Janvier  lyzS.  que  les  droits  ne  dévoient 
être  payez  que  fur  le  pied  de  Tarticle  j  y.  du  Tarif. 

Il  n'en  eft  pas  d'une  Société  fous  fîgnature  privée 
comme  d'un  Billet ,  fur  lequel  le  Contrôleur  doit  dé- 
duire les  fommes  mentionnées  au  dos  du  Billet  qui 
ont  été  payées  acompte,  &  le  droit  de  Contrôle  doit 
^c  perçu  fur  le  montant  de  toutes  les  fommes  qui* 
composent  la  focieté  fans  di(traâ:ion. 

yioijtz  les  décidons  du  Confeîl  des  lo.  Février  8c 
10.  Avril  17? 4.  qui  ordonnent  qu'une  Société  dfr 
87x80.  livres  qu'on  vouloir  faire  coprrôlçr  pour 
une  moindre  fomme  pour  laquelle  feulement  oi> 
vouloir  agir,  que  le  droit  eft  dû  fur  87180.  lîv. 

'Le  Traité  eft  un  Contrat  qu'on  arrête;  il  fe  dit 
plus  ordinairement  des  Aûcs  que  les  gens  d'afFaire^ 
paflènt  avec  Sa  Majefté  pour  le  recouvrement  des. 
Droits  6t  Impofitîons  que  le  Roy  levé  fur  le  peu- 
ple. Ces  perfonnes  traitent  ordinairement  des  meine^ 
droits  avec  d'autres  particuliers,  fous  de  certaînea 
conditions ,  &  c'eft  ce  qui  forme  les  Soûtraitez. 

Stir  un  Traité  de  fondre  tout  le  Suif  que  deux 
Marchands  pourront  faire ,  lequel  n*a  eu  fon  execu^ 
tîon ,  il  a  été  décidé  par  le  Confeil  le  1 6.  Septembre 
17  ^y  que  le  droit  de  Contrôle  devoir  être  perçik 
fur  le  pied  de  la  fbmme  à  laquelle  le  demandeur  le 
reftraignoit  pour  fes  dommages  &  intérêts,  çn  la 

certifiant  au  bas  du  Traitée 
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ARTICLE    i;XXXVIIL 

SOMMATIONS,  Protçfts de Lcttrçs dç 
Change  ou  Billets ,  Protcftations ,  Era- 
pêchemçns ,  Notifications  ou  autres  Aâcs 
qui  fe  fignifient  ou  notifient  en  matières  laï-» 
ques ,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  dix 
fols,  cy  10. £ 


■r 


Sommaçiou  eft  un  Ade  de  Juf^ice  par  lequel  pi| 
in;;erpeUe  un  Juge ,  une  partie ,  ou  en  gênerai  qudU 
qu'autre  perfonne  de  faire  ou  de  délivrer  quelquç 
chofè^f  Çc^  auflî  une  dçmande  en  garantie ,  une  àt^' 
jionciation  de  ppurfuites  qnç  faif  une  partie  à  onç 
fiutre  de  l'en  acquitter. 

Protêt  eft  un  Aâe  de  Sommation  fait  ftv  W 
Notaire  ou  Sergent  à  un  Marchand  ou  Banquia., 
4-acquittçr  unç  Lettre  de  Changç  tirée  fur  lui  pu 
pn  CorrefpQndant ,  avec  déclaration  qu  a  £iute  dç 
fe,  on  renvoyerala  Lettre,  &  qu'on  lui  ferajpa^fer 
les  changes  ^  rechange^  Çc  tous  les  dotrmis^ 
^  intérêts.  Le  Protêt  fe  fait  au(fi  de  BiUets  de 
Change.  Il  y  a  dix  jours  de  faveur  après  l'échéance 

()our  faire  protefter.  On  fait  auflî  protefter  les  BîL 
ets  à  prdre  ,  S^  ce  Protêt  iie  peut  être  fait  qu'un 
certain  tçms  après  l'échéance  de  .ces  mêmes  Billet&| 
Ce  tems  n'eft  pas  le  même  dans  tous  les  Pays  j  cel^ 
dépend  des  difFerens  ufages  dçs  lieux, 

Proteftatipn  eft  une  déclaration  fplemnelle  qu'on 
feit  par  quelque  Afte  ou  Procédure  judiciaire ,  contre 
j'Pppreffion  &  la  violence  ,  ou  contre  la  nulii^4 
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(Tunç  A^on »  d'un  Jugement,  d'une  Procédure.,' 
portant  qu*on  a  defTein  de  fe  pourvoir  contre  en 
cems  te  liep.  Qn  Ëdc  des  Proceftations  iecrettes 
pardevanf  Notaires  contre  les  gens  d'autorité ,  leC 
guelles  ne  paroiflent  qu'après  leur  mort  ;  elles  ne 
tonc  pas  liijetpçs  au  Contrôle  dans  la  quinzaine  de 
leur  dattç;  mais  i'Afte  ne  peut  fervir,  qu'il  n'ait 
ixJ^  contrôlé ,  ainfi  qu'il  eft  réglé  par  le  Tarif  du 
17.  Mars  i<?95. 

Empêchement  fignifie  oppofîtion.  On  forme  des 
empêctiemens  à  un  mariage,  à  U  réception  dans 
imç  ÇJiarge- 

Notification  eft  un  Adte  par  la  figniflcation  duqyel 
on  fait  fçavoir  mie  chofe ,  ou  par  lequel  on  donne 
copie  d'un  autre  Âdte. 

.  Tous  ces  Aâes  doivent  deux  droits  de  Contrôle; 
lorsqu'ils  font  reçus  par  les  Notaires  ic  par  eux 
fignifiez  aux  parties;  fçavoir,  dix  fols  fuivant  le 
prefènç  article ,  &  nçuf  fols  fix  deniers  compie 
Exploit;  ^u  lieu  que  qiiand  ils  font  faits  par  des 
HuifEers^  ils  ne  doivent  qu'un  feul  droit  de  Con- 
trôle comme  Exploit. 

Voyez  les  Arrêts  du  Confèil  des  lo.  Août  i6^^. 
19.  Avril  i(>95.&  i8.  Oâobre  1698.  Ladéci(îon 
de  M.  Definarets  du  j  •  Août  1 7 1 5 .  qui  ordonne 
qu*îl  doit  Être  payé  deux  droits  pour  ces  (ommations. 

L*Arrêt  du  Çonfeil  du  premier  Septembre  1716. 
qui  déclare  ces  Sommations  &c.  (uiettes  au  Con- 
trôle des'Aftes,  lorfqu'elles  font  faites  par  des  No- 
taires, &  feit  defenfe  à  tous  Notaires  de  les  déli- 
vrer avant  de  les  avoir  fait  contrôler  au  Contrôle 
des  Aftes ,  à  peine  de  nullité  &  de  deux  cens  livres 
d'amende. 

î-'Arfêt  du  ÇfiiifeU  du  xo,  O^lobrç  x  7 1  Éi .  qui 
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ordonne  que  lorfqu'un  Protêt  de  plufieurs  Lettrei 
de  Change  fera  notifié  à  plufîeurs  Particuliers  nos 
tSocitz  y  il  fera  payé  autant  de  droits  de  Contrôle 
des  A6bes  ^  qu'il  y  aura  de  Notifications  différentes. 

L'Arrêt  du  Confeil  du  28.  Mars  172 1.  qui  dé. 
date  nulle  une  Sommation  faite  par  un  Notaire, 
faute  d'avoir  été  contrôlée  au  Contrôle  des  Aâes, 
^quoiqu'elle  le  fut  au  Contrôle  des  Exploits  ;  co& 
damne  le  Notaire  au  payement  du  droit  de  Coït» 
trôle,  &  en  200.  liv.  d'amende. 

l^oyez  la  décifion  du  Confeil  du  2;  2.  Décembre 
1722.  qui  affujcttît  les  Notaires  de  Lyon  à  faire 
contrôler  au  Contrôle  des  Aâes  &ç  au  Contrôle  dei 
Exploits  les  Prototâ  qu'ils  font. 


^^ 


ARTICLE     LXXXIX. 

TEsTAMENS,  Codicîles ,  Donanom 
à  caufe  de  mort,  Subftîtutîons , £Sf  aih 
très  Aftes  portant  Donations ,  qui  ne  doi- 
vent avoir  çfFct  qu'après  la  naort  des  Tcfbi- 
teurs  ou  Donateurs ,  foit  que  l'eftimation^ 
défîgnation  ou  évaluation  des  chofes  foît 
faite  ou  non  par  lefdîts  Aftes ,  les  droits  en 
feront  payez  fuîvant  la  qualité  des  Tefh- 
tçurs  ou  Donateurs  3 

S  Ç  A  V  CI  R, 

Pour  ceux  des  perfonnes  conftîtuées  en 
dignitez  Ecclefîaftiques  ou  Laïques,  Gen- 
tUshommés  qualifiez ,  ou  ceux  qui  poflfedenç 


du  Contrhle  dis  AEles^  An.  89.  3^3 
^es  Terres  ayant  haute ,  moyenne  ou  balle 
Juftîce,  foît  Gentilshommes  ou  Roturiers, 
l?réfîdens ,  Confeillers ,  Avocats  ou  Procu- 
reurs Généraux  &  Greffiers  en  chef  des 
Parlemens  &  autres  Cours  Supérieures ,  Of-^ 
fiders  de  Finance ,  Secrétaires  du  Roy,  Tré^ 
fbriers  &  autres  pourvus  d'Employs  confide- 
rables ,  Fermiers ,  Soûfermiers  &  Traitans 
des  droits  du  Roy ,  Banquiers  &  Marchands 
en  gros  de  toutes  les  Villes ,  premiers  Offi- 
ciers &  Bourgeois  vivans  de  leur  revenu^ 
des  Villes  où  il  y  a  Cour  Supérieure ,  Pré- 
fîdial  ou  ]Evêché  ^  leurs  Veuves  ic  Enfans  de 
Vua  ^  de  l'autre  fexe  ,  cinquante  livres  ^ 
cy  jcife. 

Pour  ceux  des  Chanoines ,  Curez  &  autres 
Ecclefiaftiques  pourvus  de  Bénéfices,  de 
toutes  les  Villes  &  Paroîfles  ^  fimples  Gen- 
tilshommes, Officiers  de  Judicature  des  Pré- 
fidiaux  ^  Bailliages ,  SénechaufTées ,  Vîgue^ 
ries,  Eledions  &  autres  Jurifdîdions  Roya- 
les ,  premiers  Officiers  &  Bourgeois  vivans 
de  leur  revenu ,  de  toutes  les  autres  Villes 

3ue  celles  mentionnées  en  Tarticle  préce^ 
ent  ^  Directeurs ,  Receveurs  &  principaux 
Commis  des  Fermes  &  droits  du  Roy ,  trente 
livres  ^  cy  ^  3  o.  tb^ 

Pour  ceux  des  Officiers  de  Judicature  dcs^, 
Duchez- Pairies  &  autres  Jurifdidions  Sei- 
gneurialçs  reiÛrorti(Ià{itç$  nuëmçAt  çs  Parlç^^ 
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mens  ,  Avocats  ,  Notaires  ,  Pracurcunj 
Greffiers  &  autres  Officiers  ,  Médecins, 
Chirurgiens ,  Apoticaires ,  Peintres ,  Scub- 
teurs,  Orfèvres,  Marchands  en  détail. K 
autres  notables  Artifans  des  Villes  où  il  y  a 
Cour  Supérieure^  Préfidial,  Bailliage,  Si^ 
néchauflee ,  Eledion  &  autres  Jurifdi^ofli 
Royales ,  vingt  livres ,  cy  .  zo.  XSk 

Pour  ceux  des  EcclefiafUques  qui  ne  font 
pourvus  d'aucun  Bénéfice  ,  de  toutes  le& 
Villes  &  Paroiflçs ,  Officiers  de  Judicatuie 
dçs  autres  Jurifdidions  Seigneurialçs ,  Pro^ 
cureurs ,  ^fotaires ,  Greffiers  &  autres  Ofr 
ciers  des  mêmes  Jurifdidions,  Mededos, 
Chirurgiens  5  Apoticaires,  Marchands,  Bour* 
geois  des  autres  Villes ,  gros  Laboureurs  & 
Fermiers,  dix  livres,  cy  .  io.lbt 

Pour  ceux  des  Artifans ,  ManouvrierSi^ 
Jdurnaliers  5c  autres  perfonnes  du  conumm 
des  Villes,  trois  livres,  cy  3.^^ 

Et  pour  ceux  des  fimples  Manouviien , 
Journaliers  &  autres  perionnçs  du  conmian 
de  la  Campagne ,  une  livre  10.  f.  cy  1. 1. 10.C 

Le  Teftameiit  eft  un  Ecrîç  foicmnel ,  par  lequel 
nne  perfbnne  déclare  fa  dernière  volonté  touchant 
ce  que  Ton  doit  faire  de  Tes  biens  après  fa  mgci; 

Le  Codicile  en  Droit  efl:  un  A6be  moins  fbloih 
nel ,  par  lequel  un  particulier  fait  des  Legs  ou  iki 
FidçiçQmmis  ^  fans  ii)(tituer  d'hçritîçr  \  aum  CA  |M]^ 
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le  Droit  écrit  l'inftitution  d'héritier  eft  ce  qui*  cara^ 
fterifè  le  Teftament ,  &  le  différencie  du  Codicile  ; 
le  là  il  fuit  que  ce  qu'on  appelle ,  Tejlamem  en  pays 
coûcumier ,  ne  font  proprement  que  des  Codiciles  ^ 
puifque  dans  ces  pays  la  Loy  feule  fait  les  héritiers  , 
te  que  le  Teftateur  n'a  pas  le  pouvoir  d'en  inftituen 
[I  peut  bien  faire  au  profit  d'une  peribnne  une  difl 
poution  univerfelle  de  tous  les  biens  dont  la  Coû- 
Buna  lui  permet  de  difpofer  y  mais  cette  perfomie 
os  {bra  pas  pour  cela  héritier ,  ni  faiii  des  biens  du 
Teflateur  ;  il  faudra  qu'il  s'en  failè  faifir  par  l'héri-* 
tier  du  jfàng ,  ôc  les  reçoive  de  fes  mains  ;  ce  qui 
eft  bien  différent  ;  car ,  par  exemple ,  Gl  c'eft  un  héri- 
tier en  ligne  direde  ^  il  retiendra  en  qualité  d'héri« 
tier  pour  fa  légitime  la  moitié  de  l'univerfalité  des 
biens  légués;  Se  en  ligne  collatérale,  s'il  y  a  des 
propres ,  il  en  gardera  les  quatre  quints  en  la  même 
qualité  d'héritier  faifi  par  la  Loy. 

Il  y  a  une  autre  efpece  de  Codicile,  qui  eft  la 
(ïiite  &  comme  l'accompliffèment  des  Teftamens. 
Car  quoique  les  Teftamens  qui  fè  font  iuivant  le 
Droit  Coutumier,  ne  foient  proprement  que  des 
Codiciles ,  eu  égard  au  Droit  écrit ,  parce  qu'ils  ne 
contiennent  point  d'inftitution  d'héritier ,  nous  difl 
tingaons  cependant  les  Teftamens  defs  Codiciles  par 
la  manière  dont  le  Teftateur  a  eu  deffèin  de  difpofer 
de  fes  biens.  S'il  a  voulu  changer  de  volonté  en 
(aiiknc  un  fécond  Teftament  pour  révoquer  le  pre- 
mier »  c'eft  un  fécond  Teftament  affùjetti  au  droit 
de  Contrôle,  tel  que  l'auroit  été  le  premier,  qui 
fcant  révoqué ,  n'en  doit  aucun.  Mais  s'il  a  fèule«* 
ment  eu  intention  de  faire  des  Codiciles  pour  in*' 
terpreter,  augmenter  ou  diminuer  les  diipofitions 
Êdtes  par  fon  Teftament ,  ce  Teftament  eft  confir* 
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jkné  par  une  dirpodcion  que  nous  appelions  CodkSè^ 
qui  ne  doit  que  dix  fols  de  Contrôle  ^  tû.  égard  à 
ce  que  le  Teftament  n'étant  point  révoqué ,  eft  afliii 
jecti  au  droit  de  Contrôle  entier  &  ordinaire. 

Foyez  TArrêt  du  Confeil  du  6.  Février  ï  7  i  jé 
qui  a  ordonné  que  les  Codidles  ^  foit  qu'ils  fbienc 
olographes  ou  paflés  devant  Notaires  ^  feront  coà^ 
trôlez  y  Se  que  lors  qu'ils  auront  été  précédez  d'un 
Teftament  dont  le  droit  de  Contrôle  aura  été  payé 
fuivant  la  qualité  du  Teftateur  y  cônformétnent  aa 
prefent  article ,  il  ne  pourra  être  perçu  pour  le  Coa> 
trôle  de  chacun  defdits  Codiciles  que  dix  folsé 

Voyez  la  décifîon  du  Confeil  du  10.  Juillet  17}  i. 
fur  deux  Teftamens  olographes  faits  par  le  mène 
Teftateur ,  dépofèz  au  Grefle ,  6c  qu'on  vouloic  obli- 
ger le  Greffier  de  faire  contrôler  &  d*en  payer  les 
droits ,  qui  règle  que  le  dépôt  étant  forcé ,  le  Gref- 
fier n'eft  pas  obligé  d'avancer  les  droits  ,  mais  qa'il 
ne  peut  en  délivrer  de  Copies  qu'après  avoir  payé 
les  droits  de  Contrôle  des  deux  Teftamens  ^  (àvmr, 
pour  le  premier ,  fuivant  la  qualité  ^  &  l'autre  comme 
Codicile ,  à  moins  que  le  dernier  ne  révoque  le  pre- 
mier ,  auquel  cas  il  n'y  aura  que  ce  dernier  fixjet  au 
Contrôle. 

Les  Teftainens  font  Aftes  publics  où  privez. 

Publics,  lorfqu'ils  font  reçus  par  les  Nocaires, 
Curez ,  ou  autres  qui  ont  la  faculté  de  les  recevoir , 
auquel  cas  ils  doivent  être  revêtus  des  formalités 
prefcrites  par  l'Ordonnance  des  Teftamens  de  1755- 

Privez ,  ou  olographes ,  lorfqu'ils  font  entière- 
ment écrits  de  la  main  du  Teftateur ,  fans  qu'il  y 
ait  aucune  écriture  étrangère. 

Ces  derniers  font  reçus  généralement  dans  tous 
les  pays  coûtumiers ,  quoique  la  Coutume  du  lieu 
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Kl*en  parle  pas  ;  &  il  eft  plus  difficile  d  y  donner 
(cteipte  qu'aux  autres  ^  parce  quils  font  moins  fo* 
jets  à  être  fuggerez. 

Les  Teftamens  en  pays  de  Droit  écrit  contiennent 
les  infticutions  d'héritier ,  les  fubftitutions  tant  di- 
reâesquefideicommilikires,  les  legs  &  fideicommis* 

Dans  les  pays  coûtumiers ,  ils  contiennent  feule- 
ment les  legs  &  fideiconiniis, 

L'initiciition  d'héritier  eft  la  nomination  faite  par 
an  Teftateur  en  termes  directs ,  d'un  fuccefïèur  uui- 
verfèl  que  ce  Teftatcur  veut  qui  foit  héritier  ,  & 
Gu'il  appelle  généralement  à  la  fucceflîon  de  toug 
(es  biens.  Celle  qvii  fe  fait  au  premier  degré ,  eft 
appellée  InJHtution  y  &  celle  qui  fe  fait  au  fécond 
ou  dans  un  autre  degré  ,  eft  appellée  Subftiîution. 

Le  Legs  eft  une  efpece  de  donation  faite  dans 
nn  Teftament ,  dont  la  délivrance  doit  être  faite 
par  rhericier  après  la  mort  da  Teftateur.  Il  eft,  ou 
pardculier,  ou  univerfel. 

Le  Legs  particulier  eft  celui  qui  confifte  en  une 
(bmnie d'a^nt ,  une  rente,  ou  un  corps  particulier 
de  la  fiicceffion ,  comme  une  Maifon ,  une  Terre,&c. 

Le  Legs  univerfel  comprend  la  totalité ,  ou  uns 

Ertion  de  totis  les  biens ,  comme  la  moitié  de  tous 
\  biens ,  le  quart ,  &c.  Il  comprend  auffi  la  tota^ 
lité  y  ou  ^ulement  une  partie  d'une  univerfalité  de 
biens  par  exemple ,  tous  les  meubles  &  acquêts ,  la 
moitié  des  meubles ,  tous  acquêts ,  &c. 

Le  Fideicommis  particulier  eft  la  même  cho£c 
que  le  Legs  ,  mais  il  fe  fait  par  le  mîniftere  de 
quelqu'un  ;  comme  fi  le  Teftateur  dit  :  »  Je  prie*» 
mon  héritier  de  donner  après  ma  mort  la  Terre  « 

de à  Titius.  »  Quant  à  l'efïèt ,  c'eft  le 

même.   Le  Légataire  peut  aufC  être  chargé  d'un 
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Fiddcomnxîs  particulier,  comme  fi  le  Teftàteut  dît  i 
jf  Je  donne  &  lègue  à  TitiUs  la  Terte  de  ....  - 
iy&c  je  le  prie  de  domier  cent  piftoles  après  ma 
*  >*mort  à  Caïus.« 

Je  traiterai  les  Subftitutiôns  fous  l'article  5.  dd 
Tarif  des  Infîriuations  qui  leur  eft  propre. 

La  Donation  à  cauTe  de  mort  eft  une  libéralité 
qui  fe  fait  en  vue  de  la  mort,  enibrte  qu'elle  ne 
peut  être  confirmée  que  par  le  décès  du  Donateur, 
a  l'exemple  des  dernières  volontés  ,  lefqaelles  peu- 
vent être  révoquées  au  gré  de  celui  qui  les  a  faites  i 
&  font  redudfcibles  au  quint  des  propres  ^  ou  atitre 
portion ,  fuivant  les  Coutumes. 

Le  Rappel  à  une  fucceffiori  eft  une  eifftece  dX)r- 
donnance  de  dernière  volonté  ,  par  laquelle  une 
perfonne  rappelle  à  fa  fttcceflîon  celui  qui  n'avoic 
pas  droit  dy  venir  autrement,  parce  qu'il  fcroit 
plus  éloigné  en  degré  que  fes  autres  parens.  Par 
cet  Afte  le  Teftateur  déclare  qu'il  veut  &  entena 
que  le  parent  par  lui  rappelle ,  fuccede  au  lieu  & 
place  de  fon  père  ou  autre,  conjointement  aveciès 
héritiers  légitimes  qiiijui  fuccederont  aprèi  foQ 
décès. 

La  Donation  à  eaufe  de  mort  Se  le  BLappel  ne 
peuvent  plus  être  faits  que  par  Teftament  ou  par 
Contrat ,  &  en  faveur  de  mariage ,  depuis  l'Ordwi- 
nance  de  175 1.  qui  n'admet  que  deux  formes  de 
diiporer  de  fès  biens  ;  fçavoir ,  par  donation  entier 
vifs ,  on  par  Teftament. 

Le  Teftament  étant  une  dîfpofitîon  de  dernière 
volonté,  par  confcquent  revocable  en  tout  tems, 
pendant  la  vie  i\i  Teftateur ,  &  étant  une  difjpofi- 
tion  univerfelfè ,  .'•  un  Teftament  pofterieur  l'annulla 
de  plein  droit.  iTh  Teftament  folêmnel  fe  peut  aiêAie 

révoquer 
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Kvoqùer  en  pays  coûtumîer;  par  un  fimple  ASté 
•  teçû  par  deux  Notaires ,  où  lin  Notaire  &  deux 
témoins ,  fans  être  revêtu  d'aucùiie  forme  teftamen- 
tairë.  Mais  en  pays  de  Droit  écrit,  iin  Teftameni! 
iblemnei  ne  fe  peut  révoquer  que  par  un  autrd 
Teftaihént  folemriel. 

On  ne  peut  faire  payer  les  droits  its  Teftâménsf 

3ue  lôrfqu'ôri  en  veut  faire  ufage ,  ou  qu'on  en 
onne  des   expédition^ ,  ainfi  que  le  Confeil  Va 
décidé  le  27.  Oélobre  17  J  2.' 

Par  Edic  du  mois  dé  DécetnBré  1  ^5?  j .  tous  Tefta- 
tntns  &  Donations  à  catife  de  mort  ont  été  excep^ 
•  ft!z  de  la  rigueur  du  Contrôle  dans  la  qiiinzâîne  de 
leur  datte,  &  il  a  été  ordonné  qu'ils  demeureront; 
dépofèz ,  foit  entre  les  mains  des  Notaires ,  ou  en 
ëellés  dés  particuliers ,  &  qu'il  iera  Idîfiblè  aux  par- 
ties de  les  retirer  quand  bon  leur  fembleràj  defqùels 
les  Notaires  rie  pourront  délivrer  aucunes  expédi- 
tions après  le  décès  des  Teftàteurs  ,•  qu'ils  n'ayent 
IMt  contrôler  les  minutes;  &  en  cas  que  lefditcs^ 
minutes  ne  leut  ayént  pas  été  rémifès  après  le  décès 
defclics  Tefta;teurs ,  lefdits  Teftamens  ne  pourront 
avoir  aîidiine  executioo ,  qu'ils  n'àyènt  été  contrôlez. 
Par  l'article  5.  de  la  Déclaration  du  Roy  du  20. 
.  Avril  I  ^94.  il  a  été  défendu  aux  Notaires  de  déli- 
▼rer  lefdits  Ades  aux  Héritiers ,  Exécuteurs  Tefta* 
ni^taires ,  Légataires  ou  autres .  qu'ils  il'ayent  été 
c^iitrâ^ez,  à  peiné  de  200.  lîv.  a  amendé  cîontre  les 
héritiers,  légataires  ou  autres* 

Par  Arrêt  dii  Conféil  du  26.  Juillet;  1^944  il  à 
été  feit  défenfes  à  tous  Notaires,  Greffiers,  Tabel- 
lions ,  &  autres  qui  ont  reçu  oU  recevront  des  Tefta- 
mens ,  Codiciles ,  où  Aftes  d'inftitutîons  d'héritiers , 
êc  les  déclarer ,  communiquer^-  ni  expédier 5  &  auÎF 
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Légataires ,  înftituez  &  autres ,  de  s'en  fervîr  j  aux 
Procureurs ,  de  faire  aucune  requifition  &  procédure 
en  vertu  d'iceux  5  &  à  tous  Juges  ,  d'établir  les 
qualités  des  Légataires  ou  inf^ituez,  faire  aucuns 
Inventaires  ou  autres  ^des ,  que  préalablement  les 
Teftamens ,  Codiciles ,  ou  Ades  d'inftitutîons  d'hé- 
ritiers  n'ayent  été  contrôlés  ,  &  les  droits  de  Con- 
trôle payez,  à  peine  de  loo.  liv.  d'amende  contre 
chacun  des  contrevenans ,  &  d'interdiétîon  des  Juges 
&  Notaires  qui  y  contreviendront. 

Par  l'article  7.  de  la  Déclaration  du  19.  Mars 
1696.  l'article  5.  de  celle  du  10.  Avril  1^94.  aéré 
confirmé,  &  en  outre  il  a  été  défendu  aux  Notaires 
&  autres  de  communiquer  lefdits  Teftamens ,  fous 
les  mêmes  peines. 

Par  l'article  2.  du  Tarif  du  14.  Juillet  1699,  ^ 
çft  porté  que  tous  Teftamens  &  Codiciles  faits  par- 
devant  les  Curez  ou  Vicaires,  feront  par  les  Exé- 
cuteurs teftamentaires ,  héritiers,  ou  Légataires ,  in- 
ftituez  ou  fubftituez ,  dépofez  es  mains  des  Notaires 
après  le  décès  des  Teftateurs ,  pour  leur  en  ctro  ' 
délivré  des  Expéditions  avant  de  les  exécuter ,  ao 
pied  defquelles  Expéditions  fera  mis  autant  de  l'Aûe 
de  dépôt  ou  d'apport  qui  en  fera  dreftë  par  ledit 
Notaire ,  en  conformité  de  ce  que  deffîis ,  &  lefdits 
Teftamens  contrôlez  dans  la  quinzaine  du  jour  dud, 
AiSte  d'apport. 

Tous  Teftamens  &  Codiciles  doivent  être  infinoez 
au  Greffe  des  Infinuations  du  domicile  des  Tefta- 
teurs,  au  jour  de  leur  décès  ,  à  la  diligence  4es 
Exécuteurs  teftamentaires  ou  des  héritiers ,  faof  à 
repeter  les  droits  fur  les  Légataires  en  déduâion  de 
leurs  legs  \  &  au  défaut  defdits  Exécuteurs  &  héri- 
tiers j  à  la  diligence  des   LegatiUres  ^  lefqueU  HQ 
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pourront  obtenir  la  délivrance  de  leurs  Legs ,  quô 
rinfînuatîon  n'en  ait  été  faite ,  fuivant  qu'il  eft  porté 
par  les  articles  ^.  &:  10.  de  TEdit  du  mois  de  Dc-^ 
cembre  1703. 

\jts  Notaires  font  dans  Tufàge  en  plu/îeurs  en-i 
droits  de  ne  ïaire  infînuer  les  Teftamens  qu'ils  paA 
jfent ,  qu'après  la  confedion  de  l'Inventaire  des  per-^ 
fbnnes  decedées  ;  &  l'on  peut  dire  que  cet  ufage  efll 
d'une  grande  commodité  pour  la  perception  des  droita 
d'Infinuatioh  des  Legs  particuliers  de  meubles  con-, 
tenus  dans  ces  Teftamens ,  qui  n'étant  point  éva- 
luez ,  occafîonnerôient  des  difficultés  pour  l'Infînu^ 
acion ,  lefquelles  fe  trouvent  levées  par  l'eftimation 
faîte  de  ces  effets  léguez  dans  l'Inventaire. 

Cet  ufage  eft  même  autorifé  par  les  ahicles  ii< 
&  15.  de  la  Déclaration  du  19.  Juillet  1704.  paf 
laquelle  il  eft  ordonné  que  ces  Teftamens  feronç 
prefentez  au  Greffe  des  Infinuatîons ,  poUr  en  être 
dré  par  les  Greffiers  telle  copie  que  bon  leur  fem- 
blera  ^  &  mis  par  eux  un  Vu  gratis  fur  ces  Tefta-» 
mens,  dont  fera  fait  mention  dans  l'intitulé  defd* 
Inventaires ,  fur  peine  de  nullité ,  &  d'être  par  les 
Notices  ou  autres  Officiers  chargez  de  la  confedtion 
defdits  Inventaires ,  garants  &  refponfables  defdits 
droits  d'Infînuation  &  des  dommages  &  intérêts 
des  parties. 

Voyez  l'Arrêt  du  Confeîl  du  14*  May  1718,  qui 
condamne  un  Notaire  en  300.  liv.  d'amende  &  à  la 
garantie  des  droits  de  Contrôle ,  Infînuation  &  triple 
droit  dlnfinuation  d'un  Teftament ,  faute  d'avoir  raîi: 
mention  dans  l'Inventaire  du  Contrôle  dudit  Tefta- 
inent,  &  du  vu  d'icelui  au  Greffe  des  In{muation$« 

On  ne  peut  pas  cependant  blâmer  les  Commis  qiM 
*<^veulenc  aulijeptir  ces  Teftamens  à  être  infînuer  en 
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même  tems  que  contrôlez,  puîfque  leur  prétention 
eft  autorifée  par  la  décifion  du  Confeil  da  ii*  dé- 
cembre 1 7  3 1 .  qui  a  réglé  que  les  droits  d'Infinuation 
des  Teftamens  doivent  être  payez  en  même  tems 
que  les  droits  de  Contrôle.  Ce  quieft  inconceftable , 
c'eft  que  les  Exécuteurs  teftamentaires  ou  Légataires 
univerfels  ne  peuvent  acquitter  aucuns  Legs ,  que 
rinfinuation  des  Teftamens  n'ait  été  faite,  &  les 
droits  payez ,  à  peine  d  en  répondre  en  leur  propre 
&  prive  nom ,  même  d'être  contraints  au  payement 
du  double  defdit's  droits,  ainfî  qu'il  eft  réglé  par 
TEdit  de  Décembre  1703* 

Vo'jez  l'Arrêt  du  Confeil  du  17.  Odobre  171Ï* 
qui  condamne  un  Exécuteur  teftamentaîre  à  faire 
înfinuer  en  entier  toutes  les  difpofîtions  fujettes  à 
Infinuation  contenues  dans  le  Teftamenc^  fous  lade- 
duâion  néanmoins  des  Legs  caducs  ^  €n  les  joIUfianr 
par  ledit  Exécuteur. 

A  l'égard  des  Teftamens  olographes ,  on  ne  peut 
en  vertu  d'iceux  procéder  à  rinventaire,qu'ils  n'ayenc 
été  contrôlés  &  irtfinués ,  &  ils  doivent  Têtrc  dans 
la  quinzaine  de  leur  ouvertute ,  lefture  &  publication. 

V(ï^ez  l'Arrêt  du  Confeil  du  2  j.  Décembre  171 1. 
qui  confirme  une  Ordonnance  de  M.  l'Intendant 
de  Bourges ,  par  laquelle  la  partie ,  le  Procureur , 
le  Juge  &  le  Greiffier  ont  été  condamnez  chacun  en 
500.  liv.  d'amende  ;  fçavoir ,  le  Procureur  pour  avoir 
occupé ,  le  Juge  pour  avoir  ordonné  qu'il  feroît  pro- 
cédé  à  un  Inventaire  en  vertu  d'un  Teftament  olo^ 
graphe  non  contrôlé  ni  infinué}  la  partie  pour  s'en  être 
fervi,  &  le  Greffier  pour  en  avoir  délivré  Copie, 
&  en  outre  ledit  Greffier  au  payement  des  droits  de 
Contrôle  &  Infinuation  dudit  Teftament. 

Les  Arrêts  du  Confeil  du  ix.  May  1711.  &  4, 
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Décembre  1715.  qui  ordonnent  que  les  Teftamens 
&  Codiciles  olographes  feront  contrôlez  &  înfinuez 
dans  la  quînzaine  du  jour  du  Procès  -  verbal  de  leur 
ouverture ,  lecture  &  publication ,  à  peine  de  nuL 
lîté  &  de  500.  liv.  d'amende  conrre  les  parties. 
Notaires  &  autres  Dépofitaires ,  Huifflers ,  Procu- 
*  reurs ,  Juges ,  Greffiers  &  autres'pti  s*ea  ferviront , 
lefquels  Teftamens  ne  pourront  avoir  aucun  efFec 
en  Juftice ,  perfonne  ne  pourra  s'en  fervir ,  les  Juges 
n'en  pourront  ordoiinçr  l'executibn ,  il  n'en  pourra 
êtrq  expédié  de  Cqpie.s ,  le^  héritiers ,  inftituez  ou 
fubftituez,  ni  les  Légataires  ne  pourront  être  mis 
en  pqfleflion  des  effets  dp  l'inftitution  ,  fubftitutioUî, 
dons  &  legs ,  qu'au  préalable  ils  n'ayent  été  çpo^ 
trôlez  8c  infinuez. 

Quant  à  la  perception  des  droite  d'Infinuation  des 
Teftamens,  il  faut  obierver  i'^.  que  (1  le  Teftamenc 
contient  donation  de  meubles  &  effets  mobiliaires 
à  une  feule  perfonne ,  il  eft  dû  le  droit  d'Infinuation^^ 
fuîvant  l'article  premier  du  Tarif,  conformémeiîC 
à  r^irtide  10.  de  l'Edit  de  Décembre  i70}, 

i*.  Si  la  donation  eft  faite  de  chofes  mobiliaires 
à  plufieurs  pçrfonnes ,  il  faut  en  partager  la  valeu^: 
en  autant  de  portions  qu'il  y  a  de  Légataires ,  8ç, 
percevoir  le  droit  d'Infinuation  pour  chacun  en  pas* 
ticùlier ,  à  proportion  de  ce  qui  lui  revient ,  confoiç^ 
mément  à  l'Edit  d'Odtobre  lyoj,» 

Voyez  la  déçifion  du  Confeil  du  6.  Mar&  1754% 
fur  la  demande  qu'il  ne  fût  perçu  qu'un  droit  pour 
le  Legs  fait  aux  quatre  Neveux  de  la  TeftatricCji 
d'une  part  à  chacun  dans  le  principal  &:  arrérages 
4*une  rente  fur  les  Aydes  &  Gabelles  5  qui  a  règle 
qu'il  étoit  dû  un  droit  pour  chacun  dçs  quatre  LCr 
gataires  ,  à  propprtiQU  4u  dçqiç  que  chacun  civoit 
4aas  h  rentÇt  A  a  5 
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3  **.  Si  la  Donation  eft  d'imitieuhles ,  il  n*en  eft 
point  dû  dlnfinuatiôn  fuivant  Je  Tarif,  mais  il  eft 
feulement  dû  le  Centième  Denier  de  la  valeur  de 
ces  immeubles  au  Bureau  où  ils  font  fituez ,  fuivant 
J'article  19,  de  la  Déclaration  du  Roy  du  19.  Juillet 

1704-  •  ^ 

4'.  Si  la  DoflRofi  eft  mêlée  de  hiettbles  &  dira- 

meubles^  il  en  eft  dû  llnfinuation  du  Tarif  furies 

meubles,  &  le  Centième  Denier  des  immeubles, 

de  la  manière  qtfil  vient  d*ctfô  dit  cy-de(ïus. 

5".  S'il  y  a  Donation  &  Legs  de  penfiori,  ou 
f  eilte  viagère ,  il  faut  en  faire  un  capital  au  denier 
dix ,  &  lur  icelui  percevoir  rinfiiiUation  fuivant  le 
Tarif,  conformément  à  larticle  4,  de  la  Déclara^ 
tion  du  20.  Mars  1708. 

6"*.  Si  le  Legs  eft  de  rufufruit  d'un  îmimeuble, 
&  que  cet  ufiifriiit  fôit  évalué ,  il  en  faut  faire  un 
capital  au  denier  dix ,  comme  cy-dèflîis ,  &  en  per- 
cevoir le  Centième  Denier.  Si  cet  ufufîuit  n'eftpas 
évalué ,  &  que  Théritagè  légué  foît  eftîmé ,  il  en  hiut 
percevoir  feulement  le  demi  droit  de  Centième  JDe- 
nier ,  &  ce  droit  doit  être  perçu  au  Bureau  de  la 
(îtuarion  de  cet  héritage ,  fans  qu'on  puîfle  prétendre 
^cun  droit  d'Infiiluation  fuivant  le  Tarif  d'Un  Legs 
de  éétte  nature,  le  tout-ainfi  qu'il  a  été  réglé  par 
}*Arrét  du  Coiifeil  du  22.  Mars  17I9. 

7*^.  Si  le  Teftament  porte  des  Subftitutîons ,  il  eh 
•faut  faire  l'application  a  l'article  y.  du  Tarif  de  ttn* 
(îhuatîbn,  &  eii  percevoir  les  droits  conformément 
à  cet  article  &  aux  Reglemens  qui  y  /ont  dtez. 

8^.  S'il  contient  des  exheredatîons ,  il  faut  de  la 
même  manière  en  régler  les  droits  fur  l'article  6, 
^u  Tarif  des  Infinuations. 
^    9^*1  S'il  irenfçrmç  des  Legs  unîvçrfçls  &  pil  ^hi^^ 
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lith  mobiliaîre  ne  (bit  point  èvîilttée ,  il  faut  eh  per- 
cevoir le  droit  fui vânt  la  qualité  du  Teftateur ,  con- 
Ebrménfient  à  l'article  2.  du  Tarif  des  Infinuations  ; 
de  même  pour  les  rappels ,  en  obfervant  qu'il  n'eft 
dû  qu'un  leul  droit  fuivant  la  qualité ,  «n  quelque 
nombre  que  foîent  les  Légataires  univerfels  ou  les 
héritiers  rappeliez ,  fuivaiit  TAtrêt  du  Confcîl  A\x 
i^.  Juillet  1731. 

■  lo^  Si  le  Teftameiit  contietit  dès  Legs  en  ligiid 
dîreâe  1,  ou  des  Leg§  de  fotnmes  mobilîàites  4qui  n'ex- 
éed^nt  pas  3  00.  liv.  en  favfeifif  des  Gens  de  main- 
ftiôite ,  pour  (EuVres  pies ,  il  n'en  eft  point  dû  d'In- 
finûatfon,  &  ils  en  ont  été  exemptez  par  la  Dédaî- 
ratlon  du  Roy  du  2.  Août  1707.  les  articles  2.  & 
^»  de  la  I>écIaratîoft  du  20.  Mars-  îryoS.  &  Tat^itle 
premier  du  Tarif  de  l'Infinuation  du  29.  Septembiie 
1712; 

ti*.  L'article  premier  du  Tarif  des  Infinuations 
ordonne  qu'il  fera  payé  pour  l'ïnfinu^tion  des  Legs 
hon  évaluez  ni  eftimez,  jo.  livres  ,  bîenenteiwu 
^«e  fes  effets  iegue*  ne  feront  pas  défignez  ;  cair  s'ili 
rétoîrfit ,  le  ComAiis  ne  pourroît  exiger  ce  droit  ;  Se 
il  tte  fetôit  fondé  qu'à  eli  faire  faite  l'eftimatiôn. 

P^^ez  ladécifion  du  Confeîl  du  27.  Février  iti^V 
l^ttî  ordonne  qu'un  Legs  non  évalué ,  lorfqu'à  fcft 
défigné,  ne  doit  l'Infinuatioft  que  fiïr  le  pied  ^  fci 
vafeùt  de^  thofes  léguées.  '  '  '  .  . 
*  12"".  Il  fout  eneot'è  remarquer  quelorfque  le  Le^ 
èft  imîttobilîer,  !e  Commis  n'eft  pas  fondé  à  preii. 
dre  ce  dr^ît  de  y  p.  liv.  faute  d'^ftimation^  patcô 
tjubxe  Legs  ne  doit  ijue  le  Gentiémè  Denier,  le- 
î^itHi  doit  are  pérçû  dans  les  fix  mois  du  d'ecbidu 
Teftateur ,  par  déclaration  faite  par  le  L-egataîre  J  Stà 
id  mcûie  maiiîere  qute<Iàiis  les  fueeeÉSôns-coîîatefaîes, 
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15^.  Enfin  lorfqu\in  Legs  particulier  d'effets  mobif 
(iaires  n'efl:  point  évalue ,  &  que  ces  efi^ts  ne  font 
point  defignçz ,  ce  qui  eft  rare  dans  les  Legs  parti- 
jculiçrç ,  c'pft  le  cas  qù  il  eft  dû  50.  liv.  dlnfinuationy 
fuivanjD  T^rpçle  premier  4i|  Tarif, 

Et  lorfque  ce  Legs  eft  univerfel ,  &  que  le  mobi-- 
liern'eft  defîgnc  i^  çy^lué  ^  çç  qui  eft  très  ordinaire, 
pour  lors  le  droit  dlnfînuation  eu  eft  dû  fur  le  pied 
de  l'article  z,  du  même  Tarif  de  llnfinuatioij ,  fuî- 
yanç  la  qualité  du  Tçf^teur  5  car  on  n'admet  point 
les  héritiers  pu  JLegatairps  univerfels  à  fairp  leoi 
déclaration  du  mob^ilier ,  parce  que  fouvent  elles  ne 
/broient  pas  fincere^.  Il  n'en  çft  pas  comme  de  l'im? 
mobilier,  dont  le  Fermier  peut  facilement  avoir  con- 
noiflançe ,  &  fairQ  faire  l'eftiiiiation  p\  C4S  de  i^9 
déclaration. 

Fhyez  l'Arrêt  du  Confeil  du  16.  Février  17 18, 
gui  veut  .que  les  droits  tfinfinuation  qui  feront  dûs 
par  les  veuves  ôc  héritiers  ^  à  caufe  des  meubles  & 
éfFets  mpbiliairçs  qui  ne  feront  point  évalue:^,  foieni 

Eayez  ^nfi  qu'il  eft  réglé  par  ledit  Arrçt,  fuivani 
j^  qualité  des  perfonnes  décedées. 

L'Arrêç  du  Confeil  du  13.  Septembre  171  z. qui 
condamne  une  veuve  à  payer  5  o,  lîv.  d'Infinuatioa 
flu  Legs  qui  lui  a  épé  fait  des  fruits  &  ufufruits  de 
la  fuccefnon  de  fon  mari. 

Xi.      ■  ■*      .  .         ■  .  j      ,        T 

L'Arrêt  du  Confeil  du  i  i.  Février  1720.  qui 
prdonne  qu'il  fera  payé  50.  liv.  d'Infinuadon  d'un 
Legs  non  évaliié ,  quoique  le  Légataire  affirmât  pas 
l'A  de  de  dépôt  du  Teftament  que  ce  Legs  n-étoi^ 
ç|ue  de  valeur  de  1800.  liv.  fe  foumettant  au  qua^ 
fif  i4ple  des  drpits  en  cas  qu'il  fe  trouvât  d'une  plu$ 
fgrte  valeur. 

If?  décifipn  du  Çonfei}  du  11,  Juillet  17x5,  ç^\ 


\ 
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rdoiine  que  le  Legs  fait  a  un  particulier  de  cp 
[u'il  peut  àc^ovc  au  Teftateur ,  payera  5  o.  livres 
['In(îiiuatian. 

Il  arriye  fréquemment  que  les  Légataires  s*oppo-, 
!ent  ^u  payement  des  droits  des  Legs  qui  leur  fcinc 
àîts ,  fbit  parce  que  les  Teftamçns ,  à.  ce  qu'ils  pré-, 
peadeut^  ne  peuvent  valider ,  faute  d  être  revêtus 
Jes  formalités  neceflaires ,  foit  que  ces  Teftamens 
ne  les  avantagent  pas  plus  qu'ils  l'étoient  en  qua- 
lité d'héritiers ,  ou  pour  d'autres  raifons ,  fur  le  four 
dément  de/quelles  ils  foutiennent  n'être  ppint  aflu^ 
jettîs  au  payement  des  droits  de  leurs  Legs  5  mais 
Couç  ces  moyens  font  frivoles,  &  ils  ne  peuvent 
s'en  garantir  que  par  des  renonciations  en  bonne 
forme,  au  défaut  defquelles  îl  faup  leur  fairç  payer 
exadement  ces  droits. 

Voyez  l'Arrêt  du  Confeildu  29,  Juillet  17}  1.  par 
lequel  attendu  que  les  héritiers  ou  Légataires  cori^ 
meaP  fouvent  le  payement  des  droits,  fous  pré*- 
rexte  que  les  difpofitions  du  Teftament  n'ajoutent 
rîen  aux  avantages  qui  leur  font  déferez  par  la  Loy , 
Sa  Majefté  ordomie  que  lefdits  héritiers  ou  Léga- 
taires ne  pourront  en  aucun  cas  être  di/penfez  du 
payement  des  droits ,  qu'en  renonçant  aùfdits  Te^ 
(bunens  > 

La  déçifion  du  Confeil  d^  9,  Novembre  1737; 
fur  un  Teftament  dont  on  a  prétendu  les  droits  n'être 
dus ,  comme  nul ,  étant  fait  par  une  fille  fous  puifl 
(ànce  paternelle ,  &  qu'il  n'en  avoit  point  été  délL 
vth  d'expédition  ;  qui  ordonne  que  faute  d'une  renon- 
:iatipn  en  bonne  forme,  le  Teftameiit  eft  cenfé  fubi 
Sfter  par  rapport  au  Fermier  qui  ne  peut  décider  d^ 
ia  vahdité  ou  invalidité  d'un  Teftament  ;  &  que  fi 
^)  yei(t  Tattaquer  ^  il  faut  pour  être  tra4u|t  ç^  Juj^ 
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tice,  qu'il  foit  contrôlé ,  qu*ainfi  les  Hroics  font  dûs* 
^  Voyez  r Arrêt  du  Confeil  du  premier  Avtil  1738* 
qui  condamne  un  particulier  tant  en  qualité  d'héri* 
tier  ^  que  d'Exécuteur  teftameiltaire  ,  à  payer  les 
droits  de  Contrôle  &  dlnfinùatiôn  du  Teftam^t  de 
fon  père,  dont  il  prétendoit  fe  difpenfer  ^  attendu 
qu'il  en  âvoit  exécuté  les  difpôfîtions  fàïls.  y  avoît 
recours  &  fans  en  avoir  levé  d'expéditions. 

Les  Teftamens  mutuels  ont  étéâbrbgea:  par  l'Or- 
donnance de  1735.  ^^^^  comttie  il  s'en  peut  prefeu^ 
ter  qui  ayent  été  faits  avant  cette  Ordonnance,  il 
en  faut  percevoir  deux  droits  de  Contrôle. 

Voyez  la  décifion  du  Confeil  du  15.  Juin  i7io, 
fur  un  Teftament  mutuel  de  père  &  mère ,  portant 
Legs  d^  l'ufufruit  de  leurs  biens  à  un  de  lèuft  aw 
fans ,  &  le  fonds  à  deux  autres  enfaiis ,  &  en  cât 
de  prédeccs,  à  leurs  enfans  &  autres  leurs  defcen- 
Jans  5  qui  ordonne  qu'il  eft  dû  urt  double  droit  de 
Contrôle  pour  le  Teftament ,  &.ttd[$  dix>its  dlnfi- 
nùatiôn pour  la  Sùbftitutiôn.       ^ 
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ARTICLE     X  a 

I  T  R  E  S  Cléricaux  ou  Sacerdotaux 

par  lès  pef  es  &  mères  ou  autres ,  au 

profit  de  rAfpiratît,  portant  coftftîtution  de 
Rente  ,  ou  Donation  de  fonds  ^  \ts  Droits 
en  feront  payez  fur  le  pied  du  capital  au 
denier  Tingt ,  fuivant  Tarticle  trois  du  pre- 
fènt  Tarif. 

•  Et  lorfque  les  Titres  Cléricaux  contien- 
dront feulement  des  Rentes  ou  Penfiom 
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irîageres,  les  Droits  en  feront  payez  fur  le 
pied  du  capital  au  denier  dix. 


rite 


L'on  entend  par  Titre  Clérical  une  Conftitutîon  de 
rente  ,  ou  une  Donation  d'immeubles  faîte  à  \m 
Ecciefiafticjue  par  feô  parens  ou  autres  ^  pour  êtfe 
admis  à  l'Ordre  de  Prêtrife ,  jufqu  a  ce  qu'il  ait  été 
pourvu,  &foît  paifible  polfelîèurd'un  Bénéfice fuf. 
nfant  pour  remplît  fon  Titre. 

Pour  fureté  du  Titre  Clérical ,  itnfoît  intervénîc 
trois  témoins  ,  lefquèls  affirment  que  les  chofes 
affèâées  &  hypotequées  apatdennènt  au  conftîu 
tuant,  &  ce. fous  l'hypoteque  de  Ifeurs  biens  \  tvL 
/brte  qiîè  faute  de  payement  de  la  foiMme  ftipûlée , 
ils  y  peuvent  être  contraints*  '  -     •  ' 

Par  Arrêt  dii  Confeil  du  10-  May  1707*  les  Tî<- 
très  Cléricaux  ont  été  déchargeaj  de  rinfînuatiôii 
Laïque ,  fur  le  principe  qu'ils  font  fiijets  à  l'Iiifi- 
nuation  Eccfefiàftiqtie. 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  17.  Septiembrè  1719^  il 
a  été  ordonné  que  l'Arrêt  du  10,  May  1707.  fera 
exécuté  félon  fa  forme  &  teneur-,  &  encohfeqtience 
que  les  Titres  Cléricaux  ou  Sacerdotaux  qui  ne  con- 
tiendront que  des  conftitutfons- de  retires  viagftes 
fixées  à  une  fomme  aimudie  ,  fuivant  Tufàlge  rdès 
Dîocéfes,  pour  en  joliîl-  pàt  l'afpitant  aux  Ordres 
pendant  fa  vie  \  fer^oïit  exempts  de  la  formalité  ific  tlu 
payement  des  droits  d'Infinuatfens  Laïques  j  &  kffil, 
jettîs  (eulehient  à  l'Infinuaiton  tfeclefiaftiiqtrà  &  aii 
Contrôle  des  Aâies  concêrnàtït  tC3  liroîts ,  aufcjuels 
Sa  Majefté  n'entendit  en  rîên  déroger  ni  innover  pat 
ledit  Arrêt,  &c  ce  foît  que  ks  patins  de  ra^iram 
aux  Ordres ,  ou  rafpirant  latîfflême^  ^efténopiiày- 
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potequent  cette  rente  fur  le  tout  ou  partie  des  îm- 
meubles  à  lui  apàrtenants  lors  de  ladite  cqnftitution^ 
lans  néanmoins  que  fous  ce  prétexte  les  Donations 
d'immeubles ,  pour  fervir  de  Titre  Clérical ,  puiflènt 
être  difpenfées  de  la  formalité  &  du  payement  des 
droits  de  Tlnfinuation  Laïque,  conformément  à  la 
Déclaration  du  20.  Mars  1708.  que  Sa  Majefté  veut 
être  exécutée  fuiyant  fa  forme  &  teneur  ^  fous  les 
peines  y  portées. 

Par  décifion  du  Confeil  du  2  8.  Mars  173}.  il  a 
été  ordonné  que  les  conftitutions  de  Titres  Cléricaux 
portant  Donation  d'immeubles ,  font  fujettes  à  lliir 
finuation  Laïque  &  au  Centième  Denier  ^  fuivanc 
TArrêt  du  Confeil  du  27.  Septembre  1729. 

De  ces  Reglemens  il  refulte  que  la  Donation 
d'immeubles ,  pour  fervir  de  Titre  Clérical ,  eft  fu* 
jette  à  la  formalité  de  l'Infinuation  &  du  Centième 
Denier,  comme  toutes  les  autres  Donations  entre-» 
vifs  ;  mais  que  la  Donation  d'une  fimple  rente  via* 
gère ,  pour  tenir  lieu  de  Titre  Clérical ,  fuivant  Tiu 
fage  des  Diocéfes ,  u'eft  point  aflùjettie  ni  à  la  for- 
malité ,  ni  au  payement  du  droit  d'Infinuation ,  parce 
que  ces  Aftes  font  affujettis  ^  l'Infinuation  Eccle- 
fiaftique. 

Pour  moi  je  penferpîs  que  ce3  fortes  de  Donations 
font  fujettes  aujourd'hui  à  l'Infinuation  Laïque  , 
même  à  peine  de  nullité ,  depuis  l'Ordonnance  de 
1 7  }  I .  &  comme  comprifes  dans  l'article  20.  de  cette 
Ordonnance ,  qui  ne  les  a  exceptées  par  aucune  de 
fes  difpofîtions.  Au  refte ,  c'eft  l'affaire  de  Mef&éurs 
les  Evêques  que  cela  intereflè  particulièrement  ;  & 
je  n'entends  point  ici  engager  leis  Commis  à  perce, 
voir  ce  droit  contre  l'ufage  &  les  difpofitipm  dç 

i'Arrct  du^7..  Septembre  i72j>i 
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ARTICLE    XCI. 

TI T  R  E  nouvel  &  reconnoîflance  d'hy- 
poceque  de  rentes  Gonftituées  ou  fon- 
:îeres ,  les  droits  feront  payez  comme  pour 
les  Contrats  de  conftitution,  ou  de  création 
de  reiites ,  fur  le  pied  réglé  par  le  prefenc 
Tarî£ 


Le  Titre  nouvel  eft  un  Aâ:e  par  lequel  un  par- 
ticulier reconnoît  qu'il  eft  propriétaire  d  un  fonds 
ifïcâé  &  hypotequé  à  une  rente  duc  à  un  autre 
particulier  ^  &  en  confequence  promet  en  payer  & 
:oncinuer  à  l'avenir  les  arrérages  &  intérêts  j  &  en 
:e  cas  ce  titre  nouvel  eft  appelle ,  Déclaration  d'hy^ 
pate^ue. 

On  appelle  auffi  titre  nouvel  un  Afte  par  lequel 
on  reconnoît  qu'un  héritage  eft  chargé  de  tels  droits 
ou  rentes ,  ou  autres  redevances  annuelles  ^  alors 
ce  titre  eft  appelle ,  Reconnoiffance  de  rentes ,  quand 
il  s'agit  de  rentes  foncières.  Cet  A£te  fe  fait  pour 
empêcher  la  prefcription. 

Le  Titre  nouvel  te  pafle  auffî  par  celui  qui  doit 
une  rente  conftituée  à  quelqu'un ,  reconnoifuint  par 
icélui  qu'il  eft  redevable  de  cette  rente  envers  Ion 
créancier ,  &  promettant  d'en  conrinuer  le  paye- 
ment à  l'avenir  jufqu'à  rentier  rachat  d'icelle  j  ce 
qui  fè  fait  pour  empêcher  la  prefcription  de  jo« 
ans  que  le  débiteur  pourroit  oppofèr  à  ion  créancier , 
auquel  même  il  auroit  payé  les  intérêts  de  la  rente 
pendant  ce  tems,  &c  dont  il  auroit  tiré  des  quittan-* 
ces  5  le  Créancier  n'ayant  rien  pardevers  lui  pour 
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prouver  que  les  intérêts  de  fa  rente  lui  auroîent  ccé 
payez:  c'eft  pour  delà  que  de  dix  ans  en  dix  ans,oii 
trente  ans ,  fuivant  les  Coutumes  ,  il  peut  obliger  le 
débiteur  de  la  rente  de  lui  paflèr  Titre  nouvel  ou  re^ 
connoillànced'icelle,  à  fes  dépens  à  la  vérité,  carie  ' 
débiteur  ne  peut  être  tenu  deux  fois  dans  fa  vie  de 
palfer  à  fes  trais  déclaration  d'hypotéque* 

Le  Titre  nouvel  eft  encore  un  A£ke  par  lequel  un 
héritier  de  celui  qui  a  pafle  un  Contrat  de  conftim- 
tion  au  profit  de  quelqu'un,  déclare  qu'en  qualité 
d'héritier  i|  s'oblige  au  payement  de  la  rente. 

Voyez  l'Arrêt  du  Confeil  du  17.  Avril  170^.  qui 
ordonne  qu'il  fera  payé  pour  le  Contrôle  de  chaque 
Titre  nouvel  même  droit  que  pour  le  Contrat  de 
conftitution ,  à  proportion  des  fommes  y  contenues* 

L'Afte  par  lequeh  un  particulier  réduit  une  rente 
d'un  denier  à  un  autre ,  laquelle  le  débiteur  s'oblige 
de  payer  à  l'avenir  fur  le  pied  delà  redu<Stîon,n'eft 
point  un  Titre  nouvel ,  c'eft  un  A<3:e  fîmple  qui  ne 
doit  que  dix  fols  de  Contrôle.  Ainfi  décidé  au  Con- 
feil les  25. May  17x5.  &  10.  Février  17 2<^. 

Mais  lorfqu'il  eft  fait  un  tranfport ,  ou  pafïc  un 
Titrç  nouvel  de  ces  rentes  réduites,  le  droit  de  Con- 
trôle en  eft  dû  fur  le  principal  pour  lequel  elles  ont 
été  créées ,  fans  aucun  égard  à  la  réduftion. 

Voyez  la  décifion  du  Cpnfeil  du  9.  May  1 7  3  }.  qui 
a  ordonné  qu'une  rente  réduite  au  denier  100 ,  le 
Contrôle  du  tranfport  du  Titre  nouvel  étoît  du  fur 
le  pied  de  fon  principal ,  ,&  non  fur  celui  qui  s'en 
formeroit  au  denier  20.  de  cette  rente. 

Par  décifion  du  Conféil  du  i  o,  Avril  1 7  3  (j.  fl  aété 
ordonné  que  les  reconnoîifances  de  furcens  ou 
rente  foncière  dans  les  Déclarations  au  Terrier , 
ne  dévoient  point  le  Contrôle  fur  le  pied  de  Titra 
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louvel ,  &  que  le  Fermier  ne  devoit  le  faire  perce- 
oir  que  fur  le  pied  réglé  pour  le  Papier  Terrier. 
Vo'jez  ce  que  j'en  ai  dit  fous  larcicle  40.  dç  cç 
Tarif. 

On  a  demandé  fi  les  Jugemens  rendus  à  l'Au- 
ience  portant  déclaration  du  confentement  ou  de 
Dndamnation  du  confentement  d  exécution ,  ou  de 
aflèr  Titre  nQuvel  d'une  rente  ,  finon  que  \^  Sen^ 
snce  en  tiendra  lieu ,  le  tout  du  confentement  par 
rocureiit ,  étoient  fujecs  au  Contrôle. 

Décidé  au  Confeil  le  i  y.  Décembre  173 1.  que  fi 
es  deux  parties  comparoillent ,  que  le  Juge  prononce 
le  leur  confentement ,  &  qu'elles  fignent ,  c'eft  en  ce 
:as  un  Aâ:e  de  nature  à  être  reçu  par  les  Notaires  , 
^virement  yolontaire ,  &  dans  le  cas  de  TArrêt  du  i  o. 
Vlay  lyij.auffi  alfujetti  au  Contrôle. 

Le  Sieur  JDelafond ,  Greffier  de  la  SénéchaulTee 
ie  la  Rochelle  ,  a  demandé  que  les  Sentences  por-i 
tant  Titre  nouvel  fuflènt  exemptes  du  Contrôle  des 
Aâes  des  Notaires ,  foit  qu'elles  ordonnent  forcé- 
ment le  Titrç  nouvel  ,  foît  qu  elles  foient  rendues» 
par  expédient. 

Décidé  le  premier  Mars  lyj  1.  par  le  Confeil  qu^ 
les  Jugçmens ,  même  de  la  dernière  efpece ,  ne  font; 
pas  fujets  au  droit  de  Contrôle. 
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ARTICLE     XCII. 

TRANSACTIONS  ou  Accofds  en 
matière  Civile,  dans  lefquels  toutes 
les  fommes ,  enfemble  les  dommages  &  in- 
térêts feront  défîgnez ,  les  droits  en  feront 
payez  fuivant  Tarticle  trois  du  prefent  T^rif^ 


5  ^4         Commentaire  fur  U  'tarif 

Et  pour  celles  où  les  fommes  ne  feront 
pas  délîgnées ,  les  droits  en  feront  payez 
luîvant  rArtîcle  quatre. 

Tranfadions  ou  Accords  en  matière  Cri- 
minelle pour  excès,  injures  ou  autres  casy 
dans  lefduels  il  n'y  aura  aucune  fomme  dé- 
fignée,  fera  payé  trois  livres,  Cy         5.tb 

La  Tranfadîoii  efi  une  donVéntîon  qui  fe  fait  eiw 
tré  deux  ou  plufîeilrs  perfonnes ,  poUr  régler  &  ter- 
miner une  affaire  lîtigîeufe  dont  Tévenement  eft 
incertain  ,  en  proifiettant ,  donnant ,  où  retenant 
quelque  thofe  par  l'une  des  parties. 

Ces  A£tes  font  fréquens  &  de  conféqùence,  & 
renferment  fôuvent  bien  dés  difpofitiôns  diffèren- 
tes  entre  dîverfes  perfonnes  qui  y  ôrft  intérêt ,  & 
qui  les  fignent.  Il  ieroit  très  difficile ,  pour  ne  pas 
dire  impôflîble ,  -de  prévoir  &  de  faire  rénumcra^ 
tion  de  toutes  les  différentes  difpofitîons  que  leS 
tranfàdions  peuvent  contenir ,  par  rapport  aux  dît 
cuflîons ,  &  aux  principes  d'intérêt  &  d'engagement 
qui  pourroient  être  entre  les  parties ,  fur  lelqucties 
elles  tranfigent  &  s'accordent.  Une  feule  traniac* 
tion  peut  renfermer  des  cédions ,  tranfport's  &  fub- 
rogations ,  foit  de  meubles  ou  fornmes  mobilîaîres^ 
d'hypoteques  ou  de  propriété  de  biens  immeubles , 
des  délégations  de  fbmmes  dues  &  à  recevoir  d'un 
ou  de  plufieurs  débiteurs  des  parties  qui  tranGgeur^ 
des  obligations  ou  quittances  refpedives  entre  elles , 
des  conftitutions  de  rentes  rachetables ,  foncières , 
ou  viagères ,  des  abandonnemens  ou  attermoyemens 
entre  débiteurs  &  créanciers ,  des  échanges  &  lîcî- 
ïations  entre  héritiers ,  copropriétaires  oti  coailbciez , 
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Bc  enfin  plufieurs  difpofitîons  qui  nàîfîènt  dès  dîfFé- 
lens  intérêts  des  parties.  Il  s'enfuit  de  cette  diverfîté 
de  difpoûtions  qui  fe  trouvent  prefque  toujours 
<laiis  les  tranfaftions,  qu'il  en  peut  rdblter  diiFe- 
rens  droits  5  c'eft  pourquoi  il  eft  necefïàîrc  de  donner 
aux  Commis  des  principes  &  des  moyens  certains 
pour  les  diftinguer  &  en  bien  percevoir  les  droits* 

Le  premier  &  le  plus  neceflkîre  eft  de  lire  ces 
Ides  en  entier  ^  &  dfe  les  relire ,  fî  befoin  eft ,  pour 
n  connoître  la  teneur ,  les  difpofitions  &  les  difFe-- 
sntes  perfbnnes  qui  y  ont  intérêt.  Car  fî  ces  Aftes 
5nt  feulement  paflcz  entre  deux  particuliers ,  quoi^ 
u'ils  contiennent  différentes  difpofitîons,  il  n'effe. 
û  qu'un  droit  de  Contrôle  fur  le  pied  de  la  difpo- 
don  qui  enqportera  le  plus  fort ,  fuivant  le  Tarif, 
iquel  il  faut  avoir  recours  pour  cotter  l'article 
ui  fervira  de  règle  à  la  perception  de  ce  plus  fort 
roit,  fuivant  l'article  96.  de  ce  même  Tarif. 

Mais  fi  par  la  lefture  de  ces  Adtes  on  connoîc 
oe  difïèrcntes  perfonnes ,  telles  que  Pierre ,  Jacques, 
rançois ,  Philippe  &  autres  qui  y  font  parties  &: 
Lil  les  fîgnent,  y  contraûent  pour  diffèrens  inte- 
its  ,  comme  fî  les  uns  s'obligent ,  les  autres  donnent 
Liitcance  ;  ceux-cy  cèdent ,  tranlportent,  délèguent , 
ibrogent  &  conftituentj  les  autres  échangent  ou 
>aiidonneiit  la  propriété  d'immeubles,  ou  la  jouif^ 
lucc  de  rentes ,  ufufruit  de  biens ,  &c.  il  s'enfuit 
u'îl  eft  dû  diffèrens  droits  pour  ces  différentes  dif- 
dficlons ,  d'autant  qu'une  telle  Tranfaftion  eft  un 
,<5fce  &  titre  perfonnel  &  particulier  pour  chacun 
es  contraftans ,  puifque  les  difpofitions  qui  les  con- 
ernent  n'ont  point  de  connexion  ni  de  liaifon  ne- 
eflàire  entr'elles  ,  &  peuvent  s'exécuter  &  fortir 
?ur  plem  &  entier  effet  indépendamment  les  unes 
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eftimées. 

yoyez  les  décifions  du  Confeîl  des  j( 
ijjô.  8c  5-  Février  1757,  qui  ordoiinen 
chofe. 

Tous  ces  Reglemens  établîffent  înconte 
que  c'eft  la  valeur  des  chofes  qui  font 
de  la  Tranfadioii  qui  en  doit  determiiK 
&  non  ce  qui  fe  trouve  dû  par  l'une  de 
lautre  par  révenement  de  TAdte  ;  enfort 
que  routes  ces  chofes  ne  font  défignces  n 
la  Tranfaâion  efl:  dans  le  cas. du  plus  i 
mais  ce  fort  droit  ne  doit  pas  être  appl 
tinâement  à  toutes  tran&âions ,  fous  pr( 
défaut  d'évaluation  de  chofes  qui  refulcc 
des  prétentions  chimériques  des  parties, 
tentions  réelles ,  mais  dont  la  modicité  < 
rintention  du  Confeil  n'a  jamais  été  q 
droit  y  fut  appliqué ,  faute  d'avoir  eftin 
tentions  qui  fouvent  ne  le  peuvent  être  ^ 
ne  peut  avoir  lieu  que  fur  les  cédions, 
&  autres  difpofitions  de  chofes  bien  réell 
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broient  des  droits  fucceflîfs  &  autres  de  cette  nature^ 
Tels  étoient  les  cas  fur  lefqueis  les  Reglemens  que 
'ai  rapportez  ont  été  rendus.  Par  exemple,  TArrct 
le  1 7 1  ©.que  j*aî  cité ,  prononça  fur  une  Tranfa£tîon 
[uî  renfermoit  plufieurs  tranfports  de  droits  qui 
nontoiei^t  à  plus  de  30000.  liv.  ic  par  le  refultat 
es  cohéritiers  avoîent  feulement  payé  600.  liv.  en 
icgent ,  &  conftitué  150.  liv^  de  rente  viagère  aii 
particulier  avec  lequel  elles  tranfigeoient  5  de  forte 
jue  les  parties  prétendoient  que  le  droit  n'étoit  dû 
jue  fiir  ce  refultat. 

La  décifion  du  Confèil  du  jo.  Odobre  ij^G. 
ntervint  fur  une  Tranfàdion  qui  avoit  plufieurs  chefs 
jour  objet ,  &  par  l'événement  de  laquelle  une  des 
parties  avoit  payé  2000.  liv.  fur  quoi  les  parties 
>rétendoient  feulement  que  le  droit  étoit  dû. 
'Là  décifion  du  Confeil  du  5.  Février  17 37.  fut 
enduc  fur  une  Traufadion  dans  laquelle  les  deman-^ 
les  &  prétentions  des  parties  n*étoient  point  éva- 
uées  ^  elle  dontenoit  entr'autres  une  cefHôn  de  droits 
îir  des  fuccefCons^ 

Il  n  eft  pas  furprenant  que  le  Confeil  ait  ordonné 
|U*il  fut  payé  le  plus  fort  droit  fur  des  tranfadions 
le  cette  efpece  qui  contenoient  plufieurs  ceflîoiis  & 
ranfports  de  droits  non  defienez  ni  eflimez. 

Mais  dans  le  cas  des  Tranfadions  qui  ne  contien- 
lent  aucunes  ventes ,  ceflîons  ni  tranfports,  &  qui 
ont  paffées  fur  des  objets  modiques  ^  le  Confeil  a 
loûjours  déchargé  les  parties  de  ce  fort  droit,  & 
în  a  reelé  les  droits ,  ou  fur  le  pied  d'Ades  fîmplcs ,, 
>u  eu  égard  à  la  modicité  de  leur  objet. 
P'oyez  la  décifion  du  Confeil  du  premier  Mars  1732. 
1  Toccafion  d'une  Tranfadion  par  laquelle  la  veuve 
[ïaudiu  &;  les  Demoifelles  Gaudiu  ont  déclaré  être 
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d  accdrd  fur  le  Procès  indécis  au  Parlement  de  Paris  eil 
vertu  d'une  Sentence  du  Bailliage  d'Eu  dont  lad.  veuve 
avoit  interjette  appel ,  &  ont  confènti  que  le  Pro- 
ces  demeureroit  éteint ,  fans  préjudice  de  ce  qui 
avoir  été  arrêté  auparavant  entr'elles  &  les  parens 
paternels  &  maternels  des  mineurs  de  ladite  veuve 
Gaudin  ^  qu'elles  ont  promis  d'exécuter  refpeûive- 
ment  fur  les  obligations  de  leurs  biens,  pourquoi 
le  Commis  avoit  perçu  loo.  liv.  de  Contrôle.  Cette 
décifion  a  confirmé  l'Ordonnance  de  M.  de  Gâfviilc 
du  21.  Juillet  175 1.  qui  a  réglé  le  droit  à  20.  f- 

Voyez  la  décifion  du  Confeil  du  ij*  Décembre 
1732*  fur  une  Tranfaâion  entre  un  père  &fonfils 
du  premier  lit  ^  par  laquelle ,  pour  faire  ràîfbn  à  fon 
fils  de  la  fuccenîon  de  fa  mère  ,  les  effets  de  la 
Communauté  font  conftatez  monter  à  i|  1712.  liv* 
5.  f.  fur  lefquels  il  fe  trouve  redevable  envers  fon 
fils  de  la  fomme  de  5^000.  liv*  deduâion  faite 
des  dettes  paflîves  montant  à  11 8471.  lîv.  ij.  f. 
qui  règle  que  le  droit  n'eft  dû  que  fiir  les  5  j  000.  liv. 

La  décifion  du  Confeil  du  28.  Juin  1738.  fur 
une  Tranfaûion  pafïee  entre  les  Benediûîns  de 
Saint  Alyre,  &  M.  le  Duc  de  Bouillon  ,  portanif 
bornemeht  de  Dîme ,  pour  aflîirer  à  chacune  des 
parties  ce  qui  lui  appartenoît  fur  des  Terroirs  con- 
tigiis  &  voifins,  &  bornement  fait  de  Tavis  des 
Experts,  pour  lequel  Aûe  on  avoit  perçu  240.  liv. 
de  Contrôle  ;  laquelle  règle  que  le  droit  n'eft  dû 
que  fur  le  pied  des  articles  42.  &  72.  du  Tarif, 
&  que  le  furplus  fera  refticué  ,  c'eft-à-dîre ,  que  le 
droit  n  eft  dû  que  fur  le  pied  d'un  rapport  d'Experts 
&  d'un  défiftement  d'inftance. 
•  Sur  ces  décifions  il  fera  aifé  de  déterminer  les 
droits  ^e  Contrôle  que  peut  opérer  une  traniàdion. 
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Il  fe  paflè  fouvent  en  Juftice  de  ces  fortes  d'Aftes 
déguilez  fous  le  titre  de  Sentences ,  afin  d'en  cvîtet 
•les  droits  de  Contrôle. 

Voyez  l'Arrêt  du  Confeil  du  G.  Juin  1714.  qui 
déclare  nulle  une  Tranfaârion  rédigée  en  forme  de 
Sentence  par  les  Juge  -  Confuls  de  Lille ,  (  par  la- 
quelle ils  donnoient  a£ke  à  un  particulier  de  ce  qu'il 
.£è  reconnoîffoit  débiteur  au  profit  d'un  autre  d'une 
{bmme  de  90000.  liv,  )  faute  d'avoir  été  contrôlée , 
&  condamne  les  Juge  -  Confuls  &  les  parties  aux 
amendes  par  eux  encourues. 

Ladécîfiondu  Confeil  du  ^G.  Juillet  1732.  fur  une 
requête  prefèntée  au  Parlement  de  Bezançon  par  deux 
.Cofeigneurs  qui  étaient  en  Procès  ,1  fignée  d'eux  &  de 
leurs  Procureurs ,  par  laquelle  l'un  vend  une  Sei- 
gneurie à  l'autre  dont  il  n'était  point  queftion  au 
Procès,  &  conftitution  d'une  rente  au  profit  du  veiv 
deur  par  l'acquéreur  &  par  fa  femme ,  laquelle  n'é^ 
toit  partie  au  procès  ,  &  qui  a  figné  la  Requête 
/uivie  d'un  Arrêt  du  Parlemient  de  Bezançon  ,  qui 
condamne  les  parties  à  l'exécution  de  ladite  vente-, 
ainfi  que  des  ancres  clai^j^  $:  conventions  arrêtées 
entr'elles  par  ladite  Reqtrete. 

Cette  décifion  a  ordonné  que  le  droit  étoît  dû 
comme  pour  iwie  Tranfadfeîon,  la  Requête  devant 
être  regardée  comme  une  vraye  tranfadtion. 

'  La  décifion  du  Confeil  du  i  j.  J^ovembre  1735. 
fur  une  Tranfadion  paflfee  au  GreflFè  du  Parlement 
d'Aîx  le  18-  May  1734.  entre  le  Marquis  deSenas 
&c  le  .Marquis  d'Oçgenac  ^qw  neveu ,  portant  cef, 
fion  de  la  Terre  de  Senas ,  pour  laquelle  on  deman-. 
doit  240.  liv.  de  Contrôle  &  le  Centième  Denîei: 
&  triple  droit  \  laquelle  décide  que  le  droit  cft  dû  ^ 

&  décharge  Içs  paxtie§  du  tçiple* 
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Toutes  Tranfaftîons  portant  tranfport ,  ceffion  on 
retroceflÎQii  d'immeubles ,  font  fujettes  à  Infinuation, 
Ôc  il  en  eft  dû  le  Centième  Denier  fur  le  pied  dç 
la  valeur  des  immmeubles  cédez ,  vendus  ou  retro- 
çedez. 

Voyez  TArrêt  du  Confeil  du  5.  Février  171 8.  qui 
condamne  un  particulier  y  dénommé  à  reprefenter 
au  Commis  du  Fermier  une  Tranfaûion  portant 
fretroceflîon  d'immeubles  pour  être  înfinuée. 

L'Arrêt  du  Confeil  du  j  o,  Juillet  i  7  i  8.  qm 
confirme  l'Arrêt  cy-defltis, 

L'Arrêt  du  Confeil  du  2  1.  Juillet  i  71 1.  qui 
prdonne  que  les  droits  d'une  Tranfaârîon  portant 
refiliment  d'une  vente  d^immeubles ,  feront  paycï 
fur  le  pied  de  retroceflîon. 

Voyez  deux  dccifions  du  Cpnfeil  que  je  vais  rap. 
porter  en  entier  pour  juftifier  que  le  droit  de  Cen- 
péme  Denier  eft  du  mr  les  Tranfaftions ,  lorfqa'- 
elles  transfèrent  aux  parties  une  propriété  nouveUe^ 
quoiqu'elles  ne  foient  pas  conçues  en  forme  de 
vente  &  aliénation. 

PE'CISION^tr   CONSEIL, 
Du  6*  Juillet  1737» 

Les  Benedidins  de  Soiflbhs  demandent  la  refti- 
tutîon  de  S6.  liv,  8.  f.  qu'ils  ont  payé  pour  le  Cen- 
péme  Denier  d'une  Tranfadion  qu'ils  ont  paflee 
îivec  le  Curé  de  CroUy. 

Ils  expofcnt  que  fur  les  conteftatîons  qui  étoient 
fur  le  point  de  naître  entr'eux  pour  rai  (on  de  plïh 
fleurs  petites  Dîmes  &  Novales ,  ils  auroîent  tran- 
^gé ,  &  chacun  d'eux  remis  dans  la  poffeilîon  de  ca 
gui  devoit  légitimement  leur  appartenir. 
'  fc?W5  mpyçns  font,  <jue  k  Çurç  s'ççqît  immifçé 
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flans  la  perception  de  difïèrens  droits  de  Dîipes 
qui  Me  lui  appartenoient  point  \  que  c*eft  le  principal 
motif  de  la  Tranfadion  ,  &  qu'on  ne  peut  pas 
dire  que  ce  foit  une  acquifition ,  échange  ou  aliéna* 
don,  mais  une  fimple  reftitution  qui  n eft  pas  fujette 
au  Centième  Denier. 

Que  cet  Aûe  établit  la  prétention  du  Curé  fur 
différentes  Dîmes  dont  lui  &  fes  prédecelïeurs 
avoîent  joiiî  jufqu'alors.  Il  fe  défifte  de  fes  préten- 
tions en  faveur  des  Religieux ,  qui ,  pour  le  dédom- 
mager, promettent  de  lui  payer  &  à  fes  fucceflcurs 
5  oo>  liv.  par  an  &  un  Muid  de  Bled  froment. 

Que  par  le  même  Afte  les  Religieux  confentent 
que  le  Curé  &  fes  fucceflèurs  jouilîènt  feuls  de  la 
JDtme  des  Grains  &  autres  fruits  fur  toutes  les 
Terres  enclavées  dans  le  terrain  énoncé  audit  Adte, 
au  moyen  de  quoi  les  Religieux  fe  foumettent 
d'acquitter  fe^Is  les  charges  dont  les  gros  Décima^ 
teurs  font  chargez. 
1>  àfott  eji  dû. 

DE'CISION    DU    CONSEIL, 
Du  20.  Juillet  i737« 

Le  S'.  Curé  d'Argenton  demande  la  décharge  du 
Centième  Denier  &  4.  f.  pour  liv.  à  quoi  il  a  été  con- 
damné par  Ordonnance  de  M.  llntendant  de  Tours  , 
à  caufe  de  TAûe  paffé  entre  lui  &  le  Pénitencier 
d'Angers. 

Il  expofe  que  cet  Aâ:e  n'opère  point  une  muta- 
tion de  biens  fonds  ;  que  c  eft  une  Tranfa£kîon  paflee 
cntr  eux ,  par  laquelle  le  Pénitencier  quitte  &  delaiffe 
au  Curé  &  à  fes  fuccelîèurs  à  perpétuité  fon  Loge* 
ment ,  Jardin ,  &c.  à  la  charge  par  lui  de  donner 
par  chacun  an  au  Penireacier  »  fes  fucceÏÏeurs ,  dix 

Bb4 
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Septiers  de  Froment  pur,  vingt -cinq  Septiers  de 
Bled  -  Meteil  &  Seigle ,  deux  Pipes  dç  vin ,  &  d*en- 
tretenir  le  Bâtiment, 

Le  Fermier  répond ,  qu'avant  cet  Afte  le  Péniten- 
cier joiiiffbit  de  tout ,  moyennant  une  portion  con- 
grue de  3  oo.  liv.  qu'il  payoit  au  Curé ,  le  Logement 
&  la  moitié  du  Jardin  j  que  depuis  tout  appartient 
au  Curé  &  à  fes  fùccefleurs ,  au  moyen  des  rede- 
vances annuelles  y  énoncées. 

Que  foit  qu'on  confidere  cet  A6fe  comme  Vente 
ou  Bail  à  rente,  il  eft  fujet  au  Centième  Denier. 

Cet  Aâe  ne  pmt  être  regardé  que  comme  un  Bai 
à  viey&  le  droit  efi  dû. 


ARTICLE    XCIIL 

VENTES  d'Offices ,  les  droits  en  fe- 
ront payez  à  proportion  des  fommes 
qui  y  feront  défîgnées ,  fuivant  l'Article  trois 
du  prefent  Tarif. 

Les  Offices  vénaux  font  ou  Domaniaux  ,  ou  Ca- 
fuels. 

Les  Offices  Domaniaux  font  de  véritables  Domain 
lies  aliénez  par  le  Roy  à  faculté  de  rachat  perpétuel. 
On  les  pofïède  en  propriété  comme  un  domaine  fo- 
lide  &  fixe.  On  les  vend  à  qui  on  veut  ;  on  en  trant 
fere  la  propriété  fans  le  confentement  du  Roy,& 
fans  en  prendre  de  provîfions, 

Les  Offices  Çafuels  font  ceux  dont  les  Officiers 
ne  font  pourvus  qu'à  vie  par  le  Roy  ;  &  le  Contrai 
^ç  la  YÇiite  qu'pn  fait  d'un  paçeil  Office ,  nç  fçrç  de 
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rien  à  Tacquereur,  fans  la  collation  du  Roy,  qui 
fe  donne  fur  la  Procuration  ad  refignandum  du  ti- 
tulaire vendeur. 

Il  eft  très  important  aux  Employez  de  connoîtrc 
la  nature  de  ces  Offices  ,  &  d'en  fçavoir  faire  la 
différence  \  car  quoique  le  droit  de  Contrôle  de  la 
vente  d'un  Office  Domanial  ou  Cafuel  fe  perçoive 
également  fur  le  pied  du  prix  itipulé  dans  le  Con- 
trat ,  il  n'en  eft  pas  de  même  du  droit  de  Contrôle 
du  refiliment  de  ces  fortes  d'Aékes. 

I^e  refiliment  de  la  vente  d'un  Office  Domanial 
doit  le  même  droit  de  Contrôle  que  celui  de  la 
^ente ,  parce  que  Tacquereur  étant  devenu  proprié- 
taire de  cet  Office  par  le  feul  traité  fait  avec  foh 
vendeur ,  il  ne  peut  plus  lui  remettre  cet  Office 
que  par  une  retroceflion./ 

I^e  refiliment  de  la  veiîte  d'un  Office  Cafiiel,  avant 
que  lacquereur  ait  obtenu  des  provîfions  ,  eft  un 
refiliment  pur  &  fimple  qui  annulle  la  vente  de  TOf- 
fîce,  parce  que  cette  vente  n'avoit  point  transféré 
la  propriété  de  cet  Office ,  &  il  n  eft  dû  de  cet  Ade 
qu'un  fimple  droit  de  deux  livres  de  Contrôle  ,  fui- 
vant  l'article  81.  de  ce  Tarif. 

Voyez  cet  articlç  fou§  Içquel  j'ai  déjà  traité  la 
qi^ftioo. 


^^^^ 

ARTICLLE     XCIV. 

OuR  tous  les  Ades  qui  ne  fe  trouveront 
point  expreflement  compris  dans  le  pre- 
ient  Tarif,  les  droits  en  feront  payez  fur  le 
pied. de  cçux  aufqueU  ï\s  auront  rapport, 
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Le  Confeil  n'ayant  pu  prévoir  tous  les  Aâ:es  qui 
fè  paffent  entre  d ifïèrens  particuliers ,  il  étoit  necef- 
faire  qu'il  donnât  aux  Commis  une  Loy  qui  les  gui- 
dât dans  la  perception  des  droits  de  ceux  qui  ne  fe 
prouvent  point  énoncez  dans  ce  Tarif  ;  c'eft  ce  quil 
fait  ici  en  leur  ordonnant  de  faire  Tapplicacion  de  ces 
A&es  à  ceux  aufquels  ils  aujront  rapport*  Quelque 
judicieufe  que  foît  cette  Loy  ,  on  peut  cependant 
dire  qu'il  n'y  en  a  aucune  portée  par  ce  Tarif  dont 
les  Commis  faflènt  un  ufage  plus  contraire  à  fon 
efprit,  C'eft  pour  y  remédier  que  je  vais  donner  ici 
quelques  règles  qui  en  faciliteront  l'application.  • 
*  Toutes  les  efpeces  d'Aftes  dont  l'u/aee  fe  peut 
rencontrer  dans  le  commerce  de  la  vie,  font  ou  des 
Ades  d'autorité,  tels  que  les  Sentences  ou  Ordon- 
nances émanées  des  Juges ,  ou  de  fimples  Déclara- 
tions que  fait  une  perfonne  dans  un  écrit  d'un  Eut 
ou  de  quelques-autres  chofes  qui  la  concernent ,  fans 
convention  ni  obligation ,  ou  des  Ades  de  dernière 
volonté ,  ou  enfin  des  Aftes  de  convention. 

Les  Ades  émanez  des  Juges  par  voye  d'autorité, 
ne  font  point  fujets  au  Contrôle  ;  &  le  Roy  ne  les 

Îr  a  jamais  afiiijettis ,  que  lorfque  ces  Juges  ont  excédé 
eur  miniftere  en  recevant  des  A6fces  de  conventif n  ; 
c'eft  ce  que  j'ai  démontré  fous  l'aiticle  j .  de  ce 
Tarif  en  traitant  des  A£tes  judiciaires. 

Les  Ades  de  fimple  déclaration  font  des  Aftes 
fimples  qui  ne  doivent  qu'un  droit  modique  de  feizc 
fols  de  Contrôle. 

Les  A  des  de  dernière  volonté  fe  raportent  aux 
Teftamens. 

Reftent  donc  les  Ades  de  convention  ,  par  la 
ledure  defcjuels  il  fera  toujours  facile  de  difcerncrà 
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quel  article  du  Tarif  ils  fe  doivent  raporter  ,  au 
moyen  des  confideratipns  fiiîvantes. 

Il  faut  diftinguer  les  Aâes  de  libéralité ,  des 
Aâes  întereflèz. . 

.  Les  Aftes  que  produit  la  libéralité  font,  ou  des 
Donations  ,  ou  des  Prêts  ,  ou  des  Commiflîons 
dont  on  fè  charge  gratuitement  en  faveur  de  queU 
qu^un. 

Dans  tous  les  Aftes  intereflez  il  s'agit  neceflàire- 
ment  de  Tune  de  ces  trois  chofes  ,  vel  do  ut  des , 
vel  do  ut  fadas ,  vel  facio  utfacias. 

Do  ut  des^  Si  je  vous  donne  de  Tatgent  pour  que 
Kous  me  donniez  une  certaine  chofe ,  c'eft  une  vente. 

Si  je  vous  donne  une  chofe  pour  que  vous  m'en 
donniez  une  autre ,  c'eft  le  Contrat  d'échange. 

Do  utfacias.   Si  je  vous  donne  de  l'argent  pour  que 
iTous  me  faflîez  jouir  de  votre  maifbn ,  c'eft  un  loiiage, 

Si  je  vous  en  donne  pour  que  vous  me  fafliez 
^uelqu'ouvrage,  c'eft  encore  un  louage,appellé  lotiage 
l'induftrie. 

Facio  ut  facias.  Cette  efpece  d' Ade  a  lieu  quand 
je  conviens  de  faire  vos  affaires  dans  un  endroit, 
ï  condition  que  de  vôtre  côté  vous  ferez  les  miennes. 

Pour  faire  une  jufte  application  de  ces  règles  aux 
Aâe$  qui  ne  feront  point  compris  nommément  dans 
le  Tarif,  les  Commis  doivent  lire  ces  Aftes  avec 
route  l'attention  &  le  jugement  dont  ils  font  capa- 
bles, (ans  foiifFrir  que  les  Notaires  ou  autres  leur 
*n  faflènt  une  le£kure  imparfaite  &  tronquée ,  afin 
le  déveloper  le  véritable  titre  des  Ades  de  cet  e(-r 
pece  à  travers  toutes  les  ambiguïtés  d'expreflions  Se 
de  tours  difïèrens  dont  les  Notaires  peuvent  fe  fèr-r 
irir  pour  les  déguifer  ;  &  après  qu'ils  auront  connii 
Iç  tîçre  fous  lecjuel  un  pareil  Adtç  dpit  çtre  cure- 
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giftré,  &  Tarticle  du  Tarif  auquel  îl  aura  rapport, 
ils  cotteroiit  cet  article  à  côté  de  celui  de  leur  Rc- 
giftre  où  ils  auront  contrôlé  ledit  Aûe  &  perçu  Iç 
droit. 

Tous  les  Aftes  ,  Contrats  ^  Arrctç ,  Sentences, 
Jugemens ,  Lettres  de  Chancellerie ,  &  autres  titres 
cjui  ne  font  pas  nommément  défigne^par  les  Edits, 
Déclarations ,  &  Arrêts ,  &  qui  néanmoins  par  les 
Coutumes  &  Ufàges  locaux  font  fujets  à  Infinuatîon , 
doivent  être  enregiftrez  &c  infinuez  dans  les  Bureaux 
de  Sa  Majefté,  &  les  droits  d'iceux  payez  fur  le 
pied  de  ceux  dûs  pour  les  A6bes  de  pareille  nature 
&  qualité,  à  peine  de  nullité,  ainfi  qu*il  eft  porté 
par  TEdit  du  mois  d'0<5tobre  1705. 


ARTICLEXCV. 

ET  a  l'égard  de  ceux  qui  ne  pourront 
recevoir  d'application ,  ils  feront  repu- 
tez  Ades  fîmples  ,  &  les  droits  en  feront 
payez  fur  le  pied  de  dix  fols^  cy  10.  £ 

On  fçait  aflèz  que  plufieurs  Commis ,  foit  faute 
d*intelligence ,  ou  de  vouloir  s'appliquer  par  f  entière 
le£kure  des  AÂes  à  en  connoître  les  véritables  effets , 
fè  contentent  de  metire  fur  le  Regiftre  ,  Contrôlé  un 
Aâe  ftmpU  y  moyennant  quoi  ils  ne  perçoivent  que 
dix  fols  d'un  Ade  qui  en  devroît  bien  davantage , 
s'il  étoit  défini  fur  le  Regiftre  fuivant  fon  vrai  titre, 
C'^eft  donc  un  abus  que  les  Contrôleurs  Ambulans 
doivent  reformer ,  en  obligeant  les  Commis  à  énon» 
C^r  fur  le  Rçgiftre  les  difpofit;ion$  de  TA^te  qu'ilî 
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contrôlent,  afin  qu'on  puiflè  juger  à  quel  article 
cet  A6te  a  -rapport ,  &  les  forcer  en  recette ,  fi  le^ 
droits  n'en  ont  pas  été  perçus  relativement  à  cet 
article ,  ou  approuver  la  perception  qui  en  aura  été 
faite  fur  le  pied  d'un  Afte  fimple ,  s'il  doit  efFeâri- 
vement  être  regardé  comme  tel  ;  ce  qui  eft  bien 
rare ,  car  il  y  a  très-peu  d'Ades  de  cette  efpece ,  & 
qui  n'ayent  leur  définition  propre ,  applicable  à  quel- 
que article  du  Tarif.   Et  l'article  95.  cy^deflus  n'a 
été  introduit  dans  ce  Tarif  qu'à  telle  fin  que  de  droit, 
&  non  pour  favorifer  la  négligence  ou  l'ignorance 
des  Commis.  Cependant  comme  il  sQi\  rencontre 
quelquefois,  &  qu'il  eft  plus  aifé  de  les  faire  con- 
noître  par  des  exemples  que  par  des  règles ,  je  vais 
*  rapporter  ici  des  décifions  du  Confeil  qui  en  four- 
niflènt  quelques  -  uns ,  fur  lefquels  un  Employé  en- 
tendu pourra  juger  des  A6tes  qu'il  doit  contrôler 
-fur  ce  pied* 

DE'CISIONS    DU  CONSEIL. 
Premiâre  y  du  11.  Juillet  1723. 

On  demande  quel  droit  de  Contrôle  eft  dû  pour 
un  Billet  conçu  dans  ces  termes  : 

•  M  J'accorde  terme  &  delay  de  fept  ans  à  M ce 

pour  le  payement  de  2100.  liv.  qu'il  me  doit  parce 
Ion  Billet  à  ordre  du  15.  Juin  1720.M 

Le  drou  n'efl  dû  que  pour  un  Aôie  ftmpîè. 

Seconde ^du  17.  Juin  1732. 

Le  Juge  voulant  appofer  le  Scellé  fur  les  effets 

d'un  particulier  decede  fans  enfans  ni  héritiers  con- 

^nus,  reçoit  l'oppofition  de  la  veuve,  &  (a  déclara- 

rîon  qu'elle  ofïre  de  payer  les  dettes  perfonnelks  du 

défimc^  ôc  de  fatisfaire  fes  héritiers. 
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Le  Commis  perçoit  2.  lîv.  de  Contrôle  de  cet 
Aâ:e;  il  eft  forcé  en  recette  de  J38.  liv. 
Déchargé  du  forcement  de  recette. 

Troifîéme y  du  ^ir Janvier  173 j» 

On  demande  fi  la  Lettre  dont  la  teneur  eft  cy- 
après  doit  être  contrôlée  comme  Aâ:e  fiitiple ,  ou  fi 
le  droit  en  doit  être  payé  fur  le  pied  de  fa  fommo 
y  énoncée. 

yy  Je  vous  prie ,  Monfieur ,  de  me  prêter  la  fomme 
3>de  1000.  liv.  je  vous  ferai  infiniment  otlisé,  & 
ajje  vous  la  rendrai  le  plutôt  qu'il  fera  poflîbIe.« 

Le  Fermier  dit  que  le  droit  de  Contrôle  doit 
être  payé  fur  les  1000.  liv.  parce  qu'on  peut  en 
exiger  le  payement  fur  le  fondement  de  cette  Lettre 
^  dont  elle  rend  débiteur  celui  qui  Ta  écrite ,  &  que 
dès  qu'on  veut  la  faire  contrôler ,  elle  devient  un 
titre  de  looc  liv.  D'ailleurs  il  peut  y  avoir  d'autres 
A  des  qui  prouveroient  qu'en  confequence  de  ladite 
Lettre  les  1000.  liv.  auroîent  été  réellement  prêtez. 

On  répond  au  contraire ,  que  la  Lettre  en  queftion 
contenant  une  prière  pure  &  fimple  de  prêter  mille 
liv.  ne  peut  être  regardée  comme  un  titre  obliga- 
toire ,  dcs*qu  elle  ne  conftate  pas  que  les  1000,  uv^ 
ont  été  donnés  ;  que  n'étant  point  un  Ad:e  obligatoire, 
elle  n'engage  pas  celui  qui  l'a  écrite ,  &  il  n'y  a  pas 
lieu  de  penfer  qu'on  pût  le  faire  condamner  en 
Juftice,  puifque  fon  affirmation  feule,  qu'il  n'a  pas 
reçu  la  fomme  qu'il  a  demandé  à  emprunter,  fuffit 
pour  opérer  fa  décharge  ;  d'où  il  s'enfuit  que  ladite 
Lettre  n'étant  point  obligatoire  ,  l'on  ne  pourroit 
tirer  que  quelques  indu6kions  pour  prouver  une 
relation  entre  celui  qui  a  demandé  à  emprunter, & 
celui  à  qui  la  Lettre  a  été  écrite ,  ôc  par  confèquenc 
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die  ne  doit  être  contrôlée  que  comme  A6ke  fimple^ 
.  Le  droit  ne  doit  être  faye'  que  comme  Aâe  fimple* 

Quatrième  y  du  1^.  Avrils  1735. 

On  demande  quel  droit  dé  Contrôle  pour  l'Adte 
qui  fuît  :  s 

Je  prie  M de  payer  les  Penfions  demacv 

fille,  &  de  lui  fournir  les  chofes  qu'il  jugera  à« 
propos  pour  fon  entretien,  dont  je  lui  tiendrai w 
compte.  Fait  à ce  .... . 

Bon  à  contrôler  confme  Aâe  ftmple* 

Cinquième  dudit  jour. 
Même  quejîion  Jur  le  Billet  fuivaftt* 

»Je  foufijné  prie  M.  T.  mon  beau -Frère  de^*' 
donner  à  mon  Epoufe  tous  les  fecours,  &c.  luicc 
donnant  tout  pouvoir  d'agir  en  mon  nom ,  &  de  « 
la  faire  conduire  dans  tel  Couvent  qu'il  jugera  à(c 

1>ropos  ;  promettant  de  lui  tenir  compte  de  toutes  ce 
es  fommes  qu'il  dépenfera  pour  les  Penfions,a 
entretiens ,  medicamens ,  &c.  a  quelques  fommes  ce 
eue  lefHites  dépenfès  puilïènt  monter ,  &  fans  qu'il  ce 
foît  obligé  de  m'en  rapporter  d'autres  preuves  ce 
qu'un  Etat  certifié  par  lui  véritable.  Ordonne  au  ce 
Sieur  H.  ....  de  lui  remettre  toutes  rentes  fur  ce 
les  Aydes ,  &c.  qui  m'appartiennent  du  chef  de  ce 
ma  femme ,  &  qu'il  reçoit  en  vertu  de  ma  Procu-  ce 
ration  j  quoi  faifant ,  il  en  fera  déchargé.  Faite* 

à ce  ....*.  " 

Bon  à  contrôler  comme  Aâe  Jimple* 

Du  î2.  Juillet  1741. 

Les  héritiers  de  M.  le  Marquis  de  Ris  demandent 
que  l'Ade  pafic  par  M.  l'Abbé  de  Ris  à  qui  il  eft 
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dû  une  Penfion  viagère  de  158*  liv.  par  lequel  il 
veut  bien  décharger  de  (es  privilèges  &  hypothèques 
un  effet  fpecialement  aflFèdé  à  ladite  Penfion  via- 
gère ,  fbit  contrôlé  comme  Ade  fimple. 

Le  Fermier  confent  de  faire  contrôler  cet  Aûe 
pour  10.  f.  feulement  comme  Ade  fimple ,  n'étant 
pas  donné  Qijittance  de  rembourfement  de  ladite 
Rente* 

Bon. 


A  R  T  I  C  L  E    X  C  V  L 

PO  u  R  les  Contrats  &  Ades  qui  ren- 
fermeront différentes  difpofîtions  con- 
cernant les  niêmes  parties ,  il  ne  fera  payé 
qu'un  droit ,  qui  fera  pris  fur  lé  pied  de  l'ar- 
ticle le  plus  fort  de  tous  ceux  du  prefent 
Tarif,  auquel  lefdits  Contrats  &  Ades  pour- 
ront avoir  rapport  3  mais  lorfque  lefdits  Ades 
contiendront  différentes  difpofîtions  pour 
differens  faits ,  Se  entre  différentes  parties 
qui  auront  des  intérêts  differens ,  il  fera 
payé  autant  de  droits  de  Contrôle  fuivant 
le  Tarif,  qu'il  y  aura  de  différentes  parties 
principales  ou  intervenantes  dans  lefd.  Ades 
pour  des  intérêts  particuliers ,  chacun  fui- 
vant la  nature  des  difpofîtions  qui  les  con- 
cerneront. 


Il  eft  elTentîel  d  obferver  que  toutes  les    difJè- 
rentes   difpofitions  contenues   dans  les  Ades    ne 

doivent 


î 
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doivent  concerner  que  les  mêmes  pérfonnes  pouj^ 
itjù'îl  rie  fbît  dû  qu'un  feul  droit  de  Contrôle,  Suivant 
là  première  partie  de  cet  article  j  car  lôrfque  cté 
Aftes  opèrent  certaines  difpofitions  entre  plufieiirs 
perfbnnes ,  par  exemple ,  entre  Pierre  &  Jacques  Se 
certaines  autres,  dé  la  parti  de  Pun  ou  de  Pautre, 
ou  de  tous  deux  à  Tégard  de  quelques  -  autres  pér- 
fonnes ,  comme  de  Jean ,  d'Antoine ,  6c  de  Philippe 
&  autres  intervenans  contraétans  enfemble ,  ou  dé- 
nommez par  le  même  AÀe  chacun  pour  la  difpa- 
fition  qui  les  concerne  ;  alors  fuivarit  la  féconde 
partie  de  cet  article ,  &  conformément  à  TArrêt  du 
Confeil  du  6.  Août  171^.  ileft  dû  autant  dedr6it% 

ue  ces  Aftes  renferinent  de  difpofitions  entre  cèi 

îverfes  pérfonnes. 
Dans  la  délégation,  par  exemple,  où  le  débiteur 
donne  à  fon  créancier  un  autre  débiteur  qui  fe  chargé 
de  payer  la  dette,  il  eft  néceflàire  du  confentement 
de  trois  pérfonnes  j  fçavoir ,  du  débiteur  qui  délè- 
gue un  autre  débiteur  j  du  débiteur  qui  eft  délégué 
&  qui  s'oblige  envers  le  créancier ,  &  du  créancier  qui 
accej)te  la  nouvelle  obligation  ;  &  c'eft  en  quoi  la  délé- 
gation eft  differènte  de  la  ceffion  &  du  tranfport,  où  lé 
confentement  du  débitetu:  fur  lequel  le  tranfport  eft 
fait ,  n'eft  pas  nécefïaire.  Ainfi  dans  la  délégation  il  eft 
dû  deux  droits  de  Contrôle  ;  l'un  ,  pour  la  fomme 
déléguée  par  le  débiteur  à  fon  créancier  j  le  fécond , 
f)our  la  reconnoiflànce  &  l'obligation  fubie  par  le 
débiteur  délégué  au  profit  du  créancier  à  qui  l'on 
délègue. 

La  délégation  fe  fait  encore  lorfîjue  le  créancier 

•délègue  à  fon  débiteur  un  autre  créancier  à  qui  il  lè 

charge  de  payer  en  fon  acquit  •  &  il  eft  également 

àû  deux  droits  de  Contrôle ,  lorfque  ce  créancier 
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intervient  dans  TAAe  pour  accepter  ce  nouveau  dc- 
bîteur.  Par  exemple ,  Pierre  vend  à  Jacques  une 
Maîfbn  moyennant  dix  mille  liv.  qu'il  le  charge 
de  payer  en  fbn  acquit  à  François  :  Si  François  in- 
tervient dans  cet  A6ke  pour  accepter  cette  déléga- 
tion ,  il  eft  dû  deux  droits  de  Contrôle  ^  l'un  pour 
la  vente  faite  à  Jacques ,  &  le  fécond  pour  Taccep" 
tation  de  Jacques  par  François  pour  deSitear  au  lieu 
de  Pierre. 

Le  tranlport  même  &  la  ceflîon  opère  également 
deux  droits  quand  il  eft  accepté  ;  car  quoique^omms 
je  l'ai  dit,  cette  acceptation  ne  foit  pas  neceflaîre, 
parce  qu'une  fimple  lignification  du  ceflîonnaire  au 
débiteur  eft  fuffiuinte ,  il  arrive  néanmoins  fouvent 
que  le  nouveau  débiteur  intervient  dans  l'Aéte  de 
cef&on ,  &  reconnoit  le  cefHonnalre  pour  fbn  cré- 
ancier ;  &  c*eft  le  cas  où  il  eft  dû  deux  droits  de 
Contrôle  y  comme  dans  la  délégation  ^  ainfi  des  au^ 
très  A^s  de  cette  efpece. 

J'ai  dit  cy.-deflUs  que  lorfque  la  délégation  eft 
acceptée ,  il  étoit  dû  deux  droits  de  Contrôle  ;  j'ajoute 
que  lorfque  le  nouveau  débiteur  iatisfait  le  créan- 
cier délégué ,  il  ne'ft  dû  qu'un  fcul  droit  de  Contrôle 
pour  la  Quittance  domiée  par  ce  dernier  à  fbn  nou- 
veau débiteur,  parce  que  cette  Quittance  n*operc 
plus  de  décharge  qu'en  fa  faveur ,  l'acceptation  qui 
a  été  faite  de  ce  nouveau  débiteur  ayant  libéré  de 
plein  droit  l'ancien. 

Il  n'en  feroit  pas  de  même  fî  cette  délégation  n'eût 
pas  été  acceptée. 

Je  fuppofe  que  dans  l'exemple  que  je  viens  de 

J>ropofer  François  ne  foit  pas  intervenu  dans  la  de- 
egation ,  &c  n'ait  pas  accepté  Jacques  pour  fbn  dé- 
biteur 5  n  Jacques  par  la  fuite  paye  à  François  les 
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10000.  lîv.  que  Pierre  Ta  chargé  de  lui  payer  ^  U 
Quittance  que  François  hii  donne  opère  deux  droits 
de  Contrôle  ;  Tun  ,  par  rapport  à  Jacques  qu'elle 
libère  envers  Pierre  ion  vendeur  ;  l'autre ,  par  rap- 
port à  Pierre  qu'elle  libère  auflî  envers  François  fou 
créancier.  Ces  deux  droits  font  ineonteftables ,  lort 
que  Pierre  &  Jacques  font  parties  dans  la  Quit- 
tance que  donne  François ,  &  le  Confeil  Ta  décidé 
dans  un  cas  où  il  ne  paroît  pas  même  que  le  ven- 
deur fût  prefent  5  le  voîcy. 

Par  AÂe  du  ij.  May  1737.  le  Sieur  Sorbîere 
avoir  vendu  au  Sieur  Viard  une  Maifon  fur  le  prix 
de  laquelle  il  avoir  délégué  de  payer  au  S'.  Thierry 
i^oop.  liv. 

Par  Afte  du  11.  Juin  1737.  le  Sîeut  Thierry 
reçût  du  Sieur  Viard  les  16000.  liv.  délégués,  Ijà 
donna  Quittance ,  &  le  ftibrogea  en  tous  les  droits 
fans  garantie ,  cependant  n'entendanl:  recevoir  que 
de  fon  vrai  débiteur. 

Par  décifion  du  Confeil  du  9.  Novembre  1737. 
il  fut  ftatué  que  par  ce  payement  Vîard  s'étant 
libéré  envers  Sorbîere  ,  &  '  ayant  libéré  Sorbîere 
envers  Thierry  ,  il  éçoît  dû  deux  droits  de  Con- 
trôle. 

Voyez  l'Arrêt  du  Confeil  du  6.  Août  1715.  qui 
porte  que  pour  les  Aûes  &  Contrats  qui  contien- 
dront différentes  difpofitions  entre  différentes  par- 
ties &  fur  difFerens  faits ,  il  fera  payé  autant  de 
droits  qu'il  y  aura  de  différentes  parties. 

La  décifion  de  M.  Defmarets  fur  la  ii««  Remoh- 
trance ,  qui  règle  que  dans  un  Contrat  de  vente 
d'héritages ,  car  lequel  le  vendeur  deleçue  à  Tacque- 
reur  dîÔerens  de  fes  créanciers ,  lequel  les  paye  fitr 
le  champ ,  &  déclare  que  les  payemcns  qu'à  leur 
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fait  procèdent  des  deniers  qu'il  emprunte  d'un  autre, 
au  profit  duquel  il  conftituë  rente ,  le  tout  par  le 
même  Contrat ,  il  eft  dû  un  droit  de  Contrôle  poor 
la  vente  de  l'héritage  ^  autant  de  droits  de  Contrôle 
qu'il  y  a  de  créanciers  qui  reçoivent  leur  dû  &  à 
proportion  des  fbmmes  qui  leur  font  payées ,  &  on 
autre  droit  de  Contrôle  pour  la  conftitution  £uce 
au  profit  de  celui  qui  a  prêté  Tes  deniers. 

L'Arrêt  du  Conlcil  du  lo.  Oâobre  171^.  ara 
ordomie  qu'il  fera  payé  autant  de  droits  de  Contrôle 
qu'il  y  aura  d'Ades  renfermez  dans  une  feule  & 
même  Minute. 

L'Arrêt  du  Confeil  du  premier  Août  171 9.  qui 
décharge  le  Fermier  de  la  reftitution  à  lui  demandée 
de  l'un  des  deux  droits  perçus  fur  un  Aâe  portant 
conftitution  entre  deux  parties ,  &  rembourfèmem 
par  Tune  dçs  deux  à  une  autre  perfbnne. 

L'Arrêt  du  Confeil  du  même  jour  par  lequel  il 
eft  réglé  que  pour  un  Contrat  d'acquintîon  par  une 
veuve  des  droits  fucceflîfs  de  fa  fœur  ^  emprunt  d'un 
autre  particulier  par  ladite  veuve  >  &  dotation  chet 
des  Relîgieufes  de  fadite  fœur ,  il  eft  dû  trois  droits 
de  Contrôle  pour  ces  trois  difpofitions  ,  un  droit 
d'Infinuatîon  pour  la  dotation ,  &  un  droit  de  Cen- 
tième Denier  pour  la  vente  des  droits  flicceffifs. 

Voyez  les  decifiions  du  Confeil  des  8.  May  1754. 
&  8.  Juin  17  jy.  qui  règlent  qu'il  eft  dû  deux  droits 
de  Contrôle  d'un  mandement  accepté  5  l'un  pour  le 
mandement ,  &  l'autre  pour  l'acceptation. 

Voyez  au  contraire  la  décifion  du  Confeil  du  22. 
May  1735-  ^"^  ^^^^  conftitution  avec  délégation  pat 
le  conftituant  fur  fon  Fermier ,  qui  règle  qu'il  n'cft 
dû  qu'un  feul  droit  de  Contrôle  fi  le  Fumier  n'a  pas 
accepté  la  délégation. 
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La  décifioii  du  Confeîl  du  premier  Juin  17} 7. 
rendue  fur  la  demande  en  reftitution  du  double  droit 
qui  a  été  exigé  de  trois  conftitutions  de  rente ,  con- 
tenant chacune  une  délégation  acceptée ,  qui  a  réglé 
que  ce  n*eft  pas  ici  lefpece  des  cautionnemens ,  l'ac- 
ceptation du  Fermier  formant  un  nouvel  obligé  qui 
a  un  intérêt  différent ,  &  le  prêteur  ayant  voulu 
avoir  deux  obligés  au  lieu  d'un  qu'il  pût  difcuter 
fcparément,  que  cette  queftion  devoit  Te  décider  par 
l'article  96,  du  Tarif,  &  par  confequent  qu'il  étoit 
dû  deux  droits. 

A  l'égard  de  Tlnfinuation  dans  le  cas  où  un  même 
Aâe  contiendroit  différentes  difpofitions  entre  les 
mêmes  parties  fujettes  à  Infinuation ,  Il  ne  doit  être 
payé  qu'un  feul  droit  fur  le  pied  le  plus  fort ,  f^î•^^ 
vaut  l'article  23.  de  TEdit  du  mois  de  Décembre 

1703-  , 

Il  eft  à  obferver  quil  faut  qu'il  s'agiffe  de  VlwCu 

nuation  fuiv^nt  le  Tarif,  par  exemple ,  deux  futurs 

par  Contrat  de  mariage  ftipulcnt  entr'eux  une  dona-^ 

tien  SfÇ  une  exclufion  de  Communauté,  Ces  deux 

difpofitions  doivent  être  iniînuées  pour  leur  validité,^ 

mais  il  n'eft  dû  qu'un  feul  droit  d'Infinuation  fur 

Tune  de  ces  deux  difpofitions ,  aînfî  que  le  Confeit 

l'a  décidé  le  16.  Septembre  17J0.  Mais  s'il  étoit 

quefHon  de  llnflnuation  &  du  Centième  Denier^' 

par  exemple,  d'uiiè  donation  faite  à  une  même  per^ 

fonne  de  biens  mobilîaîres  &  immpbili^ires ,  il  fe^ 

roit  dû  deux  droits^  l'un  d'Infinuation  fuivanç  lo 

Tarif  pour  le  mobilier  y  &c  l'autre  de  Centième  IJe- 

nier  pour  les  immeubles ,  ainfî  qu'il  a  été  ordonué 

par  décifion  du  Confèil  du  22.  Juin,  17}  9. 

Par  décifion  du  Confèil  dti  é.. Septembre  iT-j-ft^ 

Heivry  Rçviix  ,  Curateur  à  l'interdiftioix  de  J^mv 

Ce  j; 
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Caflètte,  ayant  demandé  la  reftitution  du  droit  dln- 
finition  poUc  fa  nomination  de  Curateur ,  far  k 
fondement  quç  le  droit  avoît  été  perçu  fur  Tinter- 
didion  dudit  Caffette,  &  que  Tinterdiâion  &  la 
nomination  de  Curateur  étoit  portée  par  la  même 
Seiltence ,  ces  deux  difpofitions  différentes  concer- 
nant la  même  partie ,  en  a  été  débouté! 
.  Le  moyen  principal  du  Fermier  a  été  que  Tînter- 
diâion  regardait  la  perfomie  de  l'interdit ,  &  la 
nomination  de  Curateur ,  la  perfonne  du  Curateur. 


■^^^^■■^ 


ARTICLE     XCVIL 

TO  u  s  les  Ades  qui  feront  faits  fous 
fignatures  privées ,  de  quelque  nature 
qu'ils  foient ,  feront  contrôlez ,  &  les  droits 
payez ,  par  rapport  à  leur  nature ,  fur  le  pied 
réglé  par  le jprefent  Tarif,  de  même  que  s*ils 
étoîent  paiiez  pardevant  Notaires  ,  avant 
qu'il  puilïe  être  fait  aucune  demande ,  Sig- 
nification ,  Exploit  ni  Ade  en  confequence, 
ni  produits  en  Juftice ,  pour  quelque  caufe 
que  ce  foit ,  à  l'exception  feulement  des 
Lettres  de  Change  &  Billets  à  ordre  ou  au 
porteur  entre  Gens  d'afFaires ,  Marchands 
&  Négocians ,  &  des  Billets  de  Marchands 
â  Marchands  ,  caufez  pour  fourniture  de 
Marchandifes  de  leur  Commerce  récipro- 
que ,  &  ài^s  Extraits  des  Livres  entre  Mar- 
chands  pour  fourniture  de .  Marchandifes 
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concernant  leur  Négoce  feulement ,  le  tout 
fous  les  peines  &  amendes  portées  par  Vî^- 
dît  du  mois  d'Odobre  1705. 

Les  Aétes  privés  font  ceux  que  les  particuliers' 
font  entre  eux  &  fous  leur  fimple  figi^ature ,  fans 
mînifteré  d'aucune  perfonne  publique ,  concernant 
des  droits  .&  intérêts ,  de  quelque  efpece  qu'ils  fbient , 
<}uHls  peuvent  avoir  à  régler  enfemble.  Ces  Aftes 
embradènt-  généralement  tous  les  dîflferens  genres 
d'àflfàires  que  les  hommes  pourraient  faire  entre  eux 
pardevant  Notaires ,  &  qu'ils  fifmt  /bus  leurs  fimples 
(îgnatures,  lorfqu'ils  veulent  re(peâiv«nent  s'en  coiw 
tenter ,  &  que  la  Loy  le  leur  permet  j  car  il  y  a  des   Ordonn 
•Adés  qu'elle  dcfFend  de  faire  fous  fignature  privée 5  ^if^^'Z 
tels  font  les  Donations  entre-vifs  qu'elle,  ordonne 
être  faites  devant  Notaires,  à  peine  de  nullité.  Il  y 
^i  a  de  tant  de  fortes ,  qu'il  fefoit  préfque  impoU 
fible  d'en  rapporter  ici  les  différentes  formes.  Il' 
faut  donc  avoir  recours  à  l'explication  donnée,  for 
chacun  des  articles  de  ce  Tarif  poiïi^  (çavoîr  ce  que    . 
contiennent  en  fubftance  ceux  qui  y  font  compris. 

Il  y  a  cette  différence  entre  les  Aftcs  privée  &' 
les  Aâ:es  publics ,  i*.  que  les  Àdkes  privés  ne  font 
point  foy  en  Jufticc.  i*.  Qu'ils  ne  font  point  exé-' 
cutoîres  d'eux-mêmes ,  &  qu'il  faut  obtenir  Sentence* 
eu  Arrêt  pour  les  mettre  à  exécution;  ce  qui  n'effe 
pas  néceflaire  aux  Aétes  autentiques  qui  emportent 
d'eux-mêmes  exécution  parée,  y.  Qtie  les  Aftès' 
privez  n'emportent  point  d'hypothèque.  Mais  aufE 
les  A(3:es  publics  font  affujettis  à  des  formalités  pldfS' 
rigoureufes  j  par  exemple ,  s'ils  ne  font  point  dattez ,; 
on  n'y  a  aucun  égard.  Il  n'en  eft  pas  de  même  des 
ç      •  C  c  4 
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A6fces  privez ,  comme  les  Billets ,  Promeflès ,  Sf c, 
lefquels ,  quoique  fans  datte,  peuvent  valider  lorfqu'il 
ne  s'en  rencontre  point  d'autres  qui  foîent  dattez, 
Je  fuivrai  l'ordre  du  texte  de  ce  Tarif  pour 
les  Aftes  privez  que  Sa  Majefté  t  exceptez  du  Con? 
Wple,  ^ 

Première    Exception. 

Lei  Lettres  de  Change  y  Billets  à  Ordre  ou  au  Totn 
feur  entre  Gens  d'affaires  y  Marchands  &Nej^ociansA 
Ce  mot  r«rr^  '  çft  pofitif ,  &  fiaiit  connoitre  qu'u 
faut  que  ces  ibrteç  de  Billets  foient  i^ts  par  les  per-- 
fonnes  de  ces  trois  tétats  au  profit  d'autres  pcrlbnnes 
4e  mêmes  étais;  c'eft-à-dîre,  que  le  débiteur  &  là 
(Créancier  doivent  être  Gens  d'amures ,  Marchands  ou 
Negocians  pçur  que  les  Billets  à  ordre  foient  exemts 
de  Contrôle  j  enlprte ,  par  exemple ,  qu'un  Billet  à 
ordre  fait  par  un  Marchand  au  profit  d'un  Magiftrat» 
feroit  fujet  au  Contrôle,  parce  que  le  Juge  n'étant 
ni  Marchand  ni  Négociant,  ni  Homme  d'afiàire» 
les  deux  parties  entre  lefquelles  le  Billet  a  été  paflè 
ne  font  pas  l'une  &  l'autre  de  la  condition  requiie 
popr  profiter  de  l'exemptipn  du  Contrôle  accordéç 
a  ces  fortes  de  Billets. 

Voyez  l'Arrêt  du  Confeil  du  7.  Septembre  1721, 
qui  déclare  nulle  une  Sentence  du  Prévôt  des  Mar- 
çh4nds  de  Paris ,  èc-  condamne  le  Procureur  ,  la 
partie,  le  Greffier  &  deux  Huiiliers  chacun  en  300, 
liy,  d'amende,  &  au  payement  du  droit  de  Contrôle 
4*un  Billet  à  ordre  fous  fignature  privée,  fur  lequel, 
ladite  Sentence  avoit  été  rendue ,  parce  que  ce  Billet 
4tpip  pallë  entre  deux  perfonnes  lefquelles  n'étoient 
pas  d'état  à  pouvoir  profiter  de  rcxempppn  du  droif 
âç  Contr9le,.ilç  ce  Billet, 
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Vof^ez  la  décifion  du  Confeil  du  premier  Août  * 
175},  quî  ^^g'^  ^^  contraire  qu'un  BiUet  à  ordre, 
d'un  Couvreur  à^  un  autre  Couvreur  ,  valeur  eti' 
marchandifes  ,  n'eft  pas  fujet  au  Contrôle. 

A  regard  des  Lettres  de  change.il  faut  qu'elles 
foient  tirées  de  place  en  place  pour  être  exemptes 
du  Contrôle,  c'eft-à-dire,  d'une  Ville  en  une  autre; 
et  cette  exemption  ne  s'étend  point  aux  Billets 
portant  Promené  de  fournir  des  Lettres  de  Change. 

V(qez  1^  décifion  du  Confeil  du  3 1 .  Décembre 
1722.  qui  porte  quç  les  Lettres  de  change  ne  font 
point  fujettes  au  Contrôle  quand  la  Lettreeft tirée 
de  place  çn  place  ;  mais  fi  elle  n'eft  point  tirée  xle 
place  en  place  par  un  homme  non  Marchand ,  quoï- 
qu'au  profit  d'un  autre  qui  eft  Marchand  ,  en  ce 
cas  ne  tenant  plus  lieu  que  d'un  Billet  ou  promeflè , 
elle  eft  iîijette  au  Contrôle. 

La /décifion  du  Confeil  du  8.  Juillet  17}  o.  qui 
déclâte  fujette  au  Contrôle  une  Promefle  fous  figna- 
ture  privée  de  fournir  une  Lettre  de  change. 

,Ladcdfiondu  Confeil  du  12.  Septembre  1733. 
fiir  la  teftitution  demandée  du  droit  de  Contrôle 
j'ime  recpnnoiflance  fous  fignature  privéede307c. 
iîv.  portant  obligation  de  payer  à  un  particulier  la 
valeur  d'une  Lettre  de  change  après  l'avis  reçu  du 
payement,  de  ladite  Lettre.  Cette  reoonnoîflance 
a  été  négociée  entre  plufieurs  Particuliers,  &  les 
moyens  du  Fermier  pour  la,  faire  déclarer  fujette  au 
Contrôle  ainfi  que  les  ordres ,  font  que  la  rea>oriaif^ 
fànce  n*(îft  ni  une  Lettre  de  Change,  ni  un  Billet 
à  Ordre,  mais  bien  une  obligation  pure  &  (impie ^ 
de  3075,  liv.  laquelle  par  confequent  eft  fujette  aa- 
Contrôle,  ainfi  que  les  ordres  qui  font  au' pied  ^ 
If  f^HÇls  çtanj  des  tr^nfports ,  {ç)tï\%  çgalçmçnç  fujçw 
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{»roque,  font  exempts  de  Contrôle  &  compris  dans 
'ecxeptîon  portée  par  le  Tarif.  Mon  fèntiment  cft 
fondé  fiir  TArrêt  du  7.  Février  171 9.  que  les  Conu 
mis  viennent  de  citer. 

Cet  Arrêt  en  exceptant  les  Billets  de  Marchands 
à  Marchands  pour  fourniture  de  Marchandife  de 
leur  commerce  réciproque,  renvoyé,  pour  Texplip» 
cation  de  ce  commerce  réciproque ,  a  l'article  4. 
du  titre  11.  de  TEdit  de  Mars  1675.  C'eftdonc  cet 
article  que  je  vais  rapporter  qui  doit  décider  k 
queftîon. 

Le%  }uge  ^  Confits  conntiîtront  des  différends  pour 
Ventes  faites  par  des  Marchands ,  Artifans  &  Gem 
de  métier  y  afin  de  revendre  ou  de  travailler  de  leur 
prcfeffion  i  comme  Tailleurs  d'Habits  pour  Etoffes^  Pare^ 
mens  &  autres  Fournitures ,  Boulangers  &  Patiffiers 
pour  Bled  &  Farine  ;  Maçons  pour  Pierre ,  Mo'Aon  if 
Plâtre  ;  Charpentiers ,  Menuipers ,  Charrons ,  Tonnet' 
tiers  &  Tourneurs  pour  Bois  ;  Serruriers ,  Maréchaux^ 
Taillandiers  &  Armuriers  pour  Fer  ;  Plombiers  ,  Pon^ 
tainiersy  pour  Plomb  &  autres  femblables. 

Cet  Edit  ne  foufFre  aucune  équivoque  ;  la  Loy 
çft  précife ,  &  les  Commis  ne  peuvent ,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit,  fe  difpenfer  de  lafuîvre, 
&  ils  ne  doivent  point  être  furpris  qu'elle  com^ 
prenne  les  Artifans ,  la  raifon  en  eft  claire ,  c'eft 
qu'acheter  pour  revendre,  c'eft  précifément  ce  qu'on 
entend  par  être  Marchand  pour  faire  commerce  ; 
ainfi  Iç  Tailleur  qui  achette  des  Etoffes  d'un  Mar- 
chand de  Drap  ou  de  Soye  pour  en  faire  des  Habits 
&  les  livrer ,  achette  ces  Etoffes  pour  les  revendre 
à  celui  à  qui  il  doit  livrer  l'Habit  fait  de  ces  étoâes» 
Autre  chofe  feroit  fi  le  Tailleur  avoir  acheté  une 
étoflfè  ppur  ç'habillçr  lui-mçme ,  ou  pour  habiller  fçs 
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rnfans.;  le  Billet  qu'il  auroit  fait  en  ce  cas  au  Mar* 
:hand  feroît  fuiet  au  Contrôle.       ' 

On  doit  obferver  que  cette  exemption  ne  con- 
rerne  que  les  Billets  purs  &  fimples ,  &  ne  s'étend 
point  aux  Marchez ,  lefquels  font  fujets  au  Contrôle 
Mitre  quelques  perfonnes  &  pour  quelque  caufe 
qu'ils  foient  faits. 

Voyez  la  décifion  du  Confeîl  du  20.  Février  1754. 
fiir  un  Ade  fous  Seing  privé  du  6.  Janvier  1733. 
par  lequel  deux  Marchands  ont  vendu  à  un  autre 
Marchand  &  promis  folidàirement  luî  livrer  cent 
Boiilèaux  de  Froment  moyennant  i^  lîv.  12.  H  le 
Boiflèau  ;  lequel  Afte  on  a  prétendu  n'être  fujet  au 
Contrôle,  comme  Billet  de  Marchand  à  Marchand  j 
laquelle  a  ordonné  que  le  droit  étoit  dû ,  s'agîflànt 
d'un  véritable  Marché ,  lequel  ne  peut  être  regardé 
comme  un  (impie  Billet. 

Troisie'me    Exception* 

Et  des  Extraits  des  Livres  entre  Marchands  pour 
fourmtttre  de  Marchandise  de  leur  Négoce  feulement.] 
Ces  Extraits   entre  Marchands  font  exempts  de 
Contrôlé  ,  quoiqu'àrrêtez  par  les  redevables^,  mais 
lorfque  les  redevables  ne  font  pas  Marchands ,  & 
.  que  ces^traits  font  arrêtez ,  ils  font  fujets  au  Con. 
trôle  lOTqu'on  veut  s'en  fervir;  car  s'ils  n'étoîent 
pas  arrêtez,  foit  que  les  redevables  fuflent  Mar- 
chands ou  non ,  ils  ne  feroient  pas  fujets  au  Contrôle. 
C'eft  ce  qui  a  été  réglé  par  PArrct  du  Confeil  du 
22.  Décembre  1728. 

Voyez  la  décifion  du  Confeîl  du  10.  Janvier  1725. 
qui  porte  que  les  Extraits  des  Livres  de  Marchands 
portant  compte  &:  débit  n'étant  ni  arrêtez  ni  foldez^ 
ibnc  exempts  de  Contrôle»  .  . 
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Maïs  (î  ces  Extraits  formoîent  des  Societez ,  Trair 
tez ,  Soûtraitez ,  ou  Comptes ,  ils  feroîent  fujets  an 
Contrôle  conformément  à  l'Arrêt  du  7.  Fcvria 
171 9.  pourvu  qu'ils  fiillènt  arrêtez. 

Outre  ces  trois  exceptions  comprifes  dans  le  texte 
de  cet  article ,  il  y  en  a  encore  quelques-unes  qu'A 
convient  rapporter  ici.  I 

I  °.  Les  Lettres  miffives  produites  feulement  par  ' 
exception  dans  les  procès  ne  font  point  fujectes  aa 
Contrôle ,  lorfqu  elles  ne  contiennent  point  de  Pro. 
meflès  ni  d'Obligations  ;  mais  lorfqu'elles  (èrveni 
de  Pouvoir  au  Procureur ,  ou  qu'en  vertu  d'iceiles 
on  forme  quelques  demandes ,  il  faut  les  faire  con- 
trôler. Décîfiondu  Confeildu  ji.  Décembre  1711. 

2^.  Les  Quittances  qui  ne  font  produites  que  par 
forme  d'exception  &  lignifiées  pour  jufliner  des 
payemens ,  iJbnt  exemptes  de  Contrôle  ;  mais  fi  en 
vertu  de  ces  quittances  on  formoît  une  demande 
en  reftitûtîon  d'une  fomme  payée  au-delà  de  celle 
qui  étoit  due ,  alors  ces  quittances  ièrvant  de  titre 
juftificatif  de  la  demande ,  doivent  être  contrôlées 
avant  l'adion  formée  en  confequence.  Décifion  du 
Confeil  des  3 1^  Décembre  i  f  2  2  ,  &  29.  May 

Ï734- 

}  **.  Les  Etats  d'avances ,  frais  &  droitsij^  Procu^ 

reurs ,  &  ceux  des  dommages  &  inter^  qui  ne 

font  ni  clos  ni  arrêtez ,  font  exempts  de  Contrôle. 

I>écîfion  du  Confeil  du  j  i.  Décembre  1722. 

4**.  Les  Ades  &  Pièces  qui  feront  produits  en 

Juftice  pour  le  foutien  de  la  recette  &  dépenfe  des 

Comptes  ,  pourvu  qu'ils  ne  contiennent  d'autres 

diipofitions  que  celles  qui  auront  rapport  auiclits 

comptes ,  &  qu'en  confequence  il  ne  loit  fait  au- 

fcun  Ade,  Signification^  Demande  en  Juftice,  ou 
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latres  Aftes,  ont  été  déchargez  du  Contrôle  par 
Arrêt  du  Confeil  du  29.  Avril  1711. 

j*.  Les  endoflTemens  des  Billets  à  ordre,  foît  que 
CCS  Billets  foient  exempts  ou  fujets  au  Contrôle , 
t>nt  pareillement  été  déchargez  du  droit  de  Con-> 
trôle  par  Arrêt  du  Confeil  du  29.  Juillet  1732. 

6*.  Les  Quittances  mifes  au  dos  ou  au  pied  des 
Billets  fous  fignatures  privées  ne  font  point  fujettei 
au  Contrôle,  &  le  droit  de  Contrôle  du  Billet  ne 
doit  être  perçu  que  fur  ce  qui  refte  dû,  déduftion 
Éadte  de  ces  Quittances.  Décifions  du  Confeil  des 
18.  Mars  172J.  &  7.  Odobre  I7z8. 

7?.  Il  eft  permis  aux  Notaires  par  l'Arrêt  du 
Confeil  dû  28.  Novembre  i-jyG.  de  raporter  & 
énoncer  dans  les  Ades  qu'ils  paflent ,  des  Ades  fous 
fignatures  privées  fans  les  faire  contrôler  ,  pourvu 
qu'ils  ne  les  annexent  point  à  leur  Minute  ;  mais 
cette  faculté  fe  borne  à  une  fîmple  énoncîation  , 
fans  que  ces  Notaires  puifîènt  faire  d'Ades  en  con- 
fequence  de  ces  Ades  privez ,  qu'au  préalable  ils 
n'ayent  été  contrôlez ,  ainfi  qu'il  eft  réglé  par  le 
prefènt  article  du  Tarif  pofterieur  à  l'Arrêt  de  1 7  i(î. 
Hors  ces  cas  tous  lesAdes  fous  fignatures  privées 
doivent  être  contrôlez  avant  qu'on  en  puiflè  faire 
aucun  ufage  en  Juftice  ,  ni  foire  aucun  Ade  en  con- 
icquence. 

Vfïpz  l'Edit  du  mois  d'Odobre  1705.  qui  or- 
donne qu'à  commencer  du  premier  Janvier  170Ç. 
tous  les  Ades  qui  ont  été  &  feront  paflèz  fous 
fignatures  privées ,  à  l'exception  des  Lettres  de  Chan- 
ge &  PîUets  à  ordre  &  au  porteur  des  Marchands , 
Negocians ,  &  Gens  d'affiiires  ,  feront  contrôlez 
avant  qu'on  en  puiflè  faire  aucune  demande  en  Jufti- 
ce, &:  les  droits  payez  fuivant  la  qualité  des  Adèd 
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Se  à  proportion  des  fommes  y  contenues  ,  commt 
s'ils  étoient  originairement  paflèz  devant  Notaires , 
à  peine  de  nullité  &  de  300.  liv.  d'amende  poor 
chacune  contravention  tant  contre  les  parties  qm 
s'qïï  feront  fervies ,  que  contre  les  Huimers  &  Sa- 
gens  qui  auront  fait  des  Exploits  &  A6fces  en  coo- 
leiqucnce  ;  defFenfes  à  tous  Juges  BLoyaux  &  ceux 
des  particuliers  de  prononcer  aucuns  Jugemens  por- 
tant reconnoiflànce  ni  condamnation  fur  des  Aûcs 
fous  fignatures  privées ,  qu'il  ne  leur  foît  apparu  in 
Contrôle  &  payement  des' droits,  à  peine  de  nuUité 
des  Jugemens  ,  de  joo.  liv.  d'amende  contre  les 
Juges ,  &  de  pareilles  amendes  contre  les  Procurears 
qui  auront  occupé  dans  les  inftances ,  &  contre  lei 
Huiflîers  &  Sergens  qui  mettront  ces  Jugemens  à 
exécution. 

L'Arrêt  du  Confeil  du  9.  Mars  170^.  quideflèod 
aux  Contrôleurs  d'Exploits  d'en  contrôler  aucuns  à 
l'avenir,  faits  en  exécution  &pour  raifbn des Aâcs 
Ibus  fignatures  privées  (faufceux  exceptez  par  !*£<& 
de  1705.  )  qu'il  ne  leur  foit  aparudu  Contrôle  defl. 
Aftes  &  du  payement  des  droits ,  à  peine  de  joo, 
liv.  d'amende  contre  lefdits  Contrôleurs  d'Exploits. 

L'Arrêc  du  Confeil  du  17.  Avril  ijo6.  qui  con- 
firme celui  du  9.  Mars  i-joG.  &c  ordonne  en  outre 
aux  Huiflîers  qui  feront  des  Exploits  ,  Aflignations 
&  demandes  fur  des  Billets  &  AcStes  fous  fignatures 
privées ,  d'en  donner  des  Copies  dans  le  même  Cahier 
de  l'Exploit  de  demande  ,  enfemble  de  la  datte  da 
Contrôle,  du  Bureau  &  du  nom  du  Contrôleur , 
aux  peines  &  amendes  cy-defTus  déclarées ,  encourues 
même  par  les  parties  qui  s'en  fervîront  :  Ordonne 
aux  Greffiers  tant  des  Jufljces  Royales  que  Seigneu- 
riales du  Royaume,  de  délivrer  au  Fermier,  fes 

Comiuis 
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Commis  ou  prépofez ,  des  Extraits  de  tous  les  Juge- 
taens ,  Adfces  &  Reglemens  donnez  fur  des  deman- 
des faîtes  en  confequence  d'Ades  fous  Sîgnaturesi 
privées ,  en  leur  payant  i .  f  3 .  den.  pour  chaque 
Extrait ,  même  de  leur  communiquer  leurs  Minutes 
toutefois  .&  quantes ,  à  peine  de  300.  liv.  d^amende* 
L* Arrêt  du  Confeil  du  2 1 .  Août  1 7 1 4.  qui  ann^lle 
Une  afiîgnation  domiée  fur  un  Billet  fous  fignature 
privée  non  contrôlé  ,  enfemble  les  Sentences  ren- 
dues fur  ladite  aflîgnation ,  &  tout  ce  qui  peut  s'en 
^êcre  enfuivi  ^  condamne  la  partie  &  THuiflier  en 
3  00.  liv.  d'amende ,  au  payement  de  laquelle  &  du 
Contrôle  du  Billet  ils  feront  fblidairement  contraints, 
avec  défenfes  à  tous  particuliers  de  former  aucunes 
demandes  fur  des  A£kes   fous  fîgnatures  privées, 
aptres  que  ceux  exceptés ,  à-  peine  de  nullité  &  de 
300.  liv.  d'amende  j  à  tous  HuifEers  &  Sergens  de 
faire  aucuns  Exploits  ni  procédures:  à  tous  Procu- 
reurs 5  d'occuper  5  à  tous  Juges ,  Officiers  &  autres  , 
de  prononcer  aucunes  condamnations ,  Sentences ,  nî 
Jugemens  j  à  tous  Greffiers  de  les  déclarer ,  à  tous 
Huiffiers  de  les  mettre  à  exécution ,  s'il  ne  leur  eft  ap- 
paru du  Contrôle ,  fous  les  mêmes  peines  contre  cha- 
cun des  contrevenans  ^  lefquelles  amendes  demeure- 
ront encourues  fur  la  fimple  preuve  de  leurs  contra^ 
ventîons ,  fans  qu'il  fbît  befoin  d'autres  Jugemens  nî 
condamnations,au  payement  defquelles  ils  feront  foli- 
daîrement  contraints  en  vertu  des  Conrraintes  dç  Fer- 
mier Généraldefd.  droits ,  fes  Procureurs  &  Commis. 
L'Arrêt  du  Confeil  du  6.  Août  1715.  qui  fait 
défenfes  à  tous  Notaires ,  Tabellions  &  Greffiers  , 
de  recevoir  aucuns  dépôts  &  collations  d^Adles  fous 
Signatures  privées  ,  foît  que  lefdîts  dépôts  ou  que 
leiclits  Ades  coUationnez  leur  foîent  rapportez  ou 
préfentez  par  ks  parties  qui  les  ont  fignez  ^  ou  pai; 
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étrangers  ;  leur  défend  pareillement  de  rapporter 
dans  leurs  Ades  ,  joindre  &  annexer  aux  minutes 
d'iceux  aucuns  defdits  Aftes  fous  Signatures  privées, 
qu  ils  n  ayent  été  contrôlés ,  &  les  droits  d'îceni 
payez  fuivant-  leur  nature  &  qualité  ,  à  peine  de 
200.  liv.  d'amende  pour  chaque  contravention. 

L'Arrêt  du  Confeil  du  29.  Deceipbre  1716.  qui, 
en  interprétant  celui  cy-deffùs ,  permet  aux  Notaires 
de  rapporter  &  énoncer  des  AÂes  fous  Signatures 

{jrivées  fans  qu'îis  foient  contrôlez ,  pourvu  qu'ils  ne 
es  annexent  point  aux  minutes. 

L'Arrêt  du  Confeîl  du  29.  Décembre  1716.001 
défend  à  tous  Huiflîers ,  Sergens  Royaux  ,  Ficfa 
&  Subalternes ,  de  former  ou  fignifier  aucunes  de- 
mandes ,  &  donner  aucun  Exploit ,  qu'il  ne  foii 
libellé ,  &  que  les  Titres  en  vertu  defquels  ils  don- 
nent lefdits  Exploits  &  forment  lefdites  demandes 
ne  foient  copiés  eh  entier  ou  par  extrait  :  Ordonne 
aufdits  Huiflîers  de  faire  mention  dans  lefcl.  Copies 
d'Adtes  fous  fignatures  privées  ,  du  Contrôle  d^ceax^ 
du  Bureau  &  du  nom  du  Contrôleur  ;  &  au  cas  que 
lesditcs  demandes  foient  formées  fans  titré  par  écrit, 
lefdits  Huiflîers  en  feront  mention  dans  leurs  Ex- 
ploits ,  à  peine  de  nullité  d'îceux ,  &  de  3  00.  liv. 
d'amende  tant  contre  l'Huifljler  qui  aura  donné  lïx- 

f)loit,  que  contre  la  partie  qui  s'en  fera  fèrvîe,  & 
es  Procureurs  qui  auront  occupé. 

L'Arrêt  du  Confeîl  du  7.  May  171 8»  qui  con- 
damne un  Particulier  &  un  HuiflSer  chacun  en  joo. 
liv.  d'amende  ;  le  premier  pour  s'être  fèrvi  d'un 
Compte  ou  Bordereau  fous  fèing  privé ,  &  rHuifSer 
pour  avoir  fait  des  pourfuites  en  confequence  avant 
qu'il  fût  contrôlé. 

L'Arrêt  du  Confeil  du  2  4.  Février  i  7  i  9.  qui 
condamne  un  Mafrchand  Bourgeois  de  Paris  en  500. 


au  Contrble  des  ytBes^  Art.  ^^.  4*^ 
lîv.  d'amende  pour  avoir  demandé  un  Arrêté  dd 
Rlarchandîfe  fans  l'avoir  fait  contrôler  5  un  Procu- 
reur au  Cliâtelet  en  pareille  amende  pour  avoir  fîgné 
la  Requête  tendante  à  faire  aflîgner  le  débiteur  • 
an  Huiffier  à  Verge  en  femblable  amende  pour  avoir 
Fait  des  Exploits  &  Procédures  en  confequence ,  au 
payement  defquelles  attiendes ,  droits  &  quatre  fols 
pour  livre  ils  feront  fblidairement  contraints  en 
rertu  dudit  Arrêt ,  lequel  déclare  fplles  les  Saifies 
te  Procédures ,  &  fait  défenfes  a  tous  particuliers  de 
Former  dè^  demandes  fur  des  Adtes  fous  fignatures 
privées  fujets  au  Contrôle  ^  fans  auparavant  les  avoir 
tait  Contrôler  &  payer  les  droits  j  aux  Huiflîérs  & 
Sergens  de  faire  aucuns  Exploits ,  aux  Procureurs 
foccupcr  i  aux  Juges  ,  Oiïïciers  &  autres  de  prci- 
loncer  aucunes  condamnations ,  Sentences ,  ni  Juge-» 
nens ,  aux  Greffiers  de  les  délivrer ,  &  aux  Officiera 
k  Sergens  de  les  mettre  à  exécution  ,  fans  qu'il 
eur  foit  appatu  du  Contrôle ,  à  peine  de  nullité  &  de 
joo.  liv.  d'amende  contre  chacun  des  contrevenans^ 

L'Arrêt  du  Confeîl  du  1 1.  Juillet  1719.  quîcaflê 
k  amiiiMe  les  Commandemens  ,  Affignatîons  & 
Sentences  des  Juge  -  Confuls  de  la  Ville  de  Riom 
jir  la  demande  d'un  tranfport  fous  Seing  privé  non 
:ontrôlé«,  condamne  la  partie,  le. Procureur  &  deux 
Hfuîflîers  chacun  en  j  00.  liv.  d'amende  ^  &  réitère 
lux  Juges  les  défenfes  portées  par  l'Arrêt  cî^delfus 
!ur  les  mêmes  peines. 

L'Arrêt  duConfeildu  22.  Mars  1720.  qui  déclarcî 
luls  quatre  Billets  fous  Seing  privé ,  les  affignations 
lonnees  en  confequence  ,  oc  tout  ce  qui  s'en  eft 
înftiivijcondanuie  les  parties^  le  Procureur,  l'Huifliér 
k  le  Greffier  en  3  00.  liv.  d'amende  chacun  pour  avoir 
igî  fur  lefdits  Billets  avant  qu'ils  etiflènt  été  contrôlés- 

L'Arrêt  du  Confeil  du  i p.  Avril  1720.  qui  dédarei 
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nulle  une  demande  incidente  formée  au  Parlement 
de  Bretagne  fur  deux  reconnoiflknccs  fbtfc  fignacures 
privées  non   contrôlées  \  condamne  les  parties  au 

(payement  des  droits,  &  en  300.  liv.  d'amende, & 
e  Procureur  en  pareille  amende. 

L'Arrêt  du  Confeil  du  14.  May  1720.  qui  dccUrc 
nulle  une  délibération  fous  Seing  privé  des  Habitons 
d'Autrey,  portant  pouvoir,  &  le  commandement 
fait  en  confemieilfcd*,  avant  que  ladite  déliberatbn 
eût  été  contrôlée  \  condamne  TEchcvin  de  ladice 
Communauté  au  payement  du  droit ,  &  en  joo-  lîv. 
d'amende  pour  s'en  être  fervi ,  &  THuiffier  en  pareille 
amende  pour  avoir  fait  le  commandement* 

L'Arrêt  du  Confeil  du  17.  May  1720.  qui  déclare 
nuls  deux  Aftes  fous  fignatures  privées ,  un  Arrêt 
de  la  Cour  des  Aydes ,  la  (îgnification  qui  en  a  été 
faite ,  &  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi  ^  condamne  les 
parties ,  le  Procureur ,  le  Greffier  &  l'HuifEer  cha- 
cun en  300»  liv.  d'amende,    ■ 

L'Arrêt  du  Confeil  du  même  jour  qui  déclare 
nulles  trois  Lettres  miflîves,  une  Requête,  &  Or- 
donnance au  bas  d'icelle ,  faute  par  la  partie  &  le 
Procureur  d'avoir  fait  contrôler  lefdites  Letrresavant 
de  s'en  fervir;  les  condamne  chacun  en  300-  liv. 
d'amende ,  &  à  la  reftitution  des  droits  ;  &  pour 
avoir  par  ledit  Procureur  faullement  expofe  dans  la 
Requête  que  les  trois  Lettres  avoicnt  été  contrô- 
Ices ,  Sa  Majeftc  l'a  interdit  des  fondions  de  fon 
Office ,  &  lui  fait  défenfes  de  s'y  iinmifcer,  à  peinede 
faux  &  d'être  procédé  extraordinairement  contre  luL 

L'Arrêt  du  Confeil  du  14.  May  1720.  qui  déclare 
nulle  une  ampliatioii  de  Congé,  faute  de  ravoir  fait 
contrôler  au  Bureau  des  Aétes  fous  fignaturcs  privées 
avant  de  s'en  fervir.» 

L'Arrêt  du  Confeil  du  n.  Septembre  1720.  qni 
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déclare  nul  un  Billet  fous  fignature  privée  &  tout 

ce  qui  s'en  eft  enfuivî ,  faute  d'aoir  fait  contrôler 

ledit  Billet ,  condamne  la  partie  &  THuiffier  en  3  00. 

Kv.  d'amende  &  au  payement  du  droit  de  Contrôle. 

L'Arrêt,  du  Confeil  du  6.  Décembre  1720.  qui 

condamne  les  particuliers  &  THaiffier  y  dénommez 

'  en  l'amende  pour  s'être  fer vi  d'un  Marché  fous  Seing 

.  privé  non  contrôlé. 

L'Arrêt  du  Confeil  dii  51.  Décembre  1710.  qui 
annulle  un  Exploit  donné  en  confequence  d'un  Billet 
fous  fignature  privée  faulïèment  contrôlé  ;  condamne 
la  partie  en  joo.  H v.  d'amende  pour  s'en  être  fervi  , 
&  commet  M.  l'Intendant  de  Tours  pour  faire  le 
Procès  aux  coupables  de  ladite  faufleté. 
-  L'Arrêt  du  Confeil  du  4.  Mars  172 1.  qui  défend 
à  tous  Notaires  &  autres  qui  ont  droit  d'inftrumen. 
,  ter  &  aux  Greffiers,  de  joindre  &  annexer  aux  Mi- 
nutes des  Aftes  qu'ils  pafleront  aucuns  Ecrits  & 
A6bes  fous  fignaturès  privées,  de  recevoir  aucuns 
dépôts  ,  &  faire  aucune  cdllation  d'iceux ,  qu'ils 
n'ayant  été  préalablement  contrôlez. 

L'Arrêt  du  Confeil  du  4.  Avril  1721.  qui  déclare 
nul  un  A6ke  (bus  fignature  privée  ,  enfemble  celui 
de  reconnoîflànce  qui  en  a  été  paifée  devant  Lertioyne 
•Notaire  à  Paris ,  avant  que  TAfte  privé  eût  été  con- 
■  trôlé,  le  condamne  au  payement  du  droit  de  Con- 
.  trôle  &  en  200.  liv.  d'amende  pour  avoir  palfé  lad. 
Reconnoidànce  avant  que  l'Afte  reconnu  eût  été 
contrôlé,  &  la  veuve  Audigé  partie  en    300.  liv. 
d'amende  pour  en  avoir  requis  la  Reconnoiflance. 
L'Arrêt  du  Confeil  du  i  5 .   Juillet   i  7  2  i .  qui 
»     condamne  la  partie  ,   le  Procureur  ,  le  Juge ,  les 
■    Huifïîers ,  &  le  Greffier  chacun  en  3  00.  liv.  d'amende 
;.     pour  s'être  fervi  &  avoir  procédé  en  confeauence 
1^     d'-im  Ade  fous  fignature  privée  non  contrôle. 
i.  D  d  5 
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L'Arrêt  du  Confeil  du  29.  Juillet  172 1.  qui  dt 
clare  nulle  une  Affignation  donnée  en  confequence 
d'un  Marché  fous  fignature  privée  non  contrôlé,  & 
la  Sentence  Confulaire  rendue  fur  îcelui  ;  condamne 
les  parties ,  THuiffier  ',  le  Greffier  &  le  Contrôleur 
des  Exploits  chacun  en  j  00.  liv,  d'amende. 

L'Arrêt  du  Confeil  du  8.  Août  172 1.  qui  déclare 
nulles  les pourfuites &  procédures,  &  les  Jugemens 
rendus  en  confequence  <l'un  Bail  Â>us  fignature  pri- 
vée non  contrôlé ,  &  condamne  les  Juges  ^  parries , 
Greffier  &  HuifHer  aux  amendes  par  eux  encourues, 

L'Arrêt  du.  même  jour  qui  condamne  la  partiel 
l'Huiffier  chacun  en  joo.  liv.  d'amende  pour  avoir 
formé  une  demande  fur  un  Billet  ibus  figi:iature  pri- 
vée non  contrôlé. 

L'Arrêt  du  Confeil  du  30.  Septembre  i7ii.qui 
déclare  nulle  une  collation  faite  par  un  Secrétaire 
du  Roy  d'une  Lettré  miflîve  portant  obligation  de 
120.  liv,  avant  que  d'avoir  fait  contrôler  lad.  Lettre. 

L'Arrêt  du  Confeil  ^u  30.  Septembre  172 1.  qui 
déclare  nulle  une  Adîgnation  donnée  devant  les 
Juge  -  Confùls  de  Paris ,  &  toutes  les  procédures 
fuîtes  en  confequence  fur  un  Billet  non  contrôlé. 

L'Arrêt  du  Confeil  du  14,  Novembre  1 721.  qui 
^nnuUe  un  Exploit  fait  fur  uii  Billçt  fous  fignature 
privée  non  contrôlé, 

L'Arrêt  du  même  jour  qui  annulle  un  Exploit  fait  fut 
pn  Mandement  fous  fignature  privée  non  contrôle, 

L'Arrêt  du  Confeil  du  12.  Décembre  1721.  qui 
déclare  TExploît ,  la  Sentence  de  l'Officialicé  d'Au^ 
xerre  &  tout  ce  qui  s'en  efl  eiifuivi ,  nul  ;  condamne 
les  parties ,  le  Procureur ,  le  Greffier  &  l'Huiffier  en 
jQo,  liv.  d'amende  pour  avoir  fait  l'Exploit,  occupé 
fqr  ieelui ,  &  s^être  fervi  de  ladite  Sentence  rendue 
fljF   rfç?  PrQmçffês  ^  Article^  dç  Mariage ,  fans 
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qu'ils    ayent    été    préalablement    contrôlez. 

UArrêc  du  Confeii  du  jo.  Décembre  lyzi.  qui 
déclare  nul  un  Âdfce  de  produâion  (ignifié ,  dans 
lequel  on  donne  copie  de  trois  Ââes  fous  fignatures 
privées  non  contrôlez ,  &  condamne  les  parties  en 
300.  liv.  d'amende. 

L- Arrêt  du  Confèil  du  2 1 .  Mars  1 71 1.  qui  annuUe 
pludeurs  Aflîgnations  données  devais  les  Juge— 
Confuls  de  Paris  en  vertu  d'un  Marché  fous  figna- 
ture  privée  non  contrôlé ,  &  les  Sentences  rendues 
ica  jconiequence;  condamne  la  partie ,  THuilSer  & 
le  Greffier  chacun  en  500.  liv.  d'amende. 

L'Arrêt  du  Confeii  du  1 5.  May  lyzz.  qui  déclare 
nulle  une  Sentence  des  Confuls  de  S.  Malo  5  con- 
damne la  partie,  THuiffier,  le  Procureur,  chacun 
-ça  5  00.  liv.  d'amende  pour  contraventions  aux  Re- 
glemens  des  Aâes  fous  fignatures  privées. 

■L'Arrêt  du  ConfeiLdu  15.  Août  lyzS.  qui  déclare 
nulles  les  procédures  faites  au  Châtelet,  Requêtes 
du  Palais  ,  Maîtrife  des  Eaux  &  Forêts  à  Paris , 
fur  uii  Aûe  fous  fignature  privée  non  contrôlé  ; 
condamne  les  parties ,  le  Procureur ,  le  Greffier  & 
rHuîflîer  chacun  en  j  00.  liv.  d'amende.    ^ 

L'Arrêt  du  Confèil  du  10.  Septembre  lyij.  qui 
ordonne  qu'il  ne  pourra  être  formé  aucune  demande 
fondée  fur  des  Ecrits  fous  Seing  privé ,  que  lefdîts 
Ecrits  n'ayent  été  contrôlez ,  &  les  droits  payez , 
Cir  les  peines  portées  par  les  Reglemens. 

L'ArrêtduC5onfeildu25.  QStobre  lyz}.  qui  or- 
donne que  Içs  Soumiffions  qui  ont  été  &  feront  faites 
pour  les  Acquits  à  caution  qui  fe  délivrent  dans  les  Bu- 
reaux dépendans  des  Cinq  GrofTes  Fermes  feront  con- 
prôles  au  contrôle  des  A6kes  fous  fignatures  privées 
fur  la  copie  tirée  des  Regiflres  fur  lefquels  elles  auront 
été  farces ,  fîgiiés  des  Commis  du  Bureau ,  avant  qu'il 
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en  puifïè  êye  formé  aucune  demande  en  Juftîce  en 
exécution  defdites  Soumiffions  ,  &  que  pour  le 
droit  de  Contrôle  de  chacune  defdites  Soumi(Con$ 
il  ne  fera  payé  que  cinq  fols  &  les  quatre  fols  pour 
livre ,  le  tout  fans  tirer  à  confequence^ 

L'Arrêt  du  Confeil  du  premier  Juin  1718.  qui  fait 
défenfes  à  tous  Notaires  &  Tabellions  d'annexer  à 
leurs  Minutes  aucuns  Ecrits  fous  feing  privé,  ni  autres 
Aûes  palïèz  en  Pays  étranger ,  abandonné  ou  rediroc; 
fans  que  lefd.  Aâes  &c  Ecrits  ayent  été  préalablement 
contrôlez ,  fous  les  peines  portées  par  les  Reglemens. 
L'Arrêt  du  Confeil  du  19.  Mars  j7Z9.qui  condamno 
Jâ partie,  THuiffier  &le  Procureur. chacun  en  300. 
liv.  d'amende  pour  s'être  fervî ,  avoir  exploité  &  occo- 
pé  fur  un  Marché  Tous  fîgnature  privée  non  contrôlé. 

L'Arrêt  du  Confeil  du  30,  Janvier  175 1-  qni 
ordonne  que  les  Huiflîers  donneront  ilôn  feulement 
Copie  des  Ades  fous  Seing  privé  en  vertu  defqoels 
ils  inftrqmenteront,  mais  encore  feront  mention  delà 
datte  du  Contrôle ,  du  Bureau  &  du  nom  du  Contrô- 
leur, à  peine  de  nullité  des  Exploits  &  de  5  00.  liv.d'a^ 
mende  tant  contre  les  parties  que  contre  les  HuifHers. 

Par  décifîon  du  Confeil  du  i y.  Décembre  175 1# 
il  a  été  ordonné  que  des  Provifîons  données  graùn 
par  un  Seigneur  n'étoient  point  fujettes  au  Contrôle. 

Par  décifion  du  Confeîl  du  zi.  Août  17 34.  il  a 
été  réglé  qu'une  Reconnoifïànce  par  un  particulier , 
qu'un  autre  lui  a  remis  des  Billets  montans  à  59500. 
liv.  fuivant  la  note  en  tête  de  la  Reconnoif&nce, 
dont  ce  particulier  promet  tenir  compte  à  l'autre, 
n'étoit  point  un  Aâ:e  fîmple ,  &  que  le  droit  de  Con.- 
(rôle  en  efl  dû  fur  le  pied  de  59500.  liv. 

TTous  Traitez,  Ades  ou  Conventions  fous  fîgna* 
^ures  privées  qui  contiendront  ou  opéreront  Vente, 
Ti^âaiport ,  Subrogation ,  Mutation  ou  Tranflatioa 
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de  propriété  de  biens  immeubles  entre  quelques 
perfonnes  ou  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  doi- 
vent être  înfinuez  dans  les  trois  mois  du  jour  de 
leur  datte ,  foit  qu'on  fafïe  ufage  de  ces  Aétes  ou 
non ,  &  ce  conformément  à  l'Arrêt  du  Confeil  du 
16.  May  1719.  qui  condamne  un  particulier  au 
payement  du  droit  de  Centiéftie  Denier  &  triple 
droit  d'un  Bail  à  rente  fous  fîgnature  privée,  pour 
ne  l'avoir  pas  fait  infinuer  dans  les  trois  mois  de  fa 
diatte  ,  &  ordotme  qiie  les  ^acquéreurs  à  titre  de 
Bail  à  rente  foncière  ,  Engagemens ,  Demiffions , 
Abandonnemens ,  Tranfports ,  Subrogations ,  Refo- 
Jutions  volontaires  de  Ventes ,  &  autres  Adtes  tran- 
flatifs  de  propriété  d'imn^eublcs  paflèz  fous  figna- 
nires  privées  ,  qui  n'auront  pas  fait  infinuer  lefdits 
Aâes  &  payé  le  Centième  Denier  dans  les  trois 
mois  du  jour  de  leur  datte,  foient  contraints  au 
payement  du  droit  de  Centième  Denier  &  triple 
lans  remife  ni  modération. 

Ce  Règlement  eft  fondé  fur  l'Edît  du  mois  de  Dé- 
cembre 1705.  les  Déclarations  des  19.  Juillet  170^^. 
20.  Mars  1708.  &  l'Arrêt  du  Confeil  du  15.  Juillet 
i7o(>.  quiaCTujettîrtèntaudroit  de  Centième  Denier 
tous  Contrats  &  Aétes  tranflatîfs  de  propriété ,  fans 
exception  des  Aftes  fous  fignatures  privées  ;  &  cette 
Iiifînuation  eft  d'autant  plus  nece(ïàîre  ,  que  l'ufage 
des  A6kes  Tous  fienatures  privées  dans  l'^pece  pre- 
fente  ne  tend  qu'a  fruftrer  Sa  Majefté  des  droits  de 
Contrôle  des  Aftes  des  Notaires  &  de  Centième  De- 
nier ,  même  les  Seigneurs  des  Droits  Seigneuriaux. 

Voyez  Vhnh  du  Çonfeil  du  16.  Janvier  17 17 
qui  condamne  deux  particuliers  chacun  en  3  00.  liv. 
d'amende  pour  s'être  fervi  d'un  Àéle  fous  fignature 
privée  portant  Vente  d'une  Màifon ,  fans  Tavoir  fait 
contrôler  ni  infinuer. 
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Le  Fermier  répond  ,  que  le  droit  de  C^tiéme 
Denier  eft  dû  à  chaque  mutation ,  &  que  le  Com- 
mis ayant  découvert  que  le  Sieur  Rîgault  avoir  ac- 
quis la  Métairie  en  queftion  par  Aàe  fous  feiiig 
{)rîvé ,  îl  demande  la  reprefentation  de  cet  Aûe  & 
es  droits  qui  en  font  dus  :  Que  cette  depiande  eft 
fondée  fur  tous  les  Reglemens ,  &  notamment  fur 
l'Arrêt  du  16.  May  171 9-  qui  veut  que  tous  nou- 
veaux poflèfïèurs  par  Ade  fous  feîng  privé  foient 
contraints  au  payement  du  Centième  Denier  &  tri- 
ple droit  j  qu'il  foit  pareillement  perçu  le  Contrôle 
de  cet  Afte ,'  qui  ne  peut  être  infînué  qu'au  préalable 
il  ne  foit  contrôlé. 

Foyer  a  le  droit  de  Contrôle  &  Centième  Demer} 
&  faute  de  V avoir  fait  dans  les  trois  mois ,  payera  un 
demi  droit  en-fus. 

Voyez  la  décifion  du  Confeil  du  2  7.  Septembre 
1741.  fur  un  Partage  fous  fignature  privée,  qui 
confirme  celle  du  6.  May  1741-  par  laquelle  un 
particulier  avoir  été  condamné  à  rapporter  le  Titre 
en  Vèartu  duquel  il  étoit  devenu  proptietaire  des  deux 
tiers  d'une  Maifon ,  pour  le  faire  contrôler  &  infi- 
nuer  ;  en  confequence  duquel  ce  particulier  rappor- 
toit  un  Partage  fous  fignature  privée ,  mais  dont  il 
refufoit  de  payer  les  droits ,  attendu  qu'il  ne  fbr- 
moit  aucune  demande  en  Juftice  fur  le  fondement 
de  ce  Partage. 


ARTICLE  XCVIII.  ET  DERNIER. 

TO  u  s  lefquels  droits ,  enfemble  les 
quatre  fois  pour  livre  ,  pendant  le 
tcms  que  la  levée  en  doit  être  faite  au  pro- 
fit de  Sa  Majefté,  feront  payez  par  toutes 
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fortes  de  perfonnes ,  exemtes  &  non  exemp- 
tes ,  privilégiées  &  non  privilégiées ,  fans 

,  aucune  exception  ,  pour  quelque  caufè  & 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  01^  puifTe 
être  ,  nonobftant  tous  Edits  ,  Déclara- 
tions ,  Arrêts ,  Regfemens  &  Ulages  à  ce 
contraires  ,  fans  que  les  Fermiers  defdits 
droits ,  leurs  Commis  6c  Prépofez  puifïènt 
faire  remife  ou  modération  des  droits  en 
faveur  de  qui  que  ce  foit ,  ni  à  eux-mêmes 
pour  les  Aftes  qui  les  concerneront,  à  peine 
de  reftitution  du  quadruple ,  &  de  deux  cens 

•  livres  d'amende  pour  chacun  A6te  dont  lefd. 
droits  n'auror^t  pas  été  payez. 
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Tous  lefqueh  droits ,  enfemble  les  quatre,  fols  pour 
livre*  ]  En  faifant  payer  les  droits  fixez  par  les  diiFe- 
rens  articles  de  ce  Tarif,  il  faut  faire  payer  aux 
redevables  les  quatre  fols  pour  livre  âè  ces  droits  ^ 
c'eft-à-dîre ,  qu'un  droit  fixe  à  i  o.  lîv.  doit  en  payer 
II.  parce  que  les  quatre  fols  pour  livre  de  lo.  liv. 
montent  à  z.  liv. 

Pendant  le  tems  que  la  levée  en  doit  être  faite  au 
profit  de  Sa  Majeflé.  ]  Ces  droits  de  quatre  fols 
pour  livre  ont  été  ordonnez  par  Déclaration  du  Roy 
au  7.  May  17 15.  continuez  &  fupprimez  par  diffe- 
rei»  Reglemens  qu'il  eft  inutile  de  rapporter  ici.  Jl 
fuffit  de  fçavoir  que  la  continuation  de  la  levée  de 
ces  droits  a  été  ordonnée  en  dernier  lieu  par  Décla^ 
ra:tion  du  Roy  du  7.  Janvier  17}  8.  pour  être  perçus 
(ur  les  Fermes  des  Domaines  jufquau  dernier  du 
mois  de  Décembre  1744.  Ainfi  jufqu'à  cette  époque 
les  Commis  font  fondez  ^  en  faifant  payer  les  droits 
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de  Contrôle ,  d'exiger  en  même  tems  des  redevables 
les  quatre  fols  potir  livre  de  ces  droits. 

Par  toutes  Jones  de  perjonnes .  exemptes  &  mn 
exemptes^  Ù*c*  ]  Les  A6tes  même  pafîez  dans  les  pays 
étrangers ,  ou  dans  les  pays  de  Tobéiflance  de  Sa 
Majefte  où  le  Contrôle  &iIn(înuatîon  n'ont  pas  lieu, 
ne  peuvent  être  mis  en  ufage  dans  les  ProvincesTou 
ces  (froîts  font  établis  ^  fans  être  contrôlez  &  infinuez* 

?^oy^2  TArrêt  du  Confeil  du  9*  Juin  169}.  qui 
ordonne  que  les  Ades  &  Contrats  qui  ièront  reçus 
es  Villes  &  lieux  011  le  Contrôle  n'eft  pas  établi ,  ne 
pourront  être  reçus  ,  faire  foy  en  Juftice  ,  établît 
aucune  adion ,  privilège ,  ni  hypoteque  dans  réten- 
due du  Royaume ,  Terre  &  Seigneurie  de  robéïflànce 
de  Sa  Majefté ,  s'ils  ont  été  paftèz  depuis  le  premier 
May  1 69  3  -  qu'ils  n'ayent  été  contrôlez  rfans  les  plus 
prochains  Bureaux  où  l'on  voudra  s'cw  jfervîr. 

La  Déclaration  du  Roy  du  6,  Décembre  1707.  qtii 
veut  que  tous  les  A6tes  &  Contrats  qui  feront 
paflèz  par  d^s  Notaires  demeurants  hors  l'étendue 
du  Royauçne ,  ou  dans  les  pays  de  îobéiïîance  de  Sa 
Majefté  où  le  Contrôle  des  Aâes  des  Notaires  & 
i'Infinuation  Laïque  ne  font  pas  établis ,  ne  puilFent 
avoir  aucune  exécution  en  Juftice ,  Privilège  ou  hy- 
poteque entre  les  fujecs  de  Sa  Majefté  des  Provin- 
ces où  lefdits  Contrôle  &  Infînuation  font  établis, 
s'ils  n'ont  été  contrôlez  &  infinuez  dans  les  cas  oà 
ils  font  fujcts  àinfinuation  dans  les  Bureaux  les  plus 

Jîrochains  des  .lieux  où  l'on  voudra  s'en  fervîr ,  & 
es  droits  payez  conformément  aux  Reglemens;& 
fait  deffènles  à  toutes  perfoniies  de  s'en  fervir ,  &c  aux 
Juges  d'y  avoir  égard ,  à  peine  de  nullité  &  de  500. 
liv.  d'amende  contre  chacun  dès  contrevenans. 

L'Arrêt  du  Confeil  du  17.  Décembre  1710.  qui 
condamne  un  particulier  en  500.  liv.  d'amende  pour 
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avoir  fait  des  offres  de  payer  le  reftant  du  prix  de 
la  vente  d'une  habitation  dont  le  Contrat  av'oit  été 
paffe  à  Leogane  avant  que  ledit  Contrat  fut  con- 
trôlé, le  condamne  en  outre  au  payement  du  droit 
de  Contrôle  dudit  Contrat. 

Il  ne  faut  cependant  pas  comprendre  dans  cett^e 
Loy  les  Notaires  de  la  Ville  de  Paris ,  en  faveur 
defquels  le  droit  de  Contrôle  a  été  fupprimé  plu* 
fieurs  fois,  &  qui  joiiiiïèntaduellement  de  Texem- 
ption  de  ce  droit  ;  parce  qu'au  moyen  des  fommes 
qu'ils  ont  financé ,  ils  en  ont  fait  l'acquifition ,  & 
qu'ainfi  leurs  Ades  font  cenfez  contrôlez. 

Voytz  la  Déclaration  du  Roy  du  27.  Avril  1(^94. 
qui  difpenfe  du  Contrôle  les  AiSkes  paflèz  par  les 
Notaires  de  la  Ville  de  Paris. 

La  Déclaration  du  Roy  du  7.  Septembre  172}. 
qui  fiipprime  le  Contrôle  des  Ades  paflèz  par  les 
Notaires  de  Paris. 

Sam  aucune  exception,  ]  Quelque  précile  que  foir 
cette  Loy  ,  les  Commis  cependant  doivent  avoir 
égard  à  plufieurs  Reglemens  rendus  en  faveur  de 
certains  Ades  ou  qu'ils  ont  exemptez  de  Contrôle , 
ou  qu'ils  ont  ordonné  être  contrôlez  gratis. 

Voyez  l'Arrêt  du  Confeil  A.\\  6.  Février  1713.  qui 
ordonne  que  toutes  les  Quittances  d'arrérages  des 
Rentes  de  l'Hôtel  de  Ville  feront  contrôlées,  a  peine 
de  nullité,  &  que  le  Contrôle  s'en  fera^^m,  à 
peine  de  concuflîon. 

L'Arrêt  du  Confeil  du  21.  Mars  172  3 -qui  ordonné 

Î[ue  toutes  les  Quittances  de  Rembourfemens  qui  fe 
ont  par  le  Roy,  d'Offices,Rentes  &  droits  qui  pnt  été 
fupprîmez  avant  le  2 2. Mars  i72  3.auffi-bien  que  les 
Conftitutions  de  Rentes  fiir  la  Ville,  feront  contrôlées 
gratis  ;  mais  que  les  ceflîoris  qui  fe  paifent  entre  par- 
ticuliers pour  raifon  defd.  rentes,  payeront  les  droits. 
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L'Arrêt  du  Confeildu  ij.  may  1723.  quiéxenk-4 
te  du  droit  de  Contrôle  les  Quittances  qui  feroni  ' 
données  au  Tréfbr  Royal  par  ceux  envers  lefquds^ 
Sa  Majefté  eft  redevable  par  Comptes  arrêtez  pàt 
Ids  Commiflaires  du  Conleil ,  ou  par  TArrêt  rendd 
en  icelui  pour  fournitures ,  avances  &autres  caui- 
fes  antérieures  au  premier  Janvier  1 7  2  o»  &  les  Dé- 
clarations qui  feront  paflees  par  les  Receveurs  des 
Coniîgnations  &  Commiflaires  aux  Saifies  réelles  au 
profit  des  créanciers ,  &  coUoqucz  fur  les  fonds  dcfl. 
Confignations  &  Saifies  réelles  des  rentes  fur  la  Ville, 
conftituées  fous  les  noms  defdits  Receveurs  &  Com- 
miflaires en  exécution  de  la  Déclaration  du  2.4.  Juin 
172  !•  enfemblé  les  Déclarations  qui  feront  paflees 
ar  les  Notaires ,  des  Communautez  fupprimées  fur 
es  Quais ,  Ports  ,  Halles ,  &  Marchez  de  la  Ville  de 
Paris,  au  profit  des  créanciers  dëfdites  Communautés. 

L'Arrêt  du  Confeil  du  6.  Juillet  1725.  qui  ordonne 
que  les  Quittances  de  Rembourfement  des  Rentes 
du  Clergé  feront  contrôlées  gratis. 

L'Arrêt  du  Confeildu  14.  May  1724.  qui  exemte 
du  Contrôle  &  de  tous  autres  droits  les  A6tes  paflèz 
pour  parvenir  aux  Contrats  de  mariage  des  enfans 
mineurs  de  la  Religion  Prétendue  Réformée. 

Je  ne  rapporterai  point  ici  quelques-autres  Regle- 
mens  qui  exemptent  encore  du  Contrôle  certains 
Ades ,  parce  que  je  l'ai  fait  fous  les  Articles  de  ce 
Tarif  qui  les  concernent. 
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;  OMMENT  AIRE 

SUR     LES      TARIFS 
»U  CONTROLLE  DES   ACTES 
ET    DE    L'INSINUATION, 

Dtt  2  9-  Septembre  1722. 

ET    SUR    L^S    DROITS 

»U     CENTIEME    DENIER. 


INSINUATION. 

ARTICLE    PREMIER. 

O  u  K.  toutes  Donations  entre- 
vifs,  à  caufe  de  mort,  ou  autre- 
ment, de  meubles  ou  immeubles, 
à  l'exception  de  celles  faites  en 
igné  dîredte ,  par  Contrat  de  mariage^  ou 


4^  Commentttire  fur  le  Tarif 

a  caufe  de  mort ,  &  de  celles  d'eôtre-vîfs  ^  ou 
â  cauie  de  mort ,  de  fommes  mobilîaîres  qui 
n'excéderont  pas  trois  cens  livres ,  en  faveur 
des  Eglifes ,  Chapelles^  Convens,  Monafte- 
xts^  Hôpitaux  &  Communautez,  pour  œuvres 
pies ,  fera  payé  > 

SÇAVOIR, 

Pour  celles  de  cinquante  livres  &  au-def- 
fous ,  dix  fols  ^  cy  lo.  f. 

De  cinquante  livres  à  cent  livres,  une 
livre  ^  cy  i ,  ft. 

De  cent  livres  &  au-deffus ,  à  raifon  de 
vingt  fols  pour  chaque  cent  livres ,  fans  néan- 
moins que  le  droit  puifTe  excéder  cinquante 
livres. 

Et  pour  les  Donations  ou  Legs  qui  ne 
contiendront  point  d'évaluation  ou  eftima- 
tion  des  chofes  données  ^  fera  payé  cinquante 
livres,  cy  50.  ft. 

I   L 

TEsTAMENS  OU  Codiciles  en  faveur 
de  toutes  perfonnes ,  autres  que  les 
delcendans  en  ligne  direde,  dans  lefquels 
le  Legs  univerfel  ou  Théredité  mobiliaire 
ne  feront  point  évaluez,  les  droits  en  feront 
payez  fuivant  la  qualité  des  Teftateurs  oq 
Donateurs,  fans  préjudice  de  llnfinuatioo 
des  Legs  particuliers ,  des  Subftitutîons ,  s'il 
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y  en  a^  &  du  Centième  Denier  des  immeu- 
bles } 

S  ç  A  V  o  I  R, 

Pour  ceux  des  perfonnes  conftîtuées  en 
Dignîtez  Ecclefialtiques  ou  Laïques ,  Gen- 
tilshommes qualifiez,  ou  ceux  qui  polFcdent 
des  Terres  ayant  haute ,  moyenne  ou  baflê 
Juftîce,  foit  Gentilshommes  ou  Roturiers, 
Préfîdens ,  ConfeîUers ,  Avocats  ou  Procu- 
reurs Généraux  &  Greffiers  en  chef  des  Par- 
lemens  &  autres  Cours  Supérieures,  Officiers 
de  Finance ,  Secrétaires  du  Roy ,  Treforiers 
&  autres  pourvus  d*Emplois  confiderables. 
Fermiers  ,  Soûfermiers ,  6::  Traitans  des 
droits  du  Roy ,  Banquiers  &  Marchands  en 
gros  déroutes  les  Villes,  premiers  Officiers 
&.  Bourgeois  vivans  de  leuf  revenu,  des 
Villes  ou  il  y  a  Cour  Supérieure ,  Préfîdial 
ou  Evêché ,  leurs  Veuves  &  Enfans  de  Tun 
&  de  l'autre  fexe,  cinquante  liv.  cy  50.  îfe. 

Pour  ceux  des  Chanoines ,  Curez  &  autres 
Ecclefiaftiques  pourvus  de  Bénéfices ,  de 
toutes  les  Villes  &  ParoifTes ,  fimples  Gen- 
tilshommes ,  Officiers  de  Judicature  des 
Préfidiaux ,  Bailliages ,  SénéchauiTées  ,  Vr- 
gueries  ,  Elevions  &  autres  Jurifdidions 
Royales ,  premiers  Officiers  &:  Bourgeois 
vîvans  de  leur  revenu ,  de  toutes  les  autres 

Villes  que  celles  mentionnées  en  TArticle 
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précèdent ,  Diredeurs ,  Receveurs  &  prin- 
cipaux Commis  des  Fermes  &  Droits  du 
Roy ,  trente  livres ,  cy  30.  Ife. 

Pour  ceux  des  Officiers  de  Judîcature  des 
Duchex- Pairies  &  autres  Jurifdiâtîons  Sei- 
gneuriales reflbrtîflantes  nuëment ,  es  Parle- 
mens^  Avocats,  Notaires,  Procureurs-,  Gref- 
fiers &  autres  Officiers,  Médecins,  Chirur- 
giens, Apotîcaîres,  Peintres,  Sculpteurs, 
Orfèvres ,  Marchands  en  détail ,  &  autres 
notables  Artifans  des  Villes  où  il  y  a  Cour 
Supérieure, Préfîdial, Bailliage,  Sénéchauf- 
fée  y  Eledion  &:  autres  Jurifdiâîons  Royales, 
vingt  livres,  cy  20.  fe. 

Pour  ceux  des  Ecclefîaftîques  qui  ne  font 
pourvus  d'aucun  Bénéfice  ,  de  toutes  les 
Villes  &  Paroifles ,  Officiers  de  Judicature 
des  autres  Jurifdidions  Seigneuriales ,  Pro- 
cureurs, Notaires ,  Greffiers  &  autres  Offi- 
ciers des  mêmes  Jurifdidions ,  Médecins, 
Chirurgiens  ,  Apoticaires  ,  Marchands , 
Bourgeois  des  autres  Villes,  gros  Labou- 
reurs &:  Fermiers,  dix  livres,  cy         lo.ft. 

Pour  ceux  des  Artifans  ,  Manouvriers , 
Journaliers  &  autres  perfonnes  du  commun 
des  autres  Villes ,  trois  livres,  cy         3.  ft. 

Et  pour  ceux  des  fimples  Manouvriers, 
Journaliers  &  autres  perlonnes  du  commun 
de  la  Campagne ,  une  liv,  lo,  £  cy  i .  1.  lo.C 
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I     I    L 

PO  u R  chacufi  des  Legs  faits  par Tefta- 
mens ,  Codîciles  ou  Donations  à  caufe 
de  mort,  fera  payé  par  les  Héritiers , Léga- 
taires Univerfels  ou  Exécuteurs  Teftamen- 
Taires  les  droits  réglez  par  T Article  premier 
du  prefent  Tarif,  Se  à  proportion  des  fommes 
données  à  chacun  Légataire ,  defcjueis  droits 
ît  leur  fera  tenu  compte  par  leidits  Léga- 
taires ,  lors  du  payement  de  leurs  Legs  , 
chacun  pour  ce  qui  les  concernera. . 

•        IV. 

DO  N  s  mutuels  entre  maris  &  femmes , 
les  droits  en  feront  payez  fuivant  la 
qualité  du  mari  5 

S  ç  A  vo  I  R, 

Pour  ceux  des  perfonnes  conftîtuées  en 
dignité ,  Gentilshommes  qualifiez ,  ceux  qui 
pofledent  des  Terres  ayant  haute ,  moyenne 
ou  baflè  Juftice  ,  Officiers  des  Cours  Supé- 
rieures, Greffiers  en  chef  defdites  Cours, 
Officiers  &  Gens  du  Roy  des  Préfidiaux, 
Bailliages ,  Sénéchauffées,  Eledions  &  autres 
Jurifdidions  Royales ,  Secrétaires  du  Roy  ,^ 
Tréforiersde  France,  Receveurs  Généraux 
A^%  Finances ,  Receveurs  des  Tailles ,  &  tous 
autres  Officiers  de  Finance,  Fermiers,  Sod- 
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fermiers  &  Traitans  des  droits  du  Roy, 
Dircdeurs,  Receveurs  &  principaux  Com- 
mis des  Fermes,  Banquiers  &Negociansen 
gros ,  cinquante  livres ,  cy  50.  Ife. 

Pour  ceux  des  fîmples  Gentilshommes , 
Officiers  de  Judicature  ,  autres  que  ceux 
dénommez  en  laClafle  cy-deflus ,  Avocats, 
Notaires,  Procureurs,  Greffiers,  Huiffien, 
Médecins,  Chirurgiens,  Apoticaîres , Bour- 
;eois ,  Marchands  en  détail  Se  notables  Artî- 
fans  des  Villes ,  vingt  livres,  cy  20.  ft. 

Pour  tous  autres  Artifans  des  Villes,  La- 
boureurs ,  Fermiers  &  Habitans  de  la  Cam- 
pagne ,  cinq  livres ,  cy  ,  -  5.  tfe. 
'  Les  mêmes  droits  leront  payez  pour  les 
Donations  mutuelles  &  réciproques  entre 
Maris  &  Femmes  ou  autres  particuliers,  qui 
ne  contiendront  point  d'évaluation  ,.fuivant 
la  qualité  de  la  perfonne  dénommée  dans 
TAcàe  qui  produira  le  plus  fort  droit. 

^'^''— '  *  ■  -i— <^^—iM^l— —————— ^————^—IIW^M 

Vo'jez  les  explications  des  Articles  44.  ^6.  &  89. 
du  Tarif  du  Contrôle ,  qui  font  relatives  aux  quatre 
Articles  cy-defïus. 


ARTICLE     V. 

SUBSTITUTIONS  de  biens  meubles  ou 
immeubles ,  les  droits  feront  payez  par 
chacun  fubftitué ,  fuivant  la  qualité  des  mb- 
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!  ftîtuans  ,  fans  néanmoins  qu'il  puifle  êcre^ 
perçu  plus  de  quatre  droits,  compris  l'In?- 
ftîtutîon ,  en  quelque  nombre  que  loient  les 
fubftîtuez5 

S  ÇA  r  01  n, 

Pour  celles  faîtes  par  les  perfonnes  Eccle- 
fiaftîques  ou  Laïques  dénommées  dans  la 
première  Clafle  de  TArticle  I  L  du  prefent 
Tarif,  cinquante  livres ,  cy  jo,  Ib. 

Par  celles  dénommées  dans  la  deuxième , 
trente  livres ,  cy  3  o.  tb. 

.  Par  celles  dénomqiées  4^ns  la  troifîéme^ 
vingt  livres,  cy  20.  liv* 

Par  celles  dénommées  dans  la  quatrième^ 
dix  livres,  cy  16.  liv. 

Et  par  celles  dénommées  dans  les  cinq  & 
fixiéme ,  cinq  livres ,  cy  5 .  îfe 

Subftnunom  de  biens  meubles  ou  immeubles.]  La 
matière  des  Subftitutîons  eft  fi  vafte ,  que  je  n'en- 
treprendrai point  ici  d'en  donner  un  Traité  complet  : 
Je  me  bornerai  Amplement  à  inftruire  les  Commis 
de  ce  qu'il  eft  neceflàire  qu'ils  fçachent  pour  perce- 
voir avec  exaditude  &c  difccrnement  les  droits  qui 
font  dus  fur  les  Subftitutions  ;  &  pour  le  faire  avec 
ordre ,  je  divifeifai  mon  Commentaire  en  quatre 
Chapitres. 

Dans  le  premier  j'expliquerai  ce  que  c*eft  que 
Subftitutioti ,  &  quelles  en  font  les  diverfes  cfpeces. 

Dans  le  fécond  je  ferai  conhoître  par  quels  Aâes 
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on  peut  faire  une  Subftîtutîon  ,  &  quels  font  les 
termes  qui  Tinduifent. 

Le  troifiéme  enfeignera  de  quelle  manière  fè  fait 
Touverture  des  Subftitutions ,  &  quel  ell  leur  effet 
après  cette  ouverture. 

Enfin  dans  le  quatrième  je  traiterai  des  droits 
de  Contrôle,  d'Innnuation  &  de  Centième  Denier , 
aufquels  les  Subftitutions  font  fujettes. 

CHAPITRE     PREMIER.    . 

De  ce  que  c*ejî  que  Subjîitution  ,  &  quelles  en  font 

les  diverfes  efpeces. 

LE  mot  de  Suhjîîtutton  emporte  avec  lui  la figni- 
ficatîon  de  ce  qu*il  veut  dire  ;  c*eft  une  inftita* 
tion  faite  au  fécond  degré  ,  ou ,  pour  parler  plus 
proprement ,  une  Subrogation  ou  Subftitution  d'une 
perfonne aune  autre  pour  recUeillir  &  profiter  d'une 
difpofition. 

Il  y  à  de  deux  fortes  de  Subftitutions  ;  la  Subftt 
tutîon  direfte,  &  la  Subftitutîon  oblique  ou  fidd- 
commifïaîre. 

La  Subftitution  direde  eft  une  difpofirion  d'une 
chofe  au  profit  d'une  perfonne,  qui  eft  faite  fous  la 
condition  qu'une  difpofition  qu  on  avoit  faite  de  la 
même  choie  au  profit  d'une  autre  perfonne ,  n'aura 
pas  effet  :  Elle  fe  fait  en  termes  direds  qui  regardent 
diredement  celui  en  faveur  de  qui  elle  eft  faite, 
Par  cette  Subftitutîon ,  le  fubftitué  prend  diredemcnt 
de  la  main  du  Teftateur  la  difpofition  qui  eft  faite 
à  fon  profit ,  comme  fi  le  Teftateur  dit  :  »  J'înftituc 
99  Titius  mon  héritier  ;  &  fi  Titius  n'eft  pas  mon 
w  héritier ,  Maevius  foit  mon  héritier,  ce  En  ce  cas  fi 
Titius  n'eft  pas  héritier  du  Teftateur ,  ou  parce  qu'il 
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auroit  renoncé  à  fa  fucceflîon,  ou  parce  qu'il  ne 
le  voudroit  ou  ne  le  pourroit  pas  être  ;  cette  fucceffion 
appartîendroît  direàement  &  immédiatement  à  Mae- 
vius ,  comme  fi  le  Teftateur  n'avoit  inftitué  que  lui. 

Il  y  a  trois  fortes  de  Subftitutions  diredes  ;  la 
vulgaire,  la  pupîllaire,  &  l'exemplaire. 

La  Subftitution  vulgaire  eft  celle  qui  fe  fait  en 
cas  que  l'héritier  inftitue.au  premier  degré  ne  recUeille 
point  la  fucceflîon,  foit  parprédecès,  foitpar  répu- 
diation. Elle  fe  fait  en  ces  termes  :  <c  J'inftituë  Pierre  «c 
mon  héritier  ;  &  en  cas  qu'il  ne  foit  pas  mon  héri-cc 
tier ,  je  lui  fubftituç  Jacques,  «  En  ce  cas  fi  Pierre 
n*eft  pas  héritier  du  Teftateur ,  la  fucceflîon  a  lieu , 
&  Jacques  fuccede  à  l'exçlufion  des  héritiers  de 
Pierre. 

Cette  Subftitution  forme  une  gradation  d'inftitu- 
rien,  qui  peut  être  portée  à  l'infini ,  par  laquelle  les 
héritiers  y  fubftituez  peuvent  prendre  l'hérédité  fub- 
fidiairement,  l'un  au  défaut  de  l'autre,  &  fuivant 
Tordre  de  leur  inftitution  ou  fubftitution.  On  l'ap- 
pelle vulgaire ,  parce  qu'elle  peut  être  faite  par  & 
à  toutes  fortes  de  perfonnes. 

La  Subftitution  pupillairè  eft  celle  par  laquelle 
un  homme  en  faifànt  Ion  Teftament ,  fait  aufli  celui 
de  fon  fils  mineur ,  en  cas  qu'il  décède  avant  l'âge 
de  quatorze  ans ,  qui  eft  l'âge  de  tefter  en  pays  de 
Droit  écrit ,  de  peur  que  ce  fils  ne  meure  ab  inteftat , 
c'eft-à-dire,  fans  avoir  tefté.  Par  exemple,  «Tîtiuscc 
mon  fils  foit  mon  héritier  ;  &  s'il  décède  avant  fa  pu-  « 
berté ,  Sejus  foit  mon  héritier.  «  C'eft  pourquoi  foit 
qiie  le  Pupille  ait  reciieilli  la  flicceflîon  de  foti  pcre  ou 
non ,  le  fubftitué  fuccede  au  pupille  en  vertu  de  cette 
Subftitution  ,  pourvu  toutefois  que  le  pupille  dé- 
cède avant  Tâge  de  puberté» 
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La  SHbftitution  exemplaire  cft  celle  par  laquelle 
un  homme  en  faîfant  fon  teftameut ,  le  fait  auffi  à 
fon  fils  pubère  qui  eft  en  démence ,  en  cas  qu'il  vienne 
à  décéder  fans  avoir  recouvré  Tefprit.  Elle  eft  ap- 
pellée  exemplaire  ,  parce  qu  elle  a  été  introduite  à 
Pexemplc  de  la  pupillaîre. 

Toutes  ces  Subftitutions  font  appellées  direHes, 

{)arce  que  les  biens  s'y  tranfmettent  direârement  de 
a  perfomie  du  teftàteur  en  celle  du  fubftitué  ;  c'eft 
pourquoi  elles  font  toutes  cafuelles ,  momentanées , 
&  fans  fuite. 

Les  Subftitutions  fideicommilïaires  qui  s'appellent 
aufE  Amplement  Fideicommis^  font  celles  par  lef- 
quelles  uo  Teftàteur  inftituc  un  héritier,  ou,  pour 
mieux  dire ,  donne  &  lègue  à  la  charge  de  reftitucr 
le  tout  ou  partie  dans  un  tems  ou  après  le  décès 
de  Tinftitué  ;  c'eft-à-dire ,  à  la  charge  de  Subftîturion 
au  "profit  d'un  autre  après  lui,  foit  que  le  iiibftitoé 
foit  né  ou  à  naître.  Ces  fortes  de  Subftitutions  font 
les  feules  qui  foient  en  ufage  en  pays  coûtumier. 

Il  y  a  une  cinquième  efpece  de  Subftitutîon  qu'on 
appelle  compendieufe ,  laquelle  ne  contient  pas  de 
cas  ni  d'eflfèt  différent  des  autres.  Elle  a  cela ,  que 
par  un  difcours  abrégé  &  court ,  &  par  des  termes 
communs  ,  elle  comprend  toutes  les  autres  j  jpar 
exemple,  je  fais  Pierre  mon  Légataire  unîvcrlel, 
&  je  lui  fubftituë  Jean.  Sous  la  généralité  du 
terme ,  je  lut  fubjlituë  Jean ,  font  comprifes  la  Sub- 
ftitution  directe  &  la  fideicommiflaire  ;  car  fî  Pierre 
ne  recueille  pas  le  Legs ,  Jean  le  recueillera ,  &  c'eft 
la  Subftitution  direfte  :  Si  Pierre  le  reciieille ,  après 
fon  décès  Jean  le  recueillera ,  &  c'eft  la  Subftitution 
fideicommifïàire. 

Les  Subftitutions  font  univerfelles  ou  particu- 
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lîercs  ;  car  on  peut  dîfpofer  par  Fîdeîcommîs  ou  de 
runiverfalîté  de  fes  biens ,  &  ce  Fîdeicommis  com- 
prend généralement  tout  ce  que  le  grevé  à  amande 
tant  en  mobilier ,  qu'en  immobilier  ;  ou  de  chofes 
particulières ,  &  par  ce  Fideicommis  particulier  on 
peut  laiflèr  toutes  les  chofes  qu*on  peut  leguejr  par 
Teftament;  on  peut  fubftîtuer  des  meubles  comme 
-des  immeubles ,  avec  cette  différence ,  que  pour  les 
meubles ,  lors  de  l'ouverture ,  le  fubftitué  grevé  fera 
feulement  tenu  ^tn  payer  l'eftimation,  s'ils  ne  fe 
trouvent  pas  en  nature;  &  qu'en  fait  d'immeubles 
le  fideicommîflàire  peut  les  pourfuivre  en  nature 
entre  les  mains  du  tiers  détenteur. 

Il  y  a  des  Subftîtutîons  réciproques  où  les  infti- 
tuez  ou  fubftituez  font  fubftituez  les  uns  aux  autres. 
Elles  fe  font  en  deux  manières  dîflfèrei^ei:  par 
exemple,  «c  J'inftituc  mes  deux  enfans  héritfers ,  &« 
je  les  fubftitué  l'un  à  l'autre  :  «  Ou  par  deux  claufès 
feparées  ,  <«  J'inftituë  Pierre,  &  je  lui  fubftituez 
Jacques ,  j'inftîtuc  Jacques  &  lui  lubftîtuc  Pierre.  « 
-  On  divife  encore  les  Subftitutions  en  fîmples  & 
graduelles. 

Les  fimples  font  celles  qui  n'ont  qu'un  degré ,  & 
les  graduelles  font  celles  qui  en  ont  plufieurs. 

Si  je  charge  un  tel  mon  légataire  &  mon  dona- 
taire de  reftituer  après  fon  décès  ce  que  je  lui  donne , 
à  Laurent ,  c^eft  une  Subftîtution  fimple  5  mais  fi  de 
plus  je  charge  Laurent  à  fon  tour  de  reftituer  cela 
après  fon  décès  à  Sebaftien ,  c'eft  une  Subftitution 
graduelle.  On  peut  faire  ainfi  plufieurs  degret. 
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CHAPITRE    II. 

Tar  queU  Aâes  on  peut  faire  une  Substitution  ^  à* 
queU  font  les  termes  qui  Vindmfent: 

IL  n'eft  pas  douteux  dans  notre  Jurîfprudence 
qu'on  peut  faire  des  Subftitutions  fideicommifl 
faires  non  feulement  par  des  Teftamens ,  mais  par 
des  Donations  entre-vifs ,  &  même  par  toutes  fortes 
d'autres  Ades  entre-vifs  ;  qu'on  les  peut  faire,  (bit 
que  les  fubftituez  fideicommillkires  interviennent 
dans  l'Ade  pour  accepter ,  foit  qu'ils  n'y  interviens 
nent  pas.  L'Article  57.  de  l'Ordonnance  de  Moulins 
les  fuppofe  clairement  y  l'Ordonnance  des  Donations 
en  contient  une  dccifion  expreflfe,  art   n. 

Il  y  a  pourtant  une  difîèrence  à  faire  entre  le 
cas  où  le  lubftitué  fideicommilTaire  intervient  dans 
un  Aâe  entre-vifs  pour  accepter ,  &  entre  le  cas 
où  il  n'intervient  pas. 

Dans  le  premier  cas  oi\^  intervient  pour  acc^ 
pter  le  Fideîcommîs  qui  lui  eft  fait ,  ce  Fîdeicommis 
devient  par  l'acceptation  qu'il  en  fait  irrévocable, 
parce  que  cette  acceptation  lui  acquiert  un  droit 
dont  il  He  peut  plus  être  dépouillé. 

Mais  dans  le  cas  où  le  fubftitué  n'intervient  point 
pour  accepter ,  il  n'a  en  fa  faveur  que  la  volonté  du 
donateur,  laquelle  n'étant  point  acceptée  par  lui, 
ne  lui  acquiert  aucun  droit  ;  d'où  il  fuit  que  rien 
n'empêche  en  ce  cas  le  donateur  de  changer  de  vo- 
lonté ,  ôc  de  remettre  au  donataire  la  charge  du 
Fideicommis  qu'il  lui  auroit  impofée. 

Cependant  ce  Fideicommis ,  quoique  dénué  d'ac- 
ceptation, eft  valable,  lorfque  le  donateur  de  fon 
vivant  n'a  point  changé  de  volonté  j  &  on  le  con- 
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fidcre  comme  une  condition  de  la  donation  en  faveur 
de  laquelle  on  donne  aujourd'hui  au  fubftitué  fidei- 
commiflaire  par  Afte  entre  -  vifs ,  auflî  bien  qu'au 
fideicommiflaire  par  Teftament  ,  une  aûion  pour 
pourfuivre  les  chofes  fujettes  à  reftitution  contre 
quelque  détenteur  que  ce  foit. 

A  l'égard  des  formalités  neceflaires  pour  la  va- 
lidité d'un  Fideicommis  ,  il  faut  que  les  Aâes 
qui  les  contiennent  foicnt  revêtus  de  celles  qui 
leur  font  propres.  Ainfi  fi  le  Fideicommis  eft  fait 
par  un  Teftament ,  il  faut  que  le  Teftament  où  il 
eft  contenu  foit  revêtu  de  toutes  les  formalités  qui 
font  requifes  pour  la  validité  des  Teftamens  5  s'il  en 
manque  quelqu'une  ,  le  Fideicommis  fait  par  ce 
Teftament  èft  nul ,  ainfi  que  le  refte  du  Teftament, 

Si  le  Fideicommis  eft  fait  par  un  Ade  de  Dona- 
tion entre-vifs ,  il  faudra  pour  que  ce  Fideicommis 
foit  valide ,  que  cet  Aâ:e  foit  revêtu  de  toutes  les 
formalités  requifes  pour  les  Donations  entre-vifs, 
non  feulement  des  formalités  communes  à  tous  les 
AAes  devant  Notaire,  mais  même  des  formalités 

(particulières  aux  Donations  entre-vifs  ;  fçavoir ,  de 
'acceptation  expreflè  du  donataire  direft  chargé  de 
reftituer  ,  &  de  la  tradition  réelle  ou  feinte  de  la 
chofè  donnée  à  ce  donataire. 

Une  déclaration  fimple par  AiSte  devant  Notaire, 
par  lequel  une  perfi^nne  chargeroit  fon  héritier  ds 
reflîtuer  fes  biens  ou  certaine  chofe ,  ne  pourroit  va- 
loir ,  parce  que  ce  Fideicommis  eft  une  difpofition 
que  le  teftateur  fait  de  fes  biens ,  qui  ne  fait  point 
partie  d'aucun  Ade  entre-vifs  ;  refte  donc  qu'elle 
puifle  valoir  comme  Teftament ,  &  elle  ne  le  peut 
qu'elle  ne  foit  revêtue  des  formalités  des  Teftamens. 
De  tout  ceci  il  refulce  une  maxime  très-courte  & 
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Ncertaînes  perfoniijes ,  cette  prohibition  d'aliéner  opère 
une  Subftitution  fideicommifïkire. 

Ainfi  fi  un  teftateur  marquoit  feulement  dans  fon 
Ceftament ,  qu'il  fait  un  tel  fon  légataire  univerfel , 
&  qu'il  lui  deffend  d'aliéner  les  biens  de  fa  fuccef- 
fîon  ;  cette  deffenfe  n'opereroit  rien  du  tout  ;  c  eft 
ce  qu'on  appelle  nudum  prûeceptum ,  que  la  Loi  1 1 4. 
$.  I.  nous  apprend  être  nullius  momemi  fcripturum. 

Mais  s'il  a  dit  :  je  lui  deffends  étaliener  mes  hiem 
hors  de  fa  famille ,  c'eft  une  Subftitution  qui  l'em- 
pêche de  pouvoir  vendre  ni  donner  fes  biens  à  des 
étrangers. 

Si  Te  teftateur  n'a  point  nommé  ceux  au  profit  de 
qui  il  a  deflfendu  à  fon  héritier  d'aliéner ,  mais  qu'il 
lui  ait  deflfendu  d'aliéner  tant  qu'il  n'auroit  point 
d'enfans ,  c'eft  une  Subftitution  en  faveur  des  herîr 
tiers  collatéraux  de  fon  héritier  ;  car  quoiqu'il  ne 
les  ait  pas  nommés ,  il  fuffit  de  connoître  que  c'a  été 
fa  volonté.  Or  en  matière  de  Fideicommîs  il  n  eft 
pas  necefïaire  de  nommer  ceux  en  faveur  de  qui  on 
difpofe ,  quand  la  volonté  eft  évidente. 

Je  penfe  même  que  la  feule  deflfenfe  de  tefter 
forme  un  Fîdeîcommis  en  faveur  de  la  famille  de 
l'héritier,  puifqu'elle  ne  peut  concerner  que  cette 
famille  à  laquelle  le  teftateur  profpicere  volait. 

Un  héritier  peut  même  être  grevé  de  Subftitu- 
tion ,  fans  que  le  Teftateur  faflc  aucue  prohibition 
d'aliéner  ni  entre-vifs ,  ni  même  à  caufe  de  mort , 
comme  s'il  a  dit,  «  J'inftituë  Piètre  mon  héritier 5 
»  &  au  cas  qu'il  ne  difpofe  pas  pendant  fa  vie  ni 
«par  Teftament  des  biens  que  je  lui  aï  laiflc,  je 
«  veux  qu'ils  paflènt  à  Titius.  <c  En  ce  cas  la  Sub- 
ftitution au  lieu  d'être  attachée  à  une  feule  condL 
tion ,  comme  les  Subftitutions  ordinaires  ^  qui  eft 

que 
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tjue  Tîtîus  furvîve  à  Théritier*  Celle-ci  eft  attachée 
à  deux  conciitions ,  dont  Tune  eft  celle  Cy-deflus ,  & 
Tautre  eft  que  le  grevé  n'ait  point  aliéné  ni  difpofé 
pendant  fa  vie  ;  &  une  telle  difpofition  eft  une  Sub- 
fticution  fujetteàla  publication  &  à  Tenregiftiement 
requis  par  les  Ordonnances  ,  parce  que  rhéritier  du 
grevé  mort  fans  avoir  tefté ,  ignorant  que  les  biens 
qu'il  voit  dans  la  fucceffion  font  fubftîtuez ,  pour- 
roit  fe  porter  héritier  ,  &  trouver  par  là  plus  de 
dettes  que  de  biens ,  les  biens  qu'il  croyoit  de  la 
fucceffion  &  fur  lefquels  il  con^ptoit,  fe  trouvant  n'en 
être  point* 

La  difpofition  par  laquelle  on  legùeà  un  tel  une 
telle  chofe  pour  lui  être  propre  &  à  ceux  de  Ton 
coté  &  ligne ,  ou  pour  lui  appartenir  &  à  fes  hoirs, 
ne  contient  point  de  Fideicomrtiisé 

La  première  claufe  opère  feulement  que  fi  le  Le*, 
gataire  eft  marié ,  la  chofè  legiiée  ne  tombe  point 
efi  communauté  ;  elle  peut  même  réalifer  le  mobi- 
lier ain(î  légué  dans  la  fucceffion  des  enfans  du 
Légataire.  A  l'égard  de  la  féconde ,  elle  ne  contient: 
qu'un  pur  ftile* 

Maî$  fi  ces  claufeS  étoicnt  accompagnées  de  pro«. 
hibition  d'aliéner ,  fervant  alors  à  marquer  en  faveur 
de  quelles  perfbnnes.  le  Teftateur  a  fait  la  défenfe 
d'alieiier ,  il  en  refiilte  un  Fideicommis. 

S'il  eft  dit  :  h  hgue  à  un  tel  &  à  fes  enfans ,  il 
n'y  a  point  de  fideicommis ,  les  enfaiis  étant  com^ 
pris  dans  la  difpofition  même.  Le  Legs  leur  eft  fait 
auffi-bien  qu'à  leur  père  j  ils  font  avec  lui  conjuniH 
re  &  'verbis  dans  la  chofe  léguée. 

S'il  étoit  dit ,  à  fes  enfans  net  &  à  naître  >  il  y 
auroit  outre  cela  un  Fideicommis  dont  les  enfans 
nez  ièroient  chargez  envers  ceux  à  naître ,  pour  leur 

F  t 
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faire  part  d'une  portion  virile ,  &  les  admettre  k 
partager  avec  eux»  • 

Que  s'il  croit  àîty  àun  tel  &  âfes  enfam  ûpris 
fin  décès ,  cela  formeroît  une  Subftitutîon  ,  un  Fidei-    ] 
commis  fimple  au  profit  des  enfans  qui  ne  (èroienc 
que  fubftituez  &  non  conjoints  avec  le  pcre. 

Au  refte  remarquez  qull  faut  que  les  enfans  foient 
dans  la  difpofition;  car  ^'ils  ne  font  que  dans  la 
partie  de  la  phrafe  qui  regarde  Texecution ,  comme 
pour  lui  appartenir  &  à  ies  enfans  à  toujours ,  ceb 
n'opère  rien» 

Ces  termes  dans  un  Teftament ,  Je  recommande 
un  tel  à  mon  l^mer  ^  n  opèrent  point  je  Fidei- 
commis» 

.  Je  lègue  à  Pierre  mes  biens  y  à  défaut  étenfam , 
cela  n'opère  qu'un  Legs  direft  au  profit  de  Pierre, 
ai  cas  que  je  ne  laiile  point  d'enfatis» 

Si  le ,  Teftateur  dit  :  Je  lègue  mes  tient  à  Pierre  y 
mes  enfani  venant  à  defaïlHr ,  il  y  a  Fîdeicommis. 

Efifèâivement  te  fens  de  ces  deux  conditions  cù 
diffère. 

La  première  à  défaut  d'enfans,  c'eff-a-<îire,  fi  les 
enfans  du  Teftateur  ne  les  recUeîUent  pas  ;  &  ainfi 
fi-tôt  qu'ils  les  recueillent ,  conditio  déficit. 

Mais  cette  autre  condition,  mes  enfans  venant 
à  défaillir ,  kabet  traBum  temporis }  elle  a  ce  fens , 
lorfque  mes  enfans  viendront  à  mourir  fans  poftc- 
rité.  Non  déficit  igitur  hcec  conditio  per  additionem 
liberêrum  y  Jed  &  pojl  ipforum  additionem  fuando- 
Èumque  moriantur  extfiit. 

.  Nicolas  inftituc  Marie  Se  Magdelaîne  fès  faurs 
ies  Légataires  univerfelles ,  &  leur  lègue  tous  les 
meubles  &  efîets  mobiliaires  qui  fe  trouveront  lui 
appartenir  au  jour  d«  fon  décès  fans  aucune  re(erve  \ 
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&  en  cas  de  décès  de  l'uiie  d'elles ,  veut  que  le  total 
appartienne  à  l'autre. 

Cette  difpofîtion  ne  contient  aucune  Subftitution , 
parce  que  ces  termes ,  en  cas  de  décès  de  l'une  d'elles , 
s'entendent ,  en  cas  que  l'une  des  deux  décède  avant 
le  Teftateur ,  l'autre  rcciicillera  le  total  par  accroît  " 
fement. 

Mais  s'il  étoît  dit  :  après  le  décès  de  la  première 
mourante ,  la  furvîvante  aura  le  total  j  ce  n'eft  plus 
une  condition  qu'on  puiflè  prefumer  que  le  Teftateur 
ait  eu  en  vue  pouvoir  arriver  avant  ion  décès ,  mais 
une  difpofition  par  laquelle  il  charge  la  première 
mourante  de  fes  légataires  de  reftituer  fa  portion  à 
la  furvivante ,  ce  qui  forme  une  Subftitution  réci- 
proque par  laquelle  l'ordre  de  la  fucceffion  de  la 
première  mourante  eft  interverti ,  enforte  que  la 
furvîvante  lui  fuccedera  dans  les  biens  du  Teftateur 
à  Texclufion  des  héritiers  de  cette  première  mourante. 
François  donne  par  donation  entre-vifs  a  Nicolas 
fa  Terre  de  ....  .  fous  la  rcferve  de  500.  liv.  de 
rente  viagère  que  le  donateur  le  charge  de  continuer 
après  fa  mort  à  Paul  pendant  la  vie  de  ce  dernier. 
Jean  vend  à   Philippe  une  Maifon   moyennant 
1 0000.  liv.  &  à  la  charge  de  payer  après  la  mort 
du  vendeur  4000.  liv.  à  Laurent,  dont  ce  vendeur 
lui  fait  prefent. 

Les  referves  faîtes  au  profit  de  Paul  &  de  Lau- 
rent dans  ces  deux  Aftes  n'opèrent  point  de  Fideî- 
commis  ;  car  quoique  ces  claufès  tiennent  quelque 
chofè  de  la  Subftitution ,  en  ce  que  l'acceptation 
de  celui  au  profit  de  qui  elles  font  ftipulces ,  n'eft 
pas  neceflaire  pour  les  faire  valoir  à  fon  égard, 
cependant  elles  ne  peuvent  être  regardées  comme 
Subftîtutions  y  car  la  Subftitution  eft  la  chargd  ixn- 

Ffi 
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pofée  au  donataire  immédiat  de  reftituer  après  (â 
mort  ou  après  un  certain  tems  la  chofe  même  qui 
lui  a  été  donnée  en  tout  ou  partie.  Et  ici  ce  n  eft 
point  la  chofe  ni  partie  que  le  donataire  ou  Tacque- 
reur  eft  chargé  de  reftituer ,  mais  on  l'oblige  feule- 
ment de  faire  une  rente  3^  ou  payer  une  fbmme  après 
la  mort  du  donateur  ou  vendeur ,  pourquoi  Tappellé 
a  à  la  vérité  hypothèque  fur  ces  chofes  dpnnées  ou 
vendues  ;  mais  il  n'a  point  la  chofe  même  ni  Tadion 
in  rem  fctipta ,  afin  de  pourfuivrc  pour  fe  la  faire 
délailîèr  :  il  a  feulement  Tadion  hypothécaire  pour  fc 
faire  payer  la  rente  ou  la  fomme  ftipuléeàfbn  profit. 
On  peut  voir  fous  l'article  44.  de  ce  Tarif  ce  que 
j'ai  dit  de  ces  fortes  de  claufes ,  en  traitant  des  Doiu- 
tions  entre-vifs. 

De  ce  qui  induit  les  Fideicommh  graduelu 

Les  termes  colledtifs  de  famille ,  d'enfens ,  &c 
dont  un  Teftateur  fe  fert  en  chargeant  expreflement 
fon  héritier  de  reftituer  après  fa  mort  les  tiens  qu'il 
lui  laifïè  à  fa  famille ,  ou  en  lui  défendant  de  les 
aliéner  hors  fa  famille ,  n'induifent  point  un  Fidci- 
commis  graduel  &  perpétuel  ;  ils  ne  contiennent 
qu'un  Fideicommis  fimple  au  profit  de  ceux  qui  lors 
de  l'ouverture  fe  trouveront  les  plus  prochains  en 
degré  de  la  famille;  parce  qu'on  luppofe  en  ce  cas, 
que  l'intention  du  Teftateur  a  été  que  ceux  qui  fe 
trouveront  les  plus  proches  de  la  famille  lors  du 
décès  de  l'héritier,  recueilleront  le  Fideicommis, 
fans  rien  entendre  de  plus  dans  ladite  difpofition: 
mais.fî  le  Teftateur  a  ajouté  ces  termes,  a  toâjoun 
ou  bien  à  perpétuité  ,  ou  en  défendant  d'aKéner  il 
a  dit ,  pour  que  cela  ne  forte  point  de  la  famHle  > 
c'cft  un   Fideicommis   graduel  &  pqirpétuel. 
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•  Si  un  particulier  tefte  ainfi  :  J^  charge  mon 
héritier  ,  s'il  décède  fans  enfans ,  de  rejiituer  mes 
bie(is  à  Fierté ,  ce  n'eft  point  un  Fdeicommis  dou- 
ble ,  dont  Les  enfans  de  l'héritier ,  au  cas  qu'il  en 
ait,  rempliflènt  le  premier  degré,  mais  un  Fidei- 
commis  fimple  au  profit  de  Fierté;  parce  que  fui- 
vant  le  principe  qui  doit  décider  toutes  les  queftions 
fuç  cette  matière ,  on  ne  doit  point  établir  de  degrés 
tacites  de  Fideicommis  ,  qu'il  n'y  ait  quelque  neceC 
fité  de  conclure  par  les  circonftances  du  Teftament 
que  telle  a  été  la  volonté  du  Teftateur.  Or  ici  au- 
cune néceflïté  de  conclure  cela ,  de  ce  qu'une  per- 
fonne  a  chargé  fon  héritier  au  cas  qu'il  décédât  {zns 
enfans,  de  reftituer  fon  bien  à  Fierre  ;  il  ne  s'enfuit  pas 
qu'il  ait  voulu  le  charger  de  le  reftituer  kks  enfans. 

S'il  eft  dit  :  Si  Pierre  mon  héritier  deiede  fans 
enfans ,  ou  fes  enfans  fans  enfans ,  je  leur  fubftituë 
Jean  f  les  enfans  de  Pierre  en  ce  cas  font  cenfez. 
tacitement  appeliez  au  premier  degré  de  Fideicom- 
mis 5  car  en  cette  efpece  le  Teftateur  ayant  dît  au 
pluricr,  je  leur  fubJUtuë  Jean,  il  a  grevé  de  Fidei- 
commis au  profit  de  Jean  non  feulement  Pierre  y 
mais  les  enfans  de  Fierre ,  s'il  en  laiflè. 

Lorfqu'un  même  héritage  a  été  légué  à  deux 
perfonnes,  &  que  la  dernière  mourante  des  deux 
a  été  chargée  de  Iç  reftituer  à  un  tiers ,  on  préfuine 
un  premier  degré  de  Fideicommis  pour  la  portion 
du  prédecedé  des  Colegataires  au  profit  du  fur- 
vivaiit  ,  que  ce  furvivant  recueillera  lors  du  décès 
du  prédecedé  ;  quia  nemo  plus  gravari  potejf  fideU 
commijfo  quàm.  honorât ur  \  le  furvivant  étant  grev^ 
du  totaîl ,  il  s'enfuit  que  la  volonté  du  Teftateur  a 
été  qu'il  eût  le  total ,  &  partant  la  moitié  du  pré- 
decedé après  fon  décès, 
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Maïs  s'il  étoît  dit  :  Je  lègue  mes  biens  ou  telle 
ckofe  à  Pierre  i^  Jean ,  i3t  je  charge  chacun  d'eux 
de  les  rejîituer  après  leur  mort  à  Robert  ;  le  fiirvivant 
de  Pierre  &  Jean  ne  fera  pas  tacitement  fubftitué 
au  premier  degré  au  prédecedé,  parce  qu'après  la 
mort  de  chacun  d'eux ,  Robert  fubftitué  reciieillera 
la  portion  que  chacun  d'eux  a  eu. 

Lorfqu'on  a  fubftitué  quelqu'un  au  furvivant  de 
deux  héritiers  ou  de  deux  Légataires,  fans  expri- 
mer fi  c'eft  à  la  portion  feulement  de  ce  fiirvîvant, 
comme  fi  on  a  dit  :  Je  fubjîitue  Robert  au  furvivam 
des  deux  j  il  faut  préfumer  que  la  Subftitudon  n'eft 
faîte  qu'à  la  portion  de  ce  furvivant  ;  car  on  n'au^ 
roit  pu  fubftituer  au  fiirvivant  pour  le  total ,  qu'au^ 
tant  que  le  furvivant  auroit  été  fubftitué  en  premier 
lieu  lui  -  même  pour  recueillir  la  portion  du  pré- 
decedé;  Or  dans  le  doute ,  une  Subftitution  qui  n'eft 
point  exprimée,  ne  doit  point  fe  préfimfier  quand  il 
n'y  a  point  de  neceflîté  de  le  faire. 

CHAPITRE     I    I    I 

De  V ouverture  des  SubJUtutions  fidetcommijfabres ,  if 
de  leur  effet  après  cette  ouverure* 

ON  dit  qu'un  Fideicommis  eft  ouvert  lorfqu'en 
confèquence  du  Fideicommis  le  fubftitué  ndei- 
commiflàîre  a  acquis  un  droit  formé. 

Les  Fideicommis  font  ou  purs  &  fimples  ,  ou 
conditionnels. 

Les  Fideicommis  purs  &  fimples  font  ouverts 
incontinent  la  mort  du  Teftateur.  Il  en  eft  de  même 
de  ceux  qui  font;  laiflèz  pour  être  acquittez  au  bout 
d'un  certain  tems  préfix.  Ce  tems  ne  fufpend  point 
l'obliffation  ,  il  en  dîflPère  feulement  le  payement, 

A  regard  des  Fideicommis  couditionnels  ^  ils  ne 
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)nt  ouverts  que  lors  de  Texiftence  de  la  condition. 

h  charge  Pierre  mon  héritier  de  r^fiituer  met  biens 
Jacques  Ji^tûi  quil  fera  marié  i  le  mariage  de  Jacques 
onnera  ouverture  au  Eideicommis. 

Tout  événement  incertain  dont  on  fait  dépendre 
n  Fideîcommis  &  toute  autre  difpofitioh  teftameo- 
lire ,  forme  une  condition ,  foit  que  cet  événement 
)it  incertain  en  lui-même  ,  comme  fi  Navi$  ex 
Ifiâ  vénerie ,  foit  qu'étant  certain  en  lui  -  niême ,  il 
nt  incertain  s'il  arrivera  du  vivant  du  Légataire 
u  Fideîcommîflaîre.  Ainfi  fî  je  charge  mon  héri- 
er  de  rcftituer  après  fou  décès  mes  biens  à  Jacques , 
eft  un  Fideicommis  conditionnel  i  car  quoique  le 
ecès  de  mon  héritier  foit  un  événement  certain  en 
11  même,  néanmoins  comme  il  ^ft  incertain  (i  ce 
écès  arrivera  du  vivant  de  Jacques  Fideicommid 
lire ,  cela  fafEt  pour  que  le  décès  de  mon  héritiec 
>rme  une  condition  qui  rende  le  Fideicommis  cqii- 
îtîonnel,  &  le  fufpende  jufqu'à  l'exécution  de  la 
ondition  -,  fçavoîr ,  jufqu'au  décès  de  l'héritier ,  lô- 
[uel  fera  ouverture  au  Fideicommis ,  fi  Jacques  fe 
rouve  pour  lors  en  vie. 

L'effet  de  l'ouverture  du  Fideicommis  eft  qtie  lé 
iibftitué  fideicommiflfairé  acquiert  une  aâion  ex 
^eftamento  contre  l'héritier  ou  autre  gtevé ,  par  la- 
uelle  il  conclut  res  fibi  per  fideicommijfum  reliétas 
art  oportere  ;  dans  laquelle  adion  vient  aufli  le  prix 
u  mobilier  compris  dans  le  fideîcommis  ,  le  prix 
es  choies  aliénées  par  ,des  aliénations  neceflàires  ; 
;  quanti  interefi  que  des  héritages  foient  détériorez  , 
[ue  des  droits  ou  aâions ,  ou  autres  chofès  compris 
bs  dans  les  biens  fîibftituex  fe  trouvent  prefcrîtes. 

Cette  aifHon  a  lieu  contre  le  grevé  &  fes  héri- 
iers  y  même  cette  action  au  cher  qui  coiKerne  la 
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reftitutîon  des  immeubles  compris  dans  le  Fidel- 
commis  a  lieu  contre  tous  les  détenteurs ,  &  eft  »i 
rem,  fcripta*  Ce  n'eft  point  ra<Skîon  de  revendicsu 
tion  ;  car  le  fubftitué  hdeicommiflkire  ne  peut  ac» 
quérir  dominium  rei  ipji  per  JîdeicommiffUm  reliéia 
•que  par  la  tradition  ;  ainfi  n'étant  point  auparavant 
Aorninus  hujus  rei  y  fed  tantum  kujus  rei  créditer  ex 
sTefiamento ,  il  ne  peut  pas  avoir  la  revendication. 
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CHAPITRE     IV. 

X)e%  droits  de  Contrôle ,  d^lnfiHuation  if  de  CentiAnt 
Denier  qui  font  dûs  fur  les  Subflitutiom. 

COmme  je  n'ai  rien  dit. du  Contrôle  desSub, 
ftitutions  fous  l'article  89.  du  Tarif  du  Con- 
trôle des  Âdbes ,  dans  lequel  elles  font  comprifes  ^ 
il  eft  à  propos  que  je  traite  ici  de  ce  droit. 

La  Subftitution  ou  eft  faite  par  un  Adte  qui  ne 
^  fait  partie  d'aucun  autre ,  ou  elle  fait  partie  d'A^ 
entrcrvifs  ou  teftamentaires. 

Dans  le  premier  cas  c'eft  une  difpofition  teftamen^ 
taire  fiibfiftante  par  elle-même,  qui  doit  le  Con- 
trôle comme  un  Teftament ,  fur  le  pied  de  la  qualité 
du  fubftituant ,  conformément  à  l'article  8  9.  du 
Tarif  du  Contrôle  des  Adtes. 

Si  la  Subftitution  fait  partie  d'un  Teftament ,  elle 
ne  doit  aucun  droit  de  Contrôle  particulier ,  ce  droit 
étant  fixé  en  gênerai  pour  le  Teftament,  quelques 
tdifpofitîons  qu'il  contienne. 

Mais  lorfque  la  Subftitution  fait  partie  d'un  Ade 
eatrervifs ,  il  faut  diftînguer  entre  le  cas  où  le  fub-r 
ftitué  fideicommiflàire  intervient  dans  l'Aâie  ^  & 
çntrç  celui  où  il  n'intçrvîçnt  pas, 
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Dansb  premier  cas  ,  outre  le  droit  de  Contrôle  dû 
'  poiur  rAike  dans  lequel  la  Subftitution  eft  renfer- 
mée ,  îl  en  eft  dû  un  fécond  pour  cette  Subftitution , 
dont  Tacceptatîon  forme  une  claufe  par  laquelle  le 
fubftitué  fideicommiflaire  ftipule  du  grevé  la  reftitu- 
don  de  la  chofe ,  ce  qui  lui  acquiert  un  droit  & 
un^  aâkion  ;  &  ce  fçcond  droit  de  Contrôle  doit 
être  perçu  fur  le  pied  des  articles  j  »  ou  4,  du  Tarif 
du  Contrôle, 

D^ns  le  fécond  cas  il  n'eft  point  dû  de  fécond  droit 
de  Contrôle  de  la  Subfljtution  ,  &  îl  n'eft  dû  que 
celui  de  l'Ade  dans  lequel  q^e  eft  renfermée ,  parce 
que  le  fubftitué  fideicommiflàire  n'intervenant  point 
dans  TAde  pour  accepter. ,  toutes  les  difpofitions  de 
cet  Aâ:e  font  feulement  paflees  entre  le  fubftituant  Sç 
le  grevé,  &ç  fuivant  l'article  9  <î.  du  Tarif  du  Con- 
trôTe  les  différentes  difpofitions  d'un  Adte  ne  peu- 
vent engendrer  difFerens  droits  de  Contrôle  lorf^ 
qu'elles  font  pallees  entre  les  mêmes  parties  ;  il  en  eft 
comme  de  la  délégation  dans  une  vente  pour  laquelle 
on  ne  fait  payer  de  droit  de  Contrôle  feparé  de  celui 
de  U  vente ,  que  lorfque  la  perfonne  au  profit  de 
oui  on  délègue  de  payer ,  intervient  daiis  TAde 
pour  accepter  la  délégation. 

Avant  de  palier  aux  droits  d'Infinuatîon  &  de 
Centième  Denier  dont  les  Subftitutions  font  fufcep- 
tibles ,  îl  faut  rapporter  les  Reglemens  qui  fervent 
de  principes  à  ces  droits. 

Par  l'article  57.  de  l'Ordonnance  de  Moulins  il 
a  été  flatué  que  les  Subftitutions  feront  publiées  en 
Jugement ,  à  jour  de  plaidoirie ,  &  enregiftrées  c$ 
GrefFes  Royaux  des  demeurances  des  fubftituant 
dans  fix  mois  de  leur  déceds  pour  les  Subftitutionç 
tçftamentaires  j  &  pour  les  autres ,  du  jour  qu'çUçç 
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auront  été  paflies  ;  finon  qu'elles  demeureront  wAi\ 
les ,  &  n'auront  aucun  effet. 

Par  Déclaration  du  lo.  Juillet  155^.  il  a  été  OfU'^j 
donné  que  les  Subftitutions  ^  après  la   publicatm] 
d'icelles  en  Jugement ,  feront  enregîftrées  es  Grefles 
Royaux  plus  prochains  des  lieux  ou  les  chofès  /bot 
affiles  3  &  des  demeurances  de  ceux  qui  auront  fait 
lefdkes  Subftitutions. 

Par  Déclaration  du  Roy  du  17.  Novembre  1^90. 
il  a  été  réglé  que  les  Subftitutions  pourront  -être 

Jmbliées  &  regiftrées  en  tout  tems  ^  &  que  lorique 
a  publication  &  renistgiftxement  auront  été  £sacs 
dans  les  (ix  mois  du  jour  auquel  lefdites  Sobftiai.- 
tions  auront  été  faites ,  lefdites  Subftitutions  auroat 
leur  effet  du  jour  de  leur  datte  3  tant  contre  les  cré- 
'  anciers  que  contre  les  tiers  acquéreurs  des  biens 
qui  y  font  compris  ;  &  que  fi  elles  font  feulemeot 
publiées  &  enregîftrées  après  les  fîx  mois ,  elles  rfàtt- 
ront  effet  contre  lefdits  créanciers  &  tiers  acquetéurs 
que  du  jour  defdites  publications  &  enregifixemeiifc 

làn.  2.  ^^^  ^^^^  ^^  ^^^^  ^^  Décembre  1703.  il  eft  or- 
donné que  les  Subftitutions  feront  infînuées  &cii- 
regiftrées  dans  les  tems  &  fous  les  peines  portée^ 
^^  par  les  Reglemens  cî-deflus  raportez  :  Que  les  Suk 
ftitutions  feront  infinuées,  enfemble  les  Jugcmcns 
qui  les  auront  déclaré  nulles ,  tant  au  lieu  du  do- 
micile du  Donateur ,  que  de  ceux  où  les  immeubles 
feront  fituez  3  fanj  préjudice  de  la  publication  ptct 

j^  ^  crîte  par  les  Ordonnances  :  Que  dans  le  cas  ou  les 
'  parties  fè  trouveront  domiciliées ,  ou  les  biens  fitué^ 
dans  retendue  des  Juftices  appartenantes  à  des  Sei- 
gneurs particuIiers,rinfinuation  fera  faite  aux  Grefles 
qui  feront  établis  dans  les  Bailliages ,  Sénéchauflces 
&  autres  Juftices  Royales  où  rcffortiflcnt  lefdites 
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fuftices  j  &  en  cas  qu'elles  reflbrtîflènt  es  Cours , 
IX  Greffes  des  Infinuarions  des  Bailliages  &  autres 
Séges  Royaux  ,  à  qui  la  connoiflance  des  Cas 
"ÏRoyaux  appartiendra  dans  lefdites  Juftices. 

L'Edit  du  mois  d'Oftobre  1705.  ordonne  que  les 
Sabftitutions  &  Donations  iferont  indnuées  à  la  dili- 
gence des  parties ,  conformément  à  TEdit  de  Décem- 
bre i  7  o  j .  dans  les  délais  &  fur  les  peines  y  portées. 

Par  Déclaration  du  Roy  du  i8.  Janvier  171 2. 
Sa  Majefté  ordonne  8^  veut  que  toutes  les  ,Subfti- 
futions  faîtes  par  Aâes  entre-vifs  ou  par  Teftament , 
ibient  publiées  l'Audience  tenant ,  tant  en  la  Juftîce 
Royale  du  domicile  de  celui  qui  les  aura  faites , 
qu'en  celles  de  la  fituation  des  biens  fubftituez ,  & 
que  lefdites  publications  &  Subftîtutîons  foient  en* 
rcgîftrées  en  même  tems  au  Greffe  defdîtes  Juftices 
Royales ,  à  la  diligence  des  héritiers ,  foît  înftitués , 
(bit  ah  int^jlat  y  Donataires  ou  Légataires  univer- 
ièls ,  où  même  particuliers ,  lorfque  leurs  Dcmations 
bu  Legs  feront  chargez  de  Suoftitutions  ;  &  au  cas 
de  minorité  ,  à  la  diligence  de  leurs  Tuteurs  ou 
Ctffateurs  qui  demeureront  refponfkbles  du  défaire 
défaites  publications  &  enregîftremens ,  à  peine  de 
nullité  tant  défdites  Subftitutions  qui  ont  été  précé- 
demment faites ,  que  de  celles  qui  feront  faîtes  à 
l'avenir  :  Veut  que  lefdites  publications  &  enregîftre- 
mens  foient  faits  dans  les  fix  mois ,  à  compter  du 
jour  des  Ades ,  fi  les  Subftitutions  font  faites  par 
des  dîfpofitions  entre  -  vîfs ,  &  du  jour  du  décès 
des  teftateurs ,  fi  elles  font  faites  par  des  difpofi- 
tîons  à"  caufe  de  mort.  Ordonne  que  lefdites 
Subftitutions  &  publications  foient  regiftrées 
dans  un  Regîftre  deftiné  à  cet  effet ,  qui  fera  para^ 
phé  à  chaque  page  par  le  principal  Juge  des  Siégea 
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Royaux  où  les  Subftitutions  doivent  être  publiéeîj 
Veut  que  les  Subftîtutîons  qui  font  faîtes  ou  qui. 
feront  à  l'avenir,  qui  n'auront  pas  été  publiées 
cnregiftrées  dans  le  tems  de  fix  mois ,  ne  puiflèat' 
être  oppofées  aux  créanciers  ni  aux  tiers  acquéreurs, 
&  que  celles,  qui  auront  été  publiées  &  enregiilrées 
après  les  Ç\%  mois  ne  puiflènt  leur  être  oppofées  que 
du  jour  de  leur  publication  &c  eoregiftrement  \  cç 
qui  aura  lieu  à  l'égard  des  mineurs  ,  iàns  qu'ils 
puiflèat  prét«idre  être  relevez  deice  défaut  de  publi. 
cation  Se  çnregiftrement  ,  même  en  cas  d'infplvâr 
bîlité  de  leurs  Tuteurs.   Ne  pourra  le  défaut  de 
publication  &  d'enregîftremçnt  être  pppofé  en  aucun 
cas  aux  fubftituez  par  les.  héritiers  inftituez  ou  ah 
imejîût  y'  Donataires  ou  Légataires  univerfels  ou 
particuliers ,  ni  par  leurs  fucceflèurs ,  à^  l'égard  det 
quels  les  Subftitutions  auront  leur  effet  comme  fi 
elles  avoîent  été  publiées  &  enregîftrées.  Et  feront 
lefdites  publications  &  enregiftremens   faits  fans 
préjudice  de  l'Infinuation  defdites  Subftitutions  or^ 
données  par  l'Edit  de  Décembre  170},  qui  fera  exé- 
cuté félon  ia  forme  &  teneur. 
Ces  Rcglemens  établiflènt  les  formalités  aufquelles 
les  Subftitutions  font  affujettics  à  peine  de  nullité , 
qui  confiftent ,   i  ^.  à  faire  publier  &  regiflxer  les 
Subftitutions  tant  au  Greffe  de  la  Juftîce  Royale  du 
domicile  du  Donateur ,  qu'au  Greffe  de  la  Jufticc 
Royale  dans  retendue  de  laquelle  les  biens  donnez 
ou  léguez  font  fîtuez ,  &  ce  dans  les  fix  mois ,  à 
compter  du  jour  des  Aftes ,  fi  les  Subftitutions  font 
contraftuelles  5  &  de  la  mort  du  Teftateur ,  fi  elles 
font  faites  par  Teftament,  les  Reglemens  laiflànt 
cependant  la  liberté  de  le  faire  après  les  fix  mois , 
mais  avec. ceçte différence,  quelorfque  cette  publi- 
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\ù\\  6c  enregiftremônt  auront  été  faits  dans  les  fix 
lôîs  prefcrîts,  les  Subftitutîons  auront  leur  efFec 

jour  du  décès  du  Teftateur,  ou  de  leur  datte  ^ 
elles  Ibnt  contractuelles  j  &  que  lorfque  cette  pu- 
blication &;  enregiftrement  n'auront  été  faits  qu'a« 
près  les  fix  mois  prefcrits  ,  lefdites  Subftîtutions 
n'auront  effet  que  du  jour  de  leur  publication  & 
enregiftrement. 

2**.  Outre  cette  publication  &  enregiftrement  ^ 
à  faire  encore  infînuer  lefdites  Subftitutions  tant 
dans  .le  lieu  du  domicile  du  Donateur ,  que  de  celui 
de  la  fîtuation  des  biens  fubftituez ,  conformément 
àl'Edîtdumois  de  Décembre  1703-  lequel  ordonne 
cette  Infinuation  être  faite  dans  les  tems  &  fou^  les 
peines  portées  par  la  Déclaration  de  165^0.  celle 
du  10.  Juillet  ^  5  5  (> .  &' l'article  5  7.  de  TOrdoit- 
nance  de  Moulins ,  c'eft-à-dire ,  dans  les  mêmes  dé- 
lais Se  fous  les  mêmes  peines  que  la  publication  Se 
Tenregiftrement. 

Je  ne  crois  cependant  pas  qu'une  Subftitution 
publiée  au  defir  des  Ordonnances ,  pût  être  attaquée 
de  nullité  pour  n'avoir  pas  été  infinuée  aux  Bureaux 
des  Juftices  Royales  tant  du  domicile  du  fubfti- 
tuant  ,  que  de  la  fituation  des  biens  fubftituez , 
parce  que  la  Déclaration  du  30.  Novembre  17 17. 
a  laquelle  il  n'a  point  été  dérogé  quant  aux  Subfti- 
tutîons ,  les  met  à  l'abri  de  cette  formalité  ,  en 
ordonnant  que  les  Infinuations  faites  aux  Bureaux 
établis  dans  les  Juftices  Seigneuriales  ,-foîent  auffi 
valables  que  fi  elles  avoient  été  faites  dans  les  Juftices 
Royales.  Quoiqu'il  en  foît,  voyons  fi  les  Subftitu- 
tions direftes  font  alTujetties  à  ces  formalités. 

Pour  décider  cette  queftion ,  il  faut  examiner  quel 
ejR;  le  but  que  l'Ordonnance  &c  la  Déclaration  du 
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Roy  fe  font  propofé  eu  affujettiflànt  en  g 
les  Subfticutions  à  la  Publication  &  à  llnfinuai 
Il  eft  vifible  que  c'a  été  d'empêcher  que  perfoiD 
ne  foit  5  à  Toccahon  de  ces  Subftitutions ,  i 
en  erreur,  comme  il  Je  fèroit  tous  les  jours  en  ccm^ 
tradant  avec  des  perfonnes  qu'on  verroît  en  poflct 
fion  de  biens  conhderables ,  &  qui  ne  les  poiledG- 
roient  qu'à  la  charge  de  retour  au  profit  d'un  fubfti- 
tué.  Or  cette  raîfon  de  l'Ordonnance  &  de  la  Décla- 
ration ni  aucune  pareille  ne  fe  rencontre  dans  les 
Subftitutions  diredes  ;  d'où  il  faut  conclure  que 
l'Ordonnance  &  la  Déclaration  n*ont  eu  en  vue  que 
les  Subftitutions  HdeicommUIkires  ,  &  non  les  di- 
redes. 

Après  avoir  vu  quelles  font  les  formalîtez  ne- 
ceflaires  pour  garantir  les  Subftitutions  de  nullité , 
examinons  quels  droits  d'Infinuation  &  de  Centième 
Denier  font  dûs  fur  les  Ades  qui  contiennent  des 
Subftitutions  ;  je  dis  fur  les  Ades,  car  je  n*entends  pas 
parler  ici  du  droit  de  Centième  Denier  auquel  les 
Subftitutions  donnent  lieu  par.  leur  ouverture  ,  me 
refervant  à  le  feîre  dans  la  fuite  de  cet  article.  Com- 
mençons par  les  Subftitutions  diredes. 

Il  femble  qu'ayant  décidé  que  les  Subftitutions 
diredes  ne  font  uijettes  ni  à  la  formalité  de  la  pu- 
blication ,  ni  à  celles  de  l'enregiftrement  &  de  lln- 
finuation  à  peine  de  nullité ,  je  devroîs  conclure  ici 
qu'elles  ne  font  fujettes  auflî  à  aucun  droit  dlnfinua- 
tion  &  de  Centième  Denier,  puifque  ce  droit  acre 
établi  fur  le  même  principe  qui  eft  la  publicité.  Il 
n'en  eft  cependant  pas  de  rtême ,  &  il  faut  en  juger 
comme  de  certaines  Donations ,  qui  ayant  été  dif- 
penfées  de  l'Infînuation  à  peine  de  nullité  par  l'Or- 
àonnance  de  1 7  3 1 .  ont  été  ailujëtties  à  une  Infinua- 
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burfale  par  la  Déclaration  de  la  mêfne  année  ; 

les  font  les  Augmeris ,  Contr'augmens ,  Donations 

ibiliaires  qui  contiennent  tradition  réelle  ^  &  au- 
détaillées  dans  cette  Déclaration. 

Il  fè  rencontre  donc  des  Subftitutions  direâes  qui 
font  affiijetties  àllnfinuatidn  ^  &  en  doivent  payer  les 
droits.  Voici  la  règle  de  cette  Infinuation.      «^ 

Toute  Subftitution  où  l'héritier  inftitué  ou  léga- 
taire doivent  recueillir  pour  rendre  enfuite  au  fubfti'- 
tué ,  eft  aflûjettie  à  Tlnfinuation. 

-  Sur  ce  principe  invariable  il  eft  aifé  de  connoître 
quelles  Subftitutions  diredes  font  fujettes  à  llnd- 
nuation. 

I  ^.  La  Subftitution  vulgaire  ne  peut  y  être  aflu- 
jcttîe,  parce  qu'en  quelque  nombre  que  foient  les 
fubftituez ,  il  n'y  en  a  jamais  qu'un  qui  puifle  re- 
cueillir l'hérédité  qu'il  n'eft  chargé  de  rendre  à  per- 
fonne  ;  que  la  Subftitution  s'éteint  en  fa  perfonne 
au  moment  de  Ton  ouverture  ;  que  cette  Subftitution 
eft  in  cafu  non  aditœ  hereditatis  i  que  ce  n^  point 
une  vraye  Subftitution ,  mais  une  féconde  inftitution 
qui  peut  bien  être  aftujegdeà  l'Infinuation  des  Legs 
ou  des  inftitutions ,  fuivant  les  cas  ^  mais  jamais  à 
llnfinuation  des  Subftitutions.. 

-  2^  Les  Subftitutions  pupillairés  &  exemplaires 
font  l'une  &  l'autre  fujettes  à  l'Infinuation  par  une 
raifon  contraire,  c*eft-à-dire , par  celles  du  principe 
que  j'ai  établi ,  étant  in  cafu  adita  hereditatis  i  car 
quoiqu'on  lef  juge  non  fujettes  aux  formalitez  de 
publication ,  enregiftrement  &  Infinuation  ,  à  peine 
de  nullité  ,  il  eft  cependant  vrai  de  dire  que  dans 
ces  Subftitutions  il  y  a  un  héritier  chargé  de  rendre, 
&  cela  faffit  pour  donner  lieu  au  droit  d'Infinuation. 
J?âr  exemple ,  dans  la  pupîUaire ,  le  fubftitué  (accède 
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au  pupille  dans  les  bieiis  qu'il  a  recueillis  dd 
teur ,  par  lequel  il  a  été  inftitué.  Il  en  eft  de  \ 
dans  la  Subfticution  exemplaire  à  Tégard  derenfàâv] 
en  démence.  Si  cependant  le  pupille  n'étoit  poifll»| 
héritier  de  fon  père ,  foit  qu'il  eût  renoncé  à  fa  (îic- 
deflîon ,  ou  qu'il  fut  exheredé ,  n'étant  point  charge  ' 
de  retidre  aucuns  biens  qu'il  eût  reçu  par  le  Te(b- 
ment  de  fon  père,  la  Subftitution  pupillaire  ne  iè- 
roic  précisément  que  le  Teftament  du  pupille  en 
faveur  de  l'appelle  à  la  Subftitution  pUpiUaire  ,  les 
droits  n'en  feroîent  pas  dûs  fur  le  pied  de  Subftîto- 
tion ,  mais  fur  le  pied  de  Legs  oU  inftitution  ;  de 
même  de  Tinfenfé.  Ainfi  fi  Tin fenfé  avoir  desenfans^ 
ces  enfans  recueillent  alors  les  biens  jfubftituez  en 
ligne  direde ,  il  ne  fera  point  dû  dlnfinuation  5  an 
contraire ,  il  en  fera  toujours  dû  dans  le  cas  du  pu- 
pille 5  parce  qu'un  pupille  qui  decede  en  pupillaritéi 
ne  laifle  point  d'enfans  ,  n'ayant  pu  être  fnarié. 

Il  y  a  encore  fur  ces  Subftitutions  direâes  uae 
obfervation  importante  à  faire  ,  &  qui  mérite  ulie 
grande  attention.  C'eftque  la  Subftitution  vulgaire, 
qui  comme  telle  eft  exempte  d^Infinuatîon  ,  peut  y 
devenir  fujette  ,  &  que  la  Subftitution  pupilldre 
peut  en  être  exempte  ;  c  eft  ce  qu'il  faut  expliquer. 

La  Subftitution  vulgaire  exprefl'e  contient  la  pu- 
pillaire tacite  ,  c'eft-à-dire,  que  quand  le  père  a  un 
fils  en  fa  puiflànce  &  en  âge  de  pupillarité  ,  qu'il 
a  inftitué  fon  héritier  ;  s'il  ajoute,  ^  en  cas  qu*ilne 
foit  pas  mon  héritier ,  je  veux  qiCun  tef  U  Joit  i  cette 
expreflîon  paroît  ne  comprendre  que  la  Subftitution 
vulgaire,  &  néanmoins  les  Loix  veulent  que  laSub- 
ftitution  pupillaire  ait  lieu  fi  le  fils  eft  héritier  & 
qu'il  decede  avant  l'âge  de  14.  ans  -jd'où  vient  qu'en 
ce  cas  on  l'appelle  pupillaire  tacite,  parce  qu'elle 

n  eft 
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ft^îâ;  pas  exprimée ,  &  qu'elle  n'eft  que  fous-entenducf* 
•  Or  il  eft  aîfé  de  voir  que  dan$  ce  cas  cette  Subfti« 
fcotion,  quoique  vulgaire  ^  eft  fujette  à  rinfinuation  ^ 
^ce  qu'elle  a  lieu  non  comme  vulgaire,  mai$  comme 
papillaire ,  &  que  fuivanc  le  principe  que  j'ai  établi  ^ 
dès  que  le  fubftitué  fuccede  à  Tiriftitué  dans  les  biens 

?|u'il  a  recueillis  du  fubftituant,  la  Subftitudon  eft. 
ujette  à  rinfintiation. 

La  Subftitutiou  pupillaire  comprend  toûjotit^  la 
vulgaire.  Âinfî  quand  un  père  a  parlé  en  ces  termes  i 
J'mJHiuë  mon  fils  hériiiér  i  &  m  cas  qifH  décède 
avaint  Vàge  de  quatorze  ans  ^  je  veux  qu^uH  tel  fois 
fon  hérkier  ;  fi  le  fils  meurt  avant  le  père  ,  Théri^ 
tier  nommé  au  fils  eft  appelle  à  la  lucceflîon  du 
père  par  la  Subftitution  vulgaire ,  quoiqu'elle  ne 
Ibic  pas  exprimée  dans  le  Teftament. 

Dans  ce  dernier  cas  il  eft  certain  que  la  Subftitu** 
tion ,  quoique  pupillaire ,  n'eft  point  fujette  à  Tln^ 
(inuadon^  parce  qu'elle  ne  s'exécute  que  comme 
vulgaire,  les  biens  du  père  paftànt  direâemeiit  dans 
la  perfonne  du  fubftitué. 

En  un  mot,  les  Subftitutions  par  lefquelles  le 
fubftitué  prend  les  biens  direAement  deJa  main  du 
fubftituant ,  ne  peuvent  être  confiderées  pour  l'Infi- 
nuation  que  comme  des  Legs  ;  &  pour  qu'il  y  ait 
lieu  au  droit  d'Infinuation  comme  Subftitution ,  il 
faut  que  le  Légataire  ou  l'inftitué  ibit  chargé  de 
rendre  après  avoir  reciieilli. 

A  l'égard  des  Subftitutions  fideicommiilàires ,  elleî 
font  toutes  fujettes  à  l'Infinuation ,  mais  il  ne  faut 
pas  fiir  ce  fondement  mettre  en  ce  rang  une  e(pece 
de  Subftitudon  qu'on  appelle  Infiuumn  fiduciaire  ^ 
Ce  qui  eft  ordinaire  dans  les  pays  de  Droit  écrit  ^ 
car  dans  le  vrai  ce  n'cft  pas  une  véritable  Subftitu- 
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tion  y  &c  aînfi  elle  ne  doit  pas  être  aflûjettîe  j 
droits  dlnfinuation  des  Subftitutioiis.  C'cft  ce 
eft  âifé  de  faire  connoître. 

Lorfqu'uii  p'ere  en  pays  de  Droit  écrit  a  des  cni 
mineurs  ,  &  qu^il  veut  laiiflèr  Tadminiflration 
leur  bien  à  une  perfonne  qui  pourroit  refiifer  h 
charge  de  la  tutelle ,  il  nomme  cette  perfonne  héri- 
tière à  la  charge  de  rendre  la  fucceflîon  à  fes  enÊms 
lorfqu'ils  auront  atteint  Tâge  de  vingt-cînq  ans ,  on 
un  autre  âee  auquel  ils  pourront  être  capables  de 
gouverner  leur  bien-  Tel  héritier  ne  peut  retenir 
aucune  quarte,  il  ne  peut  pas  même  faire  les  fruits 
fiens ,  il  les  doit  rendre  avec  les  autres  biens  de  k 
fucceffion. 

Or  celui  qui  ne  recueille  qu'en  attendant  qu'un 
autre  foit  majeur  &  à  la  charge  de  lui  compter  de 
tout ,  ne  fait ,  félon  Ricard ,  avec  celui  pour  le  pro- 
fit  duquel  il  recueille ,  qu'un  feul  &  même  degré 
de  Subftitution.  En  effet ,  en  cette  efpece  celui  as 
profit  duquel  il  recueille  eft  le  feul  au  profit  de  qui 
on  difpofe  :  Tautre  n'eft  que  radminiftrateur  de  ce 
qu'on  lui  laîflTe. 

Il  s'enfuit  de  ce  que  je  viens  de  dire ,  que  Hiifti- 
tution  fiduciaire  ne  peut  être  fujette  à  aucun  droit 
d'Infinuation ,  ni  comme  Subftitution ,  puifque  ce 
n'en  eft  point  une ,  ni  même  comme  Infticution  ou 
Legs ,  puifqu'une  dé^  conditions  eflèntîelles  de  cène 
difpofîtîon  eft  qu'elle  foit  faite  par  un  père  à  fon 
fils ,  &  que  comme  telle ,  &  étant  teftamentaire ,  elle 
eft  exempte  du  droit,  &  par  les  mêmes  raifbns  elle 
ne  peut  donner  Hgu  à  aucun  droit  de  Centième 
Depier.  C'eft  ce  qui  a  été  discidé  par  le  Confèil  le 
z  3 .  Septembre  173c- 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  Subftitutîons  par 
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(quelles  on  charge  Théritier  de  fendre  oa  apr& 

m  décès ,  ou  quand  bon  lui  femblera  ^  ou  dans  uti 

rtekns  limité ,  ou  à  la  majorité ,  lorfque  cet  héritiéa: 

l'cft  tenu  dans  tous  ces  cas  de  rendre  aucun  compte 

tes  fruits^ ,  car  toutes  ces  diipofitions  font  de  veri* 

fables  Subftitutions  fujettes  aux  droits  comme  toutes 

les  autres  ;  &  c'eft  ce  qui  a  été  ftatué  par  la  décifîon 

que  je  viens  de  rapporter.  . 

J*aî  fuffifamment  fait  voir  quelles  font  les  Sub- 
ftitutions qui  doivent  être  infinuées^  Il  eft  à  prefent 
queftion  d'établir  la  quotité  des  droits  dlnfinuation 
•&  de  Centième  Denier  qui  font  dûs  fur  les  Adès 
contenant  Subftitution  ^  en  rappellant  la  fuite  du 
.Texte  de  cet  article, 

Lrs  dro\t%  feront  payez  par  chaam  fubjîitue' fuivant 
la  qualité  des  fubjiuuans ,  fans  néanmoins  qu'il  ptdjfe 
Are  perçu  plus  de  quatre  droits ,  compris  Vinjlitution  ^ 
en  quelque  nombre  que  foient  les  fubjiituez. 

On  a  prétendu  que  ces  mots  du  texte ,  par  cha^ 
cun  fubftituéy  ne  dévoient  s'appliquer  qu'aux  fubfti- 
.tuez  qui  reciieillent  fucceflîvement ,  c'eft-à-dire,  qui 
forment  chacun  un  degré  ;  car  par  Ordonnance  de 
Loiiis  XIII.  de  Tannée  i6%^.àrt.  14.  il  eft  dit,  ^ue 
dorénavant  les  degrez  des  SubJîitutio?2s  &  Fidei* 
commis  par  tout  le  Royaume  foient  comptez  par 
têtes  if  non  par  fouches;  c'efi-a-dire^  que  chacun 
de  ceux  qui  auront  appréhendé  ou  recueilli  le  Fidei" 
commis ,  fajfent  un  degré  ^  Jinon  que  plujieurs  d'eux 
eujfent  fuccedé  en  concurrence  comme  une  feule  tê^ 
te ,  auquel  cas  ne  feront  comptez  que  comme  un  feul 
degré. 

D'où  l'on  a  conclu  que  plufieurs  appeliez  con- 
joîhtement  ne  dévoient  payer  qu'un  feul  droit  d'In- 
finuâtion,  mais  cette  prétention  n'eft*pas  fondée, 
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U  eft.4ît  que  les  droits  Kèront  payez  par  cl 
fubfticûé^  &  non  par  chacun  ^egré.  La  Loy 
pôînc  diftingué  les  fub/lituez  conjointement^ 
iiibftituez  fucceffivement  :  Or  où  la  Loy  ne 
f2is  ,nec  nos  diJHnguere  debemus.  D'ailleurs  en  .^ 
glant  les  droits  fur  k  nombre  des  degrez^  il£uidrdl^ 
'neceflkirement  abandonner  cette  régie  dans  les  pays 
où  les  degrez  fe  comptent  encore  par  fouches ,  m 
qu^eft  le  Parlesnent  de  Toulouiè,  &  od  par  confè- 
quent  quatre  frères^  par  exemple,  fut^tuez  fuccceffi- 
vement ,  ne  forment  qu'un  degré ,  ou  bien  ne  leat 
faire  payer  qu'un  feul  droit  à  tous  lés  quatre,  ce 
qui  feroit  contraire  à  la  dlftinâion  même  dont  on 
veut  tirer  avantage.  Difons  donc  que  phifieurs  fab- 
ftituez ,  même  conjointement ,  doivent  payer  ckacon 
un  droit  d'Infinuation  ^  mais  ces  droits  ne  peuvent 
excéder  le  nombre  de  quatre^  compris  llnftitatioa 
Voyez  r Arrêt  du  Confeil  du  5.  Août  173 !•  qui 
ordonne  qu'il  ne  pourra  être  perçu  plus  de  quatre 
droits  dlnfinuation  pour  les  Subftitutions  contenues 
dans  les  Teftamens  ou  difpofîtions  de  dernière  vo» 
lonté  y  en  quelque  nombre  que  foient  les  héritiers 
inftituez  ou  Légataires  grevez  de  Subftitutions  ^  lef^ 
quels  droits  feront  payez  au  domicile  du  Teftateur, 
uns  préjudice  du  Centième  Denier  xlans  les  cas  oh 
il  eft  dû.  Ordonne  pareillement  Sa  Majefté  que  leC* 
dites  Subftitutions  leront  inftnuées  dans  les  Bureaux 
de  la  fttuation  des  biens ,  en  payant  feulement  le 
Centième  Denier  ;  &  en  cas  que  le  Centième  Denier 
ne  fût  pas  dû ,  il  fera  payé  un  (èul  droit  fuivant  b 
qualité  du  Teftateur ,  conformément  aux  claflès  de 
l'article  j.  du  Tarif  du  19.  Septembre  lyxu  dans 
chacun  defdits  Bureaux  pour  riniinuatioii  defdites 
Subftitutions. 


i£  J^ Infinuathn  ;  Art.  ^.         4^5 

'  ïn  quelque  nombre  que  fbieiit  donc  les  (ubftimez,  il 
'pat  peut  être  perçu  plus  de  quatre  droits  au  domicile 
«kiTeftateur ,  y  compris  rinftitution  ^  d'où  il  s'enfuît^ 
ià^.  que  (i  la  Subftitution  eft  faite  en  ligne  direâe 
r|Ku:  Teftament  ou  par  Contrat  de  mariage,  quand 
die  fbroit  indéfinie,  il  ne  peut  être  perçu  que  trois 
Àoits  ,  parce  que  TinAitution ,  ou  le  Legs  qui  en  • 
dent  lieu ,  entrant  dans  le  nombre  des  quatre  droits  ^ 
&  itant  dans  ces  cas  exempts  dlnfinuation ,  ils  n'en- 
gendrent aucun  droit.  Par  exemple ,  Pierre  par  Tefta- 
ment infjbituc  Jean  Ton  fils  Ton  héritier,  &  lui  fùb- 
iUtuë  fès  en£uis  nez  &:  à  naître  ^  voilà  une  Subftitu- 
tion indéfinie  :  mais  l'inftitution  de  Jean ,  ainfi  que 
toutes  les  autres  Donations  en  ligne  directe  par 
Teftament ,  ne  devant  point  d'Infinuation ,  ce  droit 
Ajît  être  retranché ,'  &  il  tfen  peut  plus  être  petçû 
que  trois  iùivant  la  qualité  de  Pierre,  conformé- 
ment au  préfent  article  du  Tarif.     . 

1^  Si  la  Subftitution  dl  faite  en  ligne  collatérale 
ou  à  des  étrangers  en  pays  de  Droit  écrit ,  les  quatre 
droits  font  dus  ;  mais  en  pays  coi^tumier  où  TinAi* 
tution  d'héritier  n'a  point  lieu ,  îï  ne  fera  dû  que 
trois  droits  dlnfinuation ,  comme  Subftiturion;  par- 
ce que  fi  c'eft  un  Légataire  qui  foit  grevé,  on  lui 
fera  payer  le  droit  dlnfinuation  de  ton  Legs ,  le- 
quel peut  être  diffèrent  de  ceux  de  la  Subftitution. 
Éxei^ple  :  Pierre  qui  par  fa  qualité  fê  trouve 
dans^  La  première  clafle  de  Tarticle  du  Tarif,  lègue 
à  Jean  ion  coufin  une  fomme  de  4000.  liv.  qu'il 
fubftituë  à  fes  encans  nez  &  à  naître  ;  il  n'eft  dû  que 
crois  droits  de  Subftitution  de  cette  difpofition ,  fixez 
par  le  Tarif  chacun  à  50.  liv.  fùiyant  la  qualité  de 
Pierre  ;  car  le  droit  qui  eft  dû  pour  le  Legs ,  n'eft 
que  de  40«  liv.  au  prorata  de  la  fomme  léguée,  & 


47  o  .         Commentaire  fur  le  Tarif 

pôutrroît  être  moî/idre.  Il  peut  même  arriver  qiiej 
ce  Legs  en  collatérale  ou  hiit  à  des  étrangers,  nèi 
doive  aucun 'droit  d'Iniinuation ,  &  dans  ce  cas  il-nÉ' 
peut  être  encore  perçu  que  trois  droits  pour  la  Sub*. 
muition.'  Par  cxanple ,  Pierre  lègue  une  Maifon  i 
Jean  fbn  coufin  ^&  la  fubAitùë  à  ies  enfans  nez  & 
à  naître  ;  il  li'eft  dû  que  trois  droits  dlnfînuatioa 
4e  cette  Subftitution  particulière,  attendu  que  les 
Legs  immobiliaires  par  Teftament  ne  doivent  que 
le  Centième  Dénier  fans  aucune  Infinuation.  Or  ce 
Legs  qui  tient  lieu  d'inftîtution ,  n*étant  point  fujet 
à  rinfinuation ,  refte  donc  ttois  droits  d'Infinuation 
à  percevoir  fur  cette  Subftitutiôn  5  à  plus  foxte  raifon 
quan4  il  1^  y  ^  ni  Legs  ni  mûitution,  &  que  rhcri- 
tièr  àk  inteflàt  eft  amplement  grevé  de  Subftitutiôn , 
ftns  aucune  dîfpofitîon  faite  en  fa  faveur  par  le  Tefta- 
teur,  qui  lailïb  le  libre  cours  à  la  Loy,  Dans  ce  cas 
ne  peut-il  être  dû  que  trois  droits  ?  car  Ton  fçait 
qile  c*eft  une  maxime  des  plus  confiante  en  Droit, 
que^er^s  ab  intefiato  fideicomm^  gravari  potefi* 
Ainfi  fi  le  Teftateur  a  dit  :  Je  Jubftitué  aux  enfans 
nez  ^  à  native  de  mon  neveu  les  biens  qui  lut  vien- 
dront dé  ma  fuccejjîon  ;  dans  ce  cas  le  neveu  n'étant 
ni  înftitué ,  ni  fait  Légataire  univerfèl ,  &  prenant 
fimplement  les  biens  des  mains  de  la  Loy  &  à  titre 
d'héritier  ab  iniejïaty  la  Subftitutiôn  ne  peut  engen- 
drer que  trois  droits ,  puîfque  où  il  n'y  a  point  d'in* 
ftîtution,  il  n'y  en  peut  avoir  quatre. 

Tels  font  les  droits  dlnfinuatiôn,  qui  fuivant 
l'Arrêt  du  5.  'Août  1751.  doivent  être  payez  au  do- 
micile du  fubftirùant,  conformément  au  Tarif;  mais" 
outre  ces  droits  ,  fuivant  ce  même  Arrêt  ^  11  eft 
encore  dû  aux  Bureaux  de  la  fituation  des  biens  fub- 
ftituçx ,  le  Cçnrféme  Denier  dç  ces  biens  dans  le 
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^^ifSK  où  il  a  iîeu  j  &  lorfqu'il  n*a  pas  Heu ,  un  fcul 

f^^oit  dlnfinuation  du  Tarif  fuivant  la  qualité  du 
lobftituant. 

[t.    Pour  connoître  lequel  de  ces  deux  droits  eft  dû, 
'ÇU  dlnfiiiuation  ou  de  Centième  Denier,  il  faut 

■  examiner  fi  la  Subftitution  n* eft  point  faite  par  Tefta- 
ment  ou  ps^r  Contrat  de  mariage  en  ligne  direAc , 
&  fi  les  biens  grevez  de  Subftitution  font  adtuelle- 
ment  transferez  j  pour  lors  c*eft  le  droit  de  Centième 
Denier  qu'il  faut  feire  payer  au  grève  dans  chaque 
Bureau  du  Bailliage  de  leur  fituation  ,  &  non  le 
droit  dlnfinuation. 

Voyez  l'Arrêt  du  ConfeU  du  y.  Août  1751.  rendu 
à  1  occafion  d'une  Donation  d'immeubles  faite  par 
M.  le  Duc  de  Trefines  à  M.  le  Duc  de  Gêvres  ibn 
fils ,  portant  Subftitution  5  lequel  ordonne  que  con- 
formément à  la  Déclaration  du  20,  Mars  1708.  le 
Sieur  Duc  de  Gcvres  fera  tenu  de  payer  au  domicile 
du  Sieur  Duc  de  Trêmes  les  droits  fixez  par  le  Tarif 
du  19*  Septembre  ijii.  pour  les  Subftitutions ,  & 
le  Centième  Denier  feulement  des  immeubles  com- 
pris dans  ladite  Donation,  en  chacun  des  Bureaux 
où  ils  font  fituez  :  fait  Sa  Majefté  défenfes  de  per- 
cevoir d'autres  droits  pour  les  Donations  entre-vifs, 
même  de  celles  qui  contiennent  des  Subftitutions  , 
que  ceux  réglez  par  l'article  j.  de  la  Déclaration 
du  lo.  Mars  1708. 

En  effet,  les  biens  que  M.  le  Duc  de  Trêmes  avoît 
fubftitué  à  M.  le  Duc  de  Gêvres  étoient  fituez  en 
diflTerens  Bureaux ,  &  transferez  par  une  Donation 
entre-vifs ,  par  confequent  il  étoit  àâ  le  Centième 
Denîer  dans  tous  ces  Bureaux ,  mais  non  l'Infinuation 
du  Tarif  qu'on  vouloir  encore  exiger. 
.  Mais  fi  la  Subftitution  étoit  faiie  par  un  ipcre  à 
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fon  fils  par  Teftament  ou  par  Contrat  de  m: 
ou  même  par  un  étranger  ou  collatéral ,  de 
venir  par  Contrat  de  mariage,  dans  tous  lef^ 
cas  il  n'eft  point  dû  dç  Centième  Denier  ^  alors  A 
rinfinuâtion  fuivant  le  Tarif  qu'il  faut  percevoii 
Se  un  feul  droit  feulement^  fuivant  la  qualité  du  Sul 
(lituant ,  dans  les  di£fèrens  Bureau^c  de  Taffiecte  on 
Situation  de  ces  biens, 

Fbyez  la  décifîon  du  Confeil  du  19.  Mars  1740. 
rendue  fur  une  Substitution  faite  par  un  père  de  la 
part  revenante  à  deux  de  Ces  enfans  dans  (a  iuccef. 
faon ,  par  fbn  Teftament ,  qu!  ordonne  qu'outre  Tin* 
imuation  faite  à  Beauvais ,  domicile  du  Teftateur  »  il 
fera  payé  un  droit  dlnfînuation  au  Bureau  de  Cler-* 
mont,  dans  l'étendue  duquel  il  y  avoir  des  biens  (îtuez. 
Voici  donc  de  quelle  manière  les  droits  doivent  être 
perçus  aux  Bureaux  des  Juftices  Royales  dans  Téten^ 
due  defquelles  les  ^ensfubftituez  fontiîtuez.SilaSob« 
ftitution  éft  dans  le  cas  de  payer  le  Centième  Denier 
dans  ces  Bureaux,  il  n'y  eft  dû  que  ce  ièul  droit, 
Se  Ion  ne  peut  y  exiger  celui  dlnhnuajtion.  Au  con« 
traire ,  lorique  le  droit  de  Centième  Denier  ne  peut 
avoir  lieu ,  Ton  ne  doit  faire  payer  dans  ces  Bureaux 
u'un  droit  dlnfînuation  du  Tarif  fuivant  la  qualité 
u  fubftituant,  &  Ton  ne  peut  étendre  ce  droite  ni  me, 
me  multiplier  ceux  dûs  au  domicile  au-deJà  de  trois , 
non  compris  llnftitution ,  fous  prétexte  qu'il  y  aplu^ 
/leurs  fubftituans  &  plufîeurs  inftituez  dansune  même 
Subflitutîony  C'eft  une  Loy  que  la  décifîon  du  Confeil 
que  je  vais  rapporter  ne  permet  p^s  de  révoquer  en 
flpute, 

DE'CISION   DU   CONSEIL, 
Du  9«  JanvieriJi^. 
Mt  k  Dm  4ç  Lu^npi  de  M«  Iç  Pue  dç  Çhaulnci 
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ïwpofent  que  par  Ade  du  r8..  Juin  lyjî-  ils  ont 
&it  une  Subflitutîon  graduelle  &  réciproque  des 
Dnchez  de  Luynes  Se  de  Chaulnes  &  autres  biens- 
aux  mâles  de  leurs  lignes.  Ladite  Subftltution  a  été 
ïnânuce  à  Paris,  domicile  des  fubftituans ,  oïl  il  a 
^té  payé  trois  droits ,  &  au  Bureau  de  Montfort  oii 
I   il  n'a  été  payé  qu'un  droit. 

Comme  on  s'eft  prefenté  aux  Bureaux  de  Tours , 
Chinon  &  Langeais ,  dans  rarrondiflèmenc  delquels 
partie  des  biens  Aibftituez  font  fituez ,  le  Fermier 
de  la  Généralité  de  Tours  a  prétendu  qu'on  devoit 
payet  en  chacun  defdits  Bureaux  huit  droits  au  lieu 
d'un,  au  préjudice  de  l'Arrêt  du  |.  Août  lyji.  & 
cela  fur  le  fondement  qu'il  y  a  deux  Subftitutîons , 
&  qu'elles  ne  font  pas  teftamentaires ,  mais  par  Aftes 
çntre  -  vifs. 

Ne  doit  être  fayé  q^un  droit  dam  chacun  des 
Ufix  de  la  Jttuatton  oit  la  SubjHttatoB  jera  infinuée. 

Df  tout  ce  que  nous  avons  die  jufqu'ici  (ur  les 
formalités  neceKaires  pour  rendre  les  Subditutions 
valides  &  fur  les  droits  qu'elles  doivent  payer ,  il 
refaite,  i*.  Que  les  Snbftitutions  doivent  être  pu. 
bliées  &  enregiftiées  dans  les  (îx  mois  du  jour  de 
leur  datte,  lî  elles  (ont  contractuelles  ,  ou  du  jour 
du  déceds  des  teftateurs ,  fi  elles  font  teftamentaires  , 
tant,dans  la  Juftiee  Royale  du  domicile  du  fubftî~ 
tuant ,  que  dans  celle  oïl  les  biens  fublHcuez  font 
allïs ,  le  tout  à  peine  de  nullili  ;  èc  que  dans  les  thè- 
mes délais  ces  Subftitutions  doivent  être  infinuées 
au  Bureau  du  domicile  du  fubflituant ,  &  dans  ceux 
où  les  biens  fubftituez  font  aflls. 

1'.  Queiî  laSublHtution  eft  dans  les  cas  que  lln- 
ftitution  ou  Legs  n'engendre  point  d'InHnuation , 
OU  dans  Iç  cas  où  il  n'y  ait  point  d'IuftitudDa  aï 
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Legs  ;  dans  tous  ces  ,cas  i\  n'eft  A\i  qp'tiii  feul  àtM 
d'Inlînuation    au  domicile  du  fubftituant  par  cha- 
cun fubfticué  ;  &    en  quelque  nombre  que  foïent 
les  fubftitués,  il  n'y  en  peut  être  jamais  perçu  ploi  i 
de  crois ,  parce  que  l'InAitution  ne  doit  pas  être  ' 
comptée. 

}°.  Que  dans  le  "cas  où  l'Iuftiturion  doit  être  ' 
comptée  &  engendrer  un  droit ,  on  doit  prendre  au 
Bureau  du  domicile  du  fubftituant  un  droit  pour 
l'Iiiftitucion,  &  un  droit  pour  chaque  fubftitué,'  en 
telle  ibrte  néanmoins  qu'on  n'en  peut  jamais  per- 
cevoir plus  de  quatre,  y  compris  l'inftitution,dans 
une  même  fubftitution ,  &  ce ,  foit  qu'elle  fbit  faite 
par  plufieurs  fubfticuans ,  &  qu'elle  fut  même  réci- 
proque ,  en  quelque  nombre  que  iôient  les  {ubftîniez. 

4°.  Qu'outre  ces  droits  dûs  au  domicile,  il  e(l  dà 
dans  les  Bureaux  de  la  lîtuarioii  des  biens  fiibfticuez 
le  droit  de  Centième  Denier  de  la  valeur  de  ces  biais 
lorfquc  le  Centième  Denier  peut  avoir  lieu,  &  un 
1^1  droit  d'Difînuation  du  Tarif  luivant  la  qualité 
du  lubftituant ,  conformément  à  l'Article  4.  lî  le 
Centième  Denier  n'a  pas  lieu. 

j°.  Que  l'Infinuation  de  ces  Siibftirutions  doit 
être  faite  à  la  diligence  des  parties  ,  fuivant  l'Edit 
d'Oftobre  i70|.conformémentàl'Edit  de  Décembre 
lyoj.  dans  les  délais  &  fur  les  peines  y  portées. 

6".  Que  ces  droits  doivent  être  acquittez  par  les 
inftîtuez ,  Légataires  universels ,  ou  grevez  de  Sab- 
ftitutîons. 

Voyez  l'Arrêt  du  Confeîl  du  7.  May  171 8.  qui 
condamne  un  héritier  inftitué  à  payer  les  droits 
d'Infînuation  énoncez  dans  le  Teftament,  fauf  Ton 
recours  contre  les  fubftituez  pour  le  rembourfement 
defd.  droits ,  &  fans  qu'aucun  des  fubllituez  puilK 


de  l' Injînuatim  ^  Arc.  5.        475 

defdîts  biens  en  cas  d'ouverture  de  Subftîtutîoii 
t  ion  ptofit,  s'il  n'a  préalablement  rembourfé  lefd. 
Àoîts  en  ce  qui  le  concerne. 
'Quoique  j'aye  dit  dans  le  Chapitre  fécond  de  ce 
f  Commentaire ,  qu'on  pouvoir  faire  une  Subftitution 
ikns  qu'elle  contienne  de  prohibition  d'aliéiier ,  ce- 
pendant telle  Subftitàtîon  n'eft  point  fu jette  aux' 
droits  d'Infiuuation  ;  c'cft  ce  qui  refulte  de  la  décir- 
iîon  du  Confeil  que  je  vais  rapporter. 

Vécifion  du  2ç.  Août  i  7  z  o. 

Une  fille  inftituc  fon  père  fon  héritier  univerfel 
dans  fes  biens  qu'elle  déclare  être  de  1500.  liv.  à 
la  charge  de  les  rendre  à  celui  qu'elle  nommera  fon 
héritier ,  donnant  néanmoins  la  liberté  à  fondit  père 
d'en  faire  à  fes  plaifirs  &  volontés  pendant  fon 
vivant ,  en  cas  qu'il  eût  befoin  des  biens  de  la  do- 
nataire ;  auqutel  cas  ledit  héritier  ne  pourra  prétendre 
fur  les  biens  du  Sieur  jfaii  père  que  ceux  qui  refte- 
ront  de  ladite  Donation, 

U  n'eji  point  dû  d'Infinuation  dans  le  css  de  ladite 
SubJHtution ,  attendu  qu^Me  nejl  point  jhce ,  mais  in-- 
certaine  if  dépendante  de  la  volonté  du  père  y  de  con* 
ferver  ou  de  ne  pas  conferver  les  biens. 

Les  motifs  de  cette  décifion  font  fans  doute  qu'on 
ne  peut  être  trompé  en  contradant  avec  le  gtevé, 
puisqu'il  a  la  liberté  de  difpofer  pendant  fa  vie, 
&  que  perfonne  n'a  intérêt  de  connoître  une  pareille' 
Subftitution  ;  qu'aînfi  il  eft  inutile  de  la  rendre  pu- 
blique par  l'Infinu^ion.  Je  penfe  cependant  ique 
l'héritier  a  intérêt  a  en  avoir;  connoiflance  pour  hé 
pas  accepter  imprudeniment  la  fucceffion  dii  grevé 
dont  il  auroit  cru  les  bî^ns  libres  5  c*eft'  ce  qui  m*a 
f^t  ^ivancer  îms  le  Chapitre  fécond  qu'une  tifUç 
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Subftkutiôn  étoit  fujecte  à  la  publication  8r 
gîftremeiit  prefcrits  par  les  Ordonnances. 

A  regard  des  droits  de  Centième  Denier  qui  font 
dûs  lors  des  mutations  qui  fe  font  à  titre  de  Subftîtiv^ 
don  par  Içur  ouverture ,  dont  j'ai  promis  de  traiter , il. 
eft  de  principe ,  que  dans  les  Subfntutions  il  eft  dû  au- 
tant de  droits  de  Centième  Denier  qu'il  y  a  de  perfon- 
nes  qui  recueillent  en  vertu  du  Teftament  les  biens 
{ubftituez  de  leur  parent  collatéral. 

Ainfi  I  •.  fi  un  Teftateur  inftîmc  ou  fait  Légataires 
univerfels  (ts  neveux ,  &  les  charge ,  au  cas  qu'ils 
éécedent  fans  isnfans^  de  reftituer  fes  biens  à  foa 
ami  ou  à  un  de  fes  parens  collatéraux ,  les  neveux 
devront  le  Centième  Denier  des  biens  qui  leur  font 
léguez  ;  &  lorfque  ces  biens  pa(tèront  au  parent  ou 
à  Pami  du  Teftateur ,  il  devra  aufE  le  Centième  De- 
nier de  ces  biens  y  par  la  raifbn  qu'il  y  a  autant 
de  Subftitutions  &  de  Donations  qu'il  y  a  de  per* 
Tonnes  qui  y  font  appellèes  ;  chaque  degré  de  dilpo- 
iDumôtt-  fition  eft  îndèpend^t  de  l'autre ,  &  forme  un  titre 
V^Mr 87!  patticulier ,  quoique  chacun  de  ces  titres  foit  retw 
fiwrfjv.  fermé  dans  le  même  Afte  qui  eft  le  Teftament. 
i*.  Si  un  Teftateur  inftituc  fon  Neveu ,  &  le 
charge  de  reftituer  après  fa  mort  fos  biens  aux  enfans 
de  ce  neveu ,  il  fera  dû  un  droit  de  Centièn^  De- 
nier par  ce  neveu  ;  mais  les  enfans  de  ce  neveu  n'en 
devront  point  lors  de  la  mutation  de  ces  biens  en  leur 
faveur  par  le  décès  de  leur  père  ;  car  encore  qu'il  foit 
certain  que  ces  enfans  fuhftituez  tirent  leur  droit  du 
Teftateur ,  &  non  de  leur  père  inftituè ,  &  que  par  là 
ils  femblent  fucceder  plutôt  au  Teftateur  qu'à  leur 
père ,  il  eft  pourtant  vrai  qu'ils  reçoivent  de  leur  père 
en  ligne  direde  la  propriété  de  l'héritage  fubftituè» 
le  grevé  de  Subftltution  n'en  eft  pas  moins  proprié- 
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''  taire»  La  propriété  paflè  donc  dans  ce  cas  du  père 
.jl  {on  fils.   Or  la  mutation  en  ligne  direâe  par  fuc- 
CdOSion  cft  exempte  de  Centième  Denier. 
,    Ç.  Si  un  jpere  inftituc  Tun  de  fes  enfans ,  &  lui 
lîibftituë  Tes  frères ,  ils  devront  le  Centième  Denier 
*  lorfqu'ils  feront  appeliez  à  la  Subftitutîon  ^  encore 
qu'ils  foient  defcendans  du  Teftateur ,  &  qu'ils  tien- 
nent leur  droit  de  lui  ^  car  recevant  la  propriété  de 
Théritier  grevé ,  c'eft  a  cet  héritier  qu'ils  fucce- 
déntf  immédiatement,  &  la  mutation  fe  fait  en  ligne- 
collatérale  :  or  c'eft  la  mutation  qui  engendre  le  ^  «  .^^ 
Centième  Denier  ^  plutôt  que  le  titre  en  vertu  du^  Subftit.  i. 
quel  elle  fè  fait.  Ainfî  jugé  pour  les  profits  par  un  ^ilç^i/J 
Arrêt  du  Parlement  du  mois  de  May  lyxT^contre  3.c,i.ii» 
Tavis  de  deux  grands  Auteurs.  ♦  ^^* 

Le  Cônfeil  lemble  avoir  adopté  mot  à  mot  cette 
jurifprudence  dans  TArrct  du  30.  Décembre  172 1» 
lequel  ordonne  que  les  Reglemens  intervenus  pour 
le  Centième  Denier  feront  exécutés  ,  &  en  conie- 
quence  que  les  biens  fonds  échus  à  titre  de  Subfti- 
tution  aux  enfans  par  le  décès  de  leurs  pères  8c 
mères ,  feront  exempts  du  Centième  Denier  dans 
cous  les  cas ,  foit  que  la  Subftitution  ait  ét^  origi.- 
nairement  faite  en  ligne  dire6ke  ou  en  ligne  collate^ 
raie ,  &  fbit  que  le  lubftitué  qui  a  recueilli  lefdits 
biens ,  defcende  en  ligne  direâe  de  celui  qui  a  fait 
ladite  Subftitution ,  ou  qu'il  n'en  defcende  qu'en 
ligne  collatérale  ^  &c  que  dans  tous  les  cas  où  la 
Subftitution  fera  ouverte  au  Dcofit  du  fubftitué  par 
le  décès  d'un  frère ,  d'un  coufin  ou  autrç  collatéral , 
pu  telle  autre  perfbnne  que  ce  foit ,  hors  les  père  & 
mère  du  fubftitué ,  les  droits  de  Centième  Denier  en 
feront  payez  ainfi  qu'ils  l'auroient  été  en  pareil  cas  fi 
(efclits  oiens  lui  ètoient  échus  à  titre  de  fuçcefllon. 
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Voyez  U  décîfion  du  Confeîl  du  17.  Déceibl 
1740.  qui  porte  que  le  droit  de  Centième 
eft  dû  lorfque  celui  qui  poflède  les  biens  ,  les  va 
en  collatérale  ^  quoique  defigné  par  la  SubftinitieBJ 
du  père. 

Vo-yez  l'Arrêt  du  Confeil  du  28.  Juin  172}.  qui 
condamne  un  particulier  à  payer  le  droit  de  Cen- 
tième Denier  de  tous  les  immeubles  à  lui  échus  de 
la  fiicceffion  de  fon  frère ,  quoique  fubftîtué  à  fondit 
frère  par  leur  père  commun. 

Il  faut  foire  attention  que  quand  c'eft  la  mère  qiri 
eft  inftîtuèe  à  charge  de  rendre  (  ce  qui  eft  fréquent 
dans  les  pays  de  Droit  écrit  )  le  droit  de  Centième 
Denier  eft  bien  dû  pour  cette  inftitution  ,  mais  il 
n'en  eft  point  dû  pour  la  remîfe  des  biens  ïubftiniez 
par  cette  mère  à  les  enfans.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé 
par  décifion  du  Confeil  du  1 1.  May  1742.  en  faveur 
du  Sieur  Trinon  Chevalier  d'Honneur  en  la  Cour  des 
Aydes  de  Montpellier,  à  qui  on  avoir  fait  payer  le 
droit  de  cette  remife  outre  le  droit  deTinflitutionde 
Madame  fa  mère,  qu'elle  avoir  payé.  Cette  décifion 
eft  fondée  fur  la  première  difpohtion  de  l'Arreft  du 
.}o.  Décembre  172 1.  que  je  viens  de  citer.  Je  vais 
rapporter  quelques  décîfions  rendues  dans  Telpric  de 
cet  Arrêt  qui  ferviront  à  éclaircir  les  dîfficuhez 
qu'on  pourroît  former  fur  la  perception  des  droits 
de  Centième  Denier  aufquels  les  Subftitutions  don- 
nent lieu  par  leur  ouverture. 

DECISION    DU     CONSEIL. 
Première  y  du  16.  Juillet  1729. 

La  veuve  de  Saint  Germain  expofe  que  fon 
mary  a  par  fon  Teftament  inftîtuè  pour  fon  héritier 
en  tous  fes  biens  le  Sieur  Curé  de  Bar  fon  oncte  , 


de  l' Infinnation ,  Art.  5.  4^^ 

auquel  il  a  donné  expreflèment  tous  les  fruits  de 
^ti  hérédité ,  à  condition  d'entretenir  les  enfans  du 


^'  Hdefïàut  au  cadet ,  &  ainfi  des  autres. 

Le  Curé  de  Bar  eft  ^ioctàc  :  on  a  demandé  deux 
droits  de  Centième  Denier  ;  l'un  pour  Tiiiftitution 
fideicommiffaire  ,  &  l'autre  à  caufe  de  la  remife 
par  lui  faite  à  fon  neveu  de  l'hérédité. 

La  Dame  de  Saint  Germain  dit  que  l'inftitution 
du  Curé  de  Bar  n'eft  que  fiduciaire ,  &  une  véritable 
Tutelle  teftamentaire ,  que  l'hérédité  étoit  de  plein 
droit  dévolue  au  fils. 

Il  ^  dû  deux  droits  de  Centième  Denier. 

Seconde   de'cision. 

Du  lô.Juin  1731* 

Le  Sieur  Loiiis  Chimiat  expofe  que  le  Sieur 
Chîmiat  de  Lornac  ayant  par  fon  Teftamentdu  14. 
May  1750.  inftitué  pour  fon  héritier  univerfel  le 
S . . .  fon  frerc,  à  la  charge  de  remettre  ladite  héré- 
dité au  fupliant  fils  aîné  du  teftateur ,  lorfqull  auroit 
atteint  l'âge  de  15.  ans;  que  cette remife  ayant  été 
faite,  le  Fermier  des  Infinuations  demande  deux  droits 
de  Centième  Denier. 

Le  fupliant  convient  bien  de  payer  l'un  defdits 
deux  droits  ;  fçavoir ,  celui  de  l'inftitution  d'héritier 
faite  à  fon  oncle ,  mais  il  demande  d'être  déchargé 
de  la  prétention  du  Fermier  d'un  fécond  droit  pour 
la  remife  quia  été  faite  de  l'hérédité  en  queftion  par 
fon  oncle  ,  attendu  que  ce  dernier  n'avoit  aucune 
propriété  dans  l'hérédité  du  père  du  fupliant  dont 
il  n'étoit  que  l'économe  à  la  charge  de  la  remettre. 

Les  deux,  droits  font  dûs. 
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Parlement ,  par.foa  Teftamcnt  Icgùe  à  Jean  fo»- 
coufiti  mie  Maifoii  fitiiée  à  Tours ,  de  valeur  de  dix^ 
jtrdllfe  livres  ;  &  après  le  decès,de  Jean ,  il  veut  que. 
dette  Maifon  palIè  à  François  fon  frère  ,  &  ainfi  \ 
iiicceffivement  à  Henri  &  Nicolas.  ^ 

Second  Exemple. 

Le  même  Pierre  lègue  à  Jean  en  ufufhut  feule- 
ment, une  autre  Maifon  de  même  valeur ,  (îtuce  aà 
même  lieu,  &  il  lègue  la  propriété  de  cette  même 
Màiibn  aux  mêmes  François,  Henry  &   Nicolas. 

Les  droits  de  la  Subftitution  du  premier  Exemple 
font  i*i  au  domicile  dé  Pierre  trois  droits  d'Infino- 
atîon  fuivant  fa  qualité.^  de  chacmi  j  ô  1.        i  j  o  lir. 

Un  droit  de  Centième  Denier  de  la 
maifon  léguée  à  Jean  au  Bureau  de  Tours  ^     i  oo 

•   I  r    ,  Il 

150 

Pareil  droit  dé  Ceh'tîémè  Denier 

par  François,  lorïqu'il  recueillera,  100 

Pareil  droit  par  Hénrilorfqu'il  recUeîUera  ,  1 00 

Idem  par  Nicolas  ^  s'il  recueille ,  -  100 


.iU 


5JO 
Quatre  fols  pour  livre ,  no 


Total  dès  droits ,  is6o 


Droits  dn  fécond  Exemple. 

Demi  CêliÉiémé  Denier  de  rufufruît 
de  la  Maifon  léguée  à  Pierre,  ^© 

Centième  Dénier  en  entier  de  la  pro- 
priété léguée  à  François  &  autres,  100 


ti^mm» 


ije 
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î)e  Vautre  part  y  î^o*  lîVi 

Quatre  fols  pour  livre ,  }  o. 

ToTAt^  180. 

Droits  du  prettiîer  Exemple  ^  660.- 

Droics  du  lecoud  ^   '  iSo.      / 

OÎJSèrençe^  480. 


^MW^ 


Êxplîquoris  ces  droits.  Daiis  le  prejnier  Èlcempiri 
qui  contient  une  Subftîtution ,  il  eft  dû  troi$  droite 
d'Infinuation  fuivant  lé  Tarif  aii  Bureau  du  fubdii- 
tuant,  fuivant  fa  qualité ,  qui  font  de  j  o*  li  v.  chacun^ 
t>arce  quil  y  a  trois  fubftituez ,  qui  font ,  Fran^o«5^ 
Henri  &  Nicolas.  Bien  des  Commis  en  ^joûteroient 
Inêmeùn  quatrième  pour  le  Legs  fait  aii  grevé  qui 
cft  Jean  •  mais  ils  font  dans  Terreur^   Jean  n'cft 

S  oint  inftitué ,  par  cdniequent  point  de  droit  dlun 
itution,  âinfi  que  je  Tai  fait  ci-devant  voir;  il  eft 
à  la  vérité  Légataire  ,  il  doit  donc  êîre  traité  aef 
même,  &  c'eu  ici  oiV  Ion  p^ut  bien  appliquer  am 
Legs  grevez  de  Subftitutîons  ce  qui  eft  décidé  pour 
les  Donations  contenant  Subftitutions  par  l'Arretf 
du  Confeîl  du  ^.  Août  i^jz.  rendu  en  faveur  de 
M.  le  Duc  de  Gêvres,  qui  défend  de  percevoir  d'au-» 
très  droits  d'indnuatîpn  fur  ces  fortes  de  Donations  ^ 
que  ceux  réglez  pour  les  Dotations  fimples^  Or  le' 
Légataire  a  un  iimneuble  par  Teftament  né  doit 
point  dlnfinuatÎGil  ^  mais  feulement  lé  Centième 
Denier  de  cet  immeuble  en  quelque  lieti  qu'il  foie 
fîtué ,  ainfi  qu'il  eft  réglé  par  l'Article  1 9.  de  la  Dç^ 
claratidn  du  19.  Juillet  1704.  &  nous  avons  établi 
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ce  droit  de  Centième  Denier  dans  la  liquidation 
que  nous  avons  faite  des  droits  du  premier  Exemple , 
ainfi  point  de  droit  d'Infînuation  pour  ce  Legs.  Ces 
trois  droits  d'Infinuation  payez  au  domicile  du  Telbu 
teur  y  il  faut  que  Jean  acquitte  au  Bureau  de  Tours 
le  droit  de  Centième  Denier  de  la  Maifon  qui  lui 
eft  léguée,  dans  les  fix  mois  du  décès  dufubftituant, 
&  c'eft  ce  droit  dont  nous  venons  de  parler  qui  le 
difpenfe  de  payer  aucune  Infinuation  du  Tarif  pour 
fon  Legs.  Lors  du  décès  de  Jean ,  François  qui 
recueillera  eft  obligé  d'acquitter  même  droit  de 
Centième  Denier  dans  les  fix  mois  du  décès  de 
Jean  j  même  droit  enfiiite  par  Henry  lor/qu*îl  recueil- 
lera de  François  ;  &  enfin  même  droit  par  Nicolas 
iorfqu'il  recueillera  d'Henri ,  la  Subîtitution  étant 
^aduelle. 

"    Il  feut  obfèrver  cependant  qu'un  des  fîibftituès 

-vçnant  à  mourir  avant  celui  qui  eft  grevé ,  à  fon 

jégard  c'eft  un  droit  de  loo.  liv.  à  retrancher,  en- 

•iorte  que  fi  les  trois  fubftitués  prèdecedoîent  Jean 

premier  grevé,  il  yauroit  trois  droits  de  Centième 

Denier  à  ôter  de  la  liquidation  que  j'ai  faite,montant. 

compris  les  quatre  fols  pour  livre,  à  y6o.  liv.  mais* 

quand  cela  arriveroit  ,  ce  qui  eft  rare  ,  les  droits 

de  cette  Subftitution  montetoient  toujours  à  joo. 

liv.  au  lieu  que  ceux  du  fécond  Exemple,  c'eft-à- 

dire,du  Legs  en  ufufruitne  peuvent  excéder  i8o.  1. 

La  raifon  de  la  différence  eft  i  ^  que  dans  le  cas 

du  fécond  Exemple  il  ne  peut  jamais  être  dû  aucun 

droit  du  Tarif  pour  le  Legs  d'un  immeuble  par  Tefta- 

«ment,  ainfi  que  je  l'ai  déjà  dit. 

z'.  Que  le  Legs  d'un  ufufruît  d'immeubles  ne  doit 
que  le  demi  Centième  Denier,  au  lieu  que  le  Legs 
d'un  immeuble  grevé  de  Subftttution  doit  le  Cen- 
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tîémc  Denier  en  entier  ;  car  quoique  la  poflèflîon 
du  Légataire  grevé  foit  fouvent  moins  durable  que 
celle  de  rufufruitîer ,  comme  lorfqu'il  eft  chargé  de 
rendre  dans  un  tems  limité  ,  ou  à  la  majorité  du 
ftibftîtuc,  il  eft  cependant  le  véritable  propriétaire 
&  peut  le  devenir  încommutable ,  les  degrez  de.laf 
Subftitution  venant  à  manquer  ,  c'eft  pourquoi  il 
doit  le  Centième  Denier  en  entier  dç  iîmmeuble 
qui  lui  eft  légué. 

Le  Légataire  en  ufufruit  au  contraire  n'eft  point 
propriétaire  du  fonds  légué ,  &  ne  le  peut  jamd^ 
devenir  par  le  titre  de  /on  Legs ,  il  ne  doit  doncl 
le  droit  que  fur  rufufruit  de  Timmeuble.  Or  ce 
droit  a  été  réduit  à  moitié  de  celui  de  la  propriété 
par  tous  les  Reglemens.  . 

A  l'égard  du  Centième  Denier  des  Légataires  de 
la  nue  propriété ,  il  eft  vifibje  qu'ils  ne  le  doivent 
qu'une  feule  fois  fur  là  valeur  de  la  maifbn ,  puiC 
qu'elle  ne  leur  eft  léguée  que  conjointement ,  au  lieu 
que  les  fubftitués  doivent  graduellement  &  fuccef» 
iîvement  recueillir  chacun  la  propriété  entière  do 
cet  immeuble. 


^^mi^tm^mmmmm^^mmmmmmmm^m^gnfimtmm 


I  I    ■!         I      I        I    I    ■  I  I  ■  ■  I  ■     '  ■■  III      <i- 

ART  I  C  L  E    V  L 

EXheredatiqns.,  fera  payé  cin- 
quante livres  y  cy  50.  îb* 

Voyez  ce  que  nous  avons  dît  fous  l'Article  5^^ 
du  Tarif  du  Contrôle  des  Aftes, 


Hhj 
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#■ 

^ 

•p^ 

mmÊÉmt^ 

^^^ 

Mtarii 

Mii^ 

A  R  T  I  C  L  E    V  I  L 

SEPARATION  de  biens ,  de  corps  ou 
d'habitation ,  ou  exciufioh  de  Commu- 
nauté entre  maris  &  femmes^  foit  qu'elles 
foient  ftîpûlées  par  Contrat  dé  mariage  ôç 
a^utres  A^cs ,  ou  ordonnées  en  Juftîce ,  le 
droit  en  fera  payé  fuivant  la  qualité  du  mari 
&:  fur  le  pîçd  f eglé  par  J'Articlç  4,  du  pré^ 
Tent  Tarif. 

gji.1     .      •     iî      II      'nu"'  mu'      ■     '.   lll'T       I '•"  .  ij     (I  I     ,,n,i     I       II    Éi 

La  Séparation  de  biens  eft  uii  Jugement  çxèl 
4H{but  la  focieté'  &c  communauté  de  bi^s  çntre  les 
conjoints  par  mariage ,  à  caufe  Jç  la  mauvâdfe  con- 
duite du  mari  dans  r^dminl{l^atibn  de  lès  biens  & 
idç  ceux  de  fa  f^mme,  ^  qui  otdomie  au  mari  de 
reftituer  ^  fa  fernme  les  biens  qu'elle  lui  a  apporté 
^n  mariage ,  pour  en  avoir  ellermémé  Tadminiftrationt 

La  Séparation  de  corps  &  d'habitadoA  eft  un 
Jugement  qui  ordonne  que  les  conjoints  par  mariage 
jfcrpnt  feparés  d'habitation  &  de  biens,  en  confc 
quence  dçs  mauvais  traîtemens  faits  par  le  mari  à  la 
femme ,  &  de  fes  débauche*  ;  >de  forte  que  la  femme 
ne  demeurera  plus  avec  /on  mari ,  &  que  le  man 
reftîtuëra  les  biens  tjui  appartiennent  à  fa  femWt 
^  qu'il  lui  douera  la  part  qui  lui  appartient  en  la 
communauté ,  il  moins  qu'elle  n'y  renonce  ;  enfbrtc 
néanmoins  qu'il  n'efl;  permis  ni  à  l'un  ni  4  I  autre 
jde  palier  à  un  autre  mariage  du  vivant  de  l'autre, 

yexclufipn  de  communauté  eft:  une  claulc  portée 
'  if^HS  ui^  Conçr^it  dç  mariage,  p^r  laquelle  les  future 


jtonjoînts  conviennent  qu'ils  n'y  aura  entr'éux  aucune 
communauté.    .  '      .  ' 

'  Ces  Aâes  doivent  btzt  iniînuez  aux  Bureaux  dans 
lefquels  lejnari  eft  domicilié rlors  delà  f^paratiou; 
ic  a  l'égard  de  Texcluijioh,  lors. du  Contrat  xle  ma- 
xiage  ,  ruiyanc  les  Artielés  4*  -&  i  ^  ^  TEdic  de 
Décembre  ijo^.  &c  l'Aitkle  premier  jde  Ja  iDécla^ 
ration  du  19.  Juillet  1704^!'  :    !  .  1  '•  •    - 

Par  décifion idp  Cqx&^  du.i.î9..M^y  tj^v^^û  a 
été  réglé  qu<ei  la  ftipulatidn  .p^  laquelle  il  eft  coiir- 
Venu  par  Coiitrat  de^  mariage  y  jqlu^eaxras  de  décès 
aie  la  future  fans  enfans  ;  vb&  Jiémtiers  ioe  |ibuf ront 
demander  que  fa  dot,  &  que  le  furplus  deire  qui  fe 
xrouvera  dans  la  comtnunduté' appartiendra  au^t\  fu« 
cur  ou  à  fes  enéaos  d'un  premier  fit ,  lï'étoicfuoîqLt'  uoe 
Donation,  mais  équipoloit  à  rçxdufion  de>coiumu- 
inauté  fujette  ài^Itmnuation  fuiv^t  le  prefentaeticle. 


— r '-• 


A  RT  I  C  L  E    Vlîlr 

• 

PO u R  les  înterdidions  de  Contrats  de 
Prodigues ,  furieux ,  Gensen^iiiejic^^ 
ou  fcnxt  quôiqu'autre  cdufe  x|\ié  jce  ^jf^  y 
(Volontaires  ou  ordonnées  en  iviBdœ ,  qpinze 
livres  ,  cy     --^  -'•  .^  *  i^.  Ife. 


L'interdi^oîÂ  6ft  un  fugem<mt*p(|r  lequel  ;on  ôte 
a  une  pepfonne  l^dmini&ation  de  ïps  ({>ien>5^.pour 
caufe  de  Iweur,  imbécillité,  oix  ^méiffiixé ,  Se  k 
lui  en  confequrnice  on  crée  un «<î]urateur  pour  geri^ 
es  af&ires  &  avoir  d'admiiiiftcation  de  (es^biens. 
L'In€e]?d^ion  'fait  que  l^ukecdi;  «e  ^f&x^  faire 


?. 
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aucun  AAe  valable,  &  qu'il  ne  peck  plus  s'oblîgcp; 

Ainfi  fi  rinterdiétiqn  étoit  fecrette ,  elle  pourroit  pro- 

îudider  à  ceux  qui  concraâerôient  de  bonne  foi  avec 

.rînterdit;  c'eft  pourquoi  elle  doit  être  infînuéeaux 

Bureaux,  dgns  retendue,  defquels  les  interdits  font 

.domiciliez  ^  &  il  en  eft  dû  autant  de  droits ,  fuivant 

-cet  Article,  qu*il  y  ai  d^imdrdîts  -par  même  Sen«- 

tence,  par  la  raifon  qu'une  telle  |nterdiâîon  cft 

.'a&fohiment  perfonnelle  à  chacun ,  llnterdiâion  de 

Pun  lie  concernant  .pas  lîautre ,  puifque  quand  les 

moéifs de  l'Interdiâion  ceflènt  à  l'égard  de  l'un,  il 

peut  pbtenir  mainjèvé^  i^is  que  les  autres  puilTeut 

s'^n^  prévaloir,  .     .      .     , 

Voyez  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1703.  an.  y. 
f^  ï  4^  qui  ordonne  que  routes  Interdiâdons  volon- 
taires de  contrafter  ,  celles  des  Prodigues ,  Furieux  & 
Gens  en  démence,  feront  infinuées  au  Greflfè  du 
JieU-PÙ  Imterdit  aijra  fgn  dopiidlçt    ^.  . 

;  ■'        .     ■'  i" 

A  R  T  ï  ç  t  E  ^  î  :5Ç, 

,  * 

Tpourles  Ades&c  Jugemens  quiauroai 
^^^  çaffé ,  ;annulié  qu  fait  maîn-levée  des 
Àâtes  mentionnez  aux.  Articles  précedens^ 
Il  nç  fera  payé  que  moitié  des  droits, 


ijjgii 


Rien  n'eft  plus  aifé  que  de  connoftre  ces  fortes 
d'Aâies  ^  Jugemens,  Il  faut  feulement  obferver  de 
ne  pas  lettre  au  npmbre  les  re vocations  par  les 
^eftateurç  de  leurs  Teftamens,  lefqueU  font  des 
^des  fimples  non  fujets  à  Infinuaçion,  parce  que 
16  fon|.4ç  lynplç^  déclarations  faiïç$.p^  jç?  fçu}? 


de  £" Injtnàatien  ^  Art,  lo.        489 

Teftateurs  quand  bon  leur  femble ,  &  qui  font  des 
A<^es  fonç  dffï^rens  des  conventions  par  lefqueltes 
toutes  Içs  parties  interefsées  pourroîent  refilir  un 
Aâe  de.naturç  de  ceux  énoncez  dans  le$  articles 
precedens  de  ce  Tarif, 

Voyez  TEdiç  dç  Décembre  170}.  qui  ordonne 
que  les  }ugemen$  qui  auront  caflë  ou  donné  main^ 
levée  des  Aâes  d-interdiéHoti  feront  infinuez. 

Par  décifiqn.du  Confèil  du  30.  Avril  17)4.11  a 
ctç  réglé  que  d'un  Teftament  contenant  exhereda^ 
tîon  caflee  p^  une  Sentence  confirmée  par  Arrêt  , 
il  étoit  dû  le  droit  dlnfînuatîon  &  de  Texliereda- 
tion,  &  du  Jugement  qui  l'^voit  çafsée, 


■il- 


A  a  T  I  Ç  t  E     X. 

POuR  chacune  Lettre  d'Afinoblîflènient  ^ 
réhabilitation  de  NoblefTe  ^  légitima-- 
tion,  naturailté ,  éredîon  de  Roture  en  Fief  ^ 
éredions  enDuchez ,  Marquifats,  Gomtez , 
Baronies ,  &  autres  titres  de  Dignitez ,  Con^ 
ceflîons  de  Juftices  ,  Foires  ou  Marchez , 
fera  payé  par  chacun  impétrant ,  cent  livres , 
cy  100.  Ib. 

ili    .  I      1,     tl>     I     .1.1       .  >        Ui      .        ..  I  "  ■  '  III 

Les  Lettres  d'Annobliflèment  font  celles  par  lef- 
quelle^  Sa  Majefté  par  une  gir^ce  (peciale  annoblic 
un  Roturier  &c  ù,  pofteçîijé ,  ^  Teffet  de  |oiiir  par 
j'annobli  &  fes  defcendans  des  Proits ,  Privilège»^ 
exemptions  &  prérogatives  des  Nobles. 

Ceflçs  .4?  Rçba^ifewop  4ç  Noblçffe  fon;  d« 
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Par  Edic  du  mois  d'OAobre  170;.  il  a  été  ordonné 
que  toutes  ces  Lettres  fècoiet>t  infiiiuées  &  les  droînt 
payez  avant  qu'elles  foient  enregiftrées  &  entérinées, 
à  peine  de  nuUité^,defclits  Eiiregiftremens  &:  Enteri- 
nemens,  des  Proc^edures  qui  auront^  été  feites  pour 
y  parvenir,  ic  de  joo.  liv.  d'amende  contre  les 
Procureurs  qui  auront  occupé. 

Vafjez  la  Djéclaration  du  Roy  du  5 .  Avril  1 708. 
qui  ordonne  que  toutes  lefdites  Lettres  feront  inik 
nuées ,  &  fait  défenfes  à  tous  Juges  d'avoir  égard 
âufdites  Lettres,  &  de  faire  joUirles  impetransile 
Teâfèt  d'icelles ,  qu'il  ne  leur  foit  apparu  de  llnfi- 
nuation  defdites  Lettres. &  4tt  payement  du  dcoie 
par  chacun  des  impetrans. 

L'Arrçt  duConieii  du  jo, Septembre  1721.  por- 
tant défenfes  aux  Officiers  des  Cours  Superieurei 
&  autres  d'ordonner  ni  procéder  à  l'Enregittremcnt 
ou  Homologation  d'aucunes  defdites  Lettres ,  quH 
ne  leur  foit  apparu  de  llnfinuation  d'icelles  au  Greâe 
des  Infinuations ,  déclarant  nuls  les  Enregiftremens 
qui  feront  faits  &  toutes  les  Procédures  en  conie- 
quence  avant  ladite  Iniînuatîon. 
.  L'Arrêt  du  Confeil  du  10,  Juillet  1725.  par  le- 
quel  Sa  Majefté  permet  de  faire  infinuer  toutes 
lefdites  Lettres  jufqu'au  premier  Décembre  firi" 
vant ,  lefquelles  auroient  été  enregiftrées  aux  Cham* 
bres  des  Comptes  &  autres  Cours  avant  d'avoir  été 
înfînuées  ,  déchargeant  par  grâce  les  Greffiers  & 
Impetrans  des  amendes  par  eux  encourues. 

L'Arrêt  du  Confeil  du  5.  Janvier  \•J^G.  quîproi 
roge  le  délai  ci^deflus  açcqrdé  jufqu'au  derniec 
juin   \ix6. 

Voyez  la  décifîon  du  Confeil  du  19.  Août  17JO, 

qui  déboute  les  Sieurs  Darou  ^  Twxier  fiU  du 


I 
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\  SikXn  Tauxîer ,  de  la  demande  qu'ils  ont  fàît  d  être 
déchargez  du  droit  dlnfînuation  des  Lettres  de  con- 
£nnation  de  Noblede  qui  leur  ont  été  accordées 
&  à  la  Veuve  dudit  defhint  le  19.  Juillet  i  7 1  i. 
&  déclare  que  le  droit  eft  dû. 
•  La  décifîon  du  Confeil  du  29.  May  173^.  fur 
la  décharge  demandée  par  le  Sieut  Baringhien  da 
droit  dlnhnuation  des  Lettres  de  réhabilitation  de 
Nobleflè  qui  lui  ont  été  accordées  le  8.  Avril  171 9. 
attendu  qu  elles  ont  été  enregiftrées  en  la  Chambre 
4Lts  Comptes  de  Montpellier,  &  dont  le  Fermier 
demandoit  iio.  liv.  dlnfinuation ,  laquelle  déclare 
que  le  droit  eft  dû.  » 


«■ta 
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ARTICLE     XL 

POuR  chacune  Quittance  du  droit  d* A- 
mortiflèment  dû  pair  les  Gens  de  main- 
morte ,  &  pour  chacune  Quittante  du  droit 
dlndemnité  dû  aux  Seigneurs, 

Pour  les  biens  de  valeur  de  cinq  cens  li- 
vres &  au-deflbus,  dix  livres,  cy        10.  Ife. 

De  cinq  cens  livres  jà  deux  mille  livres , 
vingt  livres,  cy  20.  Ib. 

De  deux  mille  livres  à  quatre  mille  livres , 
quarante  livres ,  cy  40.  îbl 

De  quatre  mille  livres  à  fix  mille  livres , 
Soixante  livres ,  cy  60.  îb. 

De  ^x  mille  livres  à  dix  mille  livres,  qua- 
tre-vingt livres,  cy  80.  îb. 

De  dix  mille  livres  &  au-deflus ,  cent 
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remeiit  fixée  par  les  Coutumes  à  [4  cinquième  partid 
des  deniers  de  la  valeur  des  chofès  acquifès  ,  quand 
ce  font  des  biens  tenus  à  cens  ^  fie  au  tiers,  quand 
ces  biens  font  en  Fief  \  fbuvent  mémet  quand  c'eft 
un  Fief  qui  eft  amorti  5  ils  conviennent  entre  eux  de 
nommer  au  Seigneur  une.  certaine  peribnne  qu'on 
appelle  Vicaire ,  autrement  homme  vivant  &  mou^ 
rant  ,  lequel  fait  la  foy  &  hommage  à  toutes  les 
mutations  qui  arrivent  de  la  part  du  Seigneur. 

Tels  font  les  droits  qui  donnent  lieu  aux  Quit^ 
tances  d'amortîflèment  &  d'indemnité,  deTlnfinua-' 
rion  defqtielles  il  s'agit  ici }  fur  quoi  il  feut  obferver , 
1  **.  A  réeard  des  Quittances  d'amordflèment  y 
que  ce  ne  font  pas  les  recepiflèz  des  Commis  por- 
tant promeflè  de  les  convertir  eji  Quittances  de 
Finance  qu'il  faut  infinuer ,  mais  ces  Quittances  de 
Finance  lorfque  la  converfion  des  recepiflèz  efl  feitCy 
ainfî  qu'il  a  été  ordonné  par  décifion  du  Confeil  àd 
10.  Avril  1728.  Et  lorfque  fur  ces  Quittances  les 
Gens  de  main*morte  obtiennent  des  Lettres  Patciv 
tes  qu'on  appelle  Lettreî  d'amortijfemem  ,  ^Ues  àou 
vent  être  infinuées  gratis^  lorfque  lé^  Quittances  de 
Finance  l'ont  été  &  ont  payé  le  droit.  Cette  lufî- 
nuation  doit  être  faite  aux  Bureaux  dans  l'étendue 
defquels  les  biens  amortis  font  fituez  ,  fuivant  l'ar- 
ticle 18- de  TEdit  de  Décembre  1703. 

1**.  Pour  ce  qui  regarde  les  Quittances  d'indem- 
nité que  donnent  les  Seigneurs  aux  Gens  de  maiiv- 
morte ,  elles  doivent  être  infînuées  aux  Bureaux  af- 
fedez  à  l'OflScîer  qui  les  reçoit ,  &  on  doit  faire 
attention  que  l'Infînuation  de  la  Quittance  d'amor- 
tiflement  &  l'Infînuation  de  la  Quittance  d'indem- 
nité font  deux  droits  diftinftg ,  feparez  &  indépen- 
dans  l'un  de  l'autre  y  de  façon  que  la  même  acquit 

ÛÙOÙ 


^    de  l' Infinûatiin ^  Art.  f  î.        ^^-f 

iicion  par  les  Gens  de  maîn-mortepour  laquelle  on  fait 
înfinuer  la  Quittance  d'amortîflenlent ,  iie  difpenfè 
pas  de  faire  inlînuer  celle  d'indemnité.  C'eft  ce  qui 
a  été  décidé  le  6.  Mars  jt  7  j  (>.  par  le  Gonfeil  j  contrcî. 
le  Chapitré  de  Saint  Franboure. 

Le  Fermier  le  pourfuivoit  pour  le  droit  dlnu- 

nuation  d'une  Quittance  d'indemniié  de  lo.  livi  dœ 

rente  foncière  &  quelques  héritages  dont  il  avoit 

ayé  ramortîllèment ,  au  moyen  de  quoi  il  prétendoit 

tre  e5cérht  de  payer  l'Infinuation  de  Tindemnité. 

Il  fut  réglé  ^ue  la  Quittance  du  droit  d'indemnité 
étoît  fujette  à  l'Infinuation  indépendamment  dd  l'In- 
finuation des  Lettres  ou  Quittance  d  amortiflèment* 

Si  les  Gens  de  maiii-morte  après  aVoir  amorti  ^ 
conftituoîent  Une  rente  au  Seigneur  pour  fbii  indem- 
nité ,  le  droit  d'Infiniiation  en  feroit  dû  comme  pour 
Quittance  dont  la  conftitutioil  tient  lieu^  autrement 
fi  la  rente  n'étoît  jamais  rembourféè,  ou  queletem- 
bourfément  s'en  fit  par  Afte  fous  Seing  privé,  le 
dtoit  en  feroit  perdu  pour  le  Roy* 

Le  droit  feroit  également  dû  quand  même  la  rente 
fiîroit  perpétuelle.  Vo^ez  les  décîfions  du  Conieil 
des  premier  Juillet  1741.  &  lo.  Mars  ij^x.  ren- 
dues contre  lés  Religieufes  de  Sainte  Marie  de  lai 
rue  Saint  Antoine  ^  &  la  Chatité  de  Sainte  Margue- 
rite ,  qui  prétendoielit  qu'ayant  acquis  dans  la  direâ^ 
du  Roy ,  &  fùivant  la  Déclaration  du  z  i .  Novembre 
i724<  créé  au  profit  de  Sa  Majcfté  des  rentes  per- 
pétuelles pour  lui  tenir  lieu  dû  droit  d'indemnité  y  il 
n'y  aVôit  dans  cette  efpece  aucune  Quittance  qui 
pût  être  l'objet  des  droits  d'Infinuation  prétendus  pat 
*  ïe  Fermier^  Ces  décifions  règlent  que  les  droits  de 
Quittances  font  AuSé  II  y  a  plus  ^  c'eft  qu'il  fuffitr 
au  Fermier  de  pouvoir  juftifier  que  des  Gens  de  maiu- 
toorté  ayent  tait  une  acquificion ,  &  qu'elle  opère, 

II 
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un  droit  dindemnité  en  faveur  du  Seigneur  dans  £i 
mouvance  duquel  les  biens  acquis  font  fîtuez ,  poor 
que  ce  Fermier  foit  en  droit  d'exiger  le  droit  d'In. 
unuation  de  la  Quittance  d'indemnité ,  quand-même 
le  Seigneur  \\t\\  auroit  donné  aucune.  C^ft  ce  qui 
a  été  ftatué  par  le  Confeil  par  une  décifîon  qui  mé- 
rite d'être  rapportée  ici  tout  au  long. 

DE'CISION     DU     CONSEIL. 

Du  rf.  Décembre  1737» 
Les  Gouverneurs  &  Admînîftrâteurs  de  l'Hôpital 
Général  de  la  Ville  de  Reims  ont  demandé  devant 
M.  l'Intendant  la  décharge  du  droit  d'Infinuation  de 
la  Quittance  d'indemnité  donnée  audit  Hôpital  par  M. 
l'Abbé  de  Saint  Remy ,  à  caufe  des  héritages'  donnez 
audit  Hôpital  par  M.  Godineau ,  Chanoine  de  Reims. 
*    Ils  ont  expofé  que  les  Hôpitaux  où  rhofpitalité 
eft  aâruellement  exercée  font  exemts  de  tous  droits 
de  Contrôle,  Infii^uation ,  Amortiffèmens  &  autres: 
Que  même  le  Confeil  leur  a  accordé  le  11.  Février 
1 7  5  (î.  une  furfëance  à  l'occafion  d'une  fbmme  Je 
Î7J.  liv.  qui  lui  eft  demandée  par  le  Fermier. 
'   Qu'ail  mrplus  le  droit  d'incfemnité  en  queftion 
ne  leur  ayant  point  été  demandé ,  &  ir'y  ayant  point 
de  Quittance ,  il  n'y  a  point  de  droit  d'indemnité. 
Le  Direéteur  a  répondu ,  que  fuîvant  les  Reglemens 
qui  alFujettifTent  les  Gens  de  main-morte  aux  droits 
d'Infinuation,  les  Quittances  d'indemnité  n'ont  au- 
cune exception  en  faveur  des  Hôpitaux ,  &  que  le 
Fermier  étoitbien  fondé  à  demander  95.  liv.  poiuifle 
droit  d'Infinuation  fuivant  le  Tarif  de  7800.  Bv^qui 
font  le  prix  des  immeubles  donnez  par  M.  Godineau. 
Qu'il  fuffifoit  au  Fermier,  pour  établir  fon  droit,  que 
les  Adminiftrateurs  Conviennent  que  les  héritages 
dont  eft  queftion  font  dans  la  Cenfive  de  quelque  Sei- 
gneur aiuquel  le  droit  d'indemnité  ne  peut  erre  con- 


de  Pinfinaation  ^  Art.  ï  i,  &  f  ^ ,    4^^ 

f efté  ;  d'où  il  s  enfuît  que  le  droit  dlnfiiiuatîon  de  kl 
Quittance  donnée,,  oii  qui  a  dû  être  donnée ,  eft  dû^ 
Lindemnué  feut  être  requife  par  h  Seigneur  qucM^ 
il  fouhflitera  i  mais  lé  droit  d,' Infmttmion  de  la  jQmt^ 
tance  qui  doit  être  donnée ,  eft  acquis  au  Fermier  du 
jour  de  la  réunion  à  l'Hôpital  du  bien  donné  ou  acquis 
fur  le  pied  du  prix  "du  Contrat,  ^  d^  l*  évaluation 
des  biens  qui  fera  faite  ^  compris  dans  lad.  Donation* 


i>  it 
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A  R  T  I  G  LE    X  I  1.  . 

RENOlï^CiAtioN  à  fuccelîîon%  Je  droïc 
fera  payé  pour  chacun  des  renonçans^ 
luivant  la  qualité  des  perfoûnes  décedées. 

S  ç  A  vo  I  K, 

Parles  perfonnes dénommées dàds la  prçf-^ 

mîere  Claflè  de  TArdcle  4.  du  pisefent  Tarif, 

en  y  comprenant  les  Eccleiîafti^es  poflè- 

dans  Bénéfices  ou  Dîgnitez^  6,  hy.  cy  6.  lîy^ 

Par  cçUes  dénommées  dans  la  deuxième , 

€n  y  comprenant  les  fimples  Ecclefiaftîques  , 

trois  lîvres^j  cy  3.  lîv. 

Et  par  celles  dénommées  dans  la  troïfîéme, 

une  livre ,  cy  i .  lîv^ 

ARTICLE    XIII. 

RENONCIATION  à  Communauté  enfrof 
mary  &  femnie ,  le  4^QiK  fera  payé  fui* 
vant  la  qualité  du  nçiàrî* , 

Par  les  perfonnes  dénôTWmécs  dâfis  ïa  prc^ 
mîere  Claffe  de  T  Article  4.  du  prefent  T**» 

liar 
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rif ,  fix  livres ,  cy  6.  liV 

Par  celles  dénommées  dans  la  deuxième, 
trois  livres ,  cy  3 .  Hv. 

Et  par  celles  dénommées  dans  la  troîfiéme, 
une  livre,  cy  ,  i.  liv. 

Voyez  les  Explications  de  l'Article'  80.  du  Tarif 
du  Contrôle  ,  lefquelies  font  relatives  aux  deux 
Articles  cy-deflus. 


ARTICLE    XIV. 

PO  u  R  toutes  Lettres  de  Bénéfice  d-âge, 
Lettres  &;  Aftes  d'émancipations ,  Let- 
tres de  Bénéfice  d'Inventaire,  ou  pour  Tln- 
yeritaîre  dans  les  Païs  où  le  Bénéfice  dln- 
ventaîre  a  lieu ,  fans  qu'il  foit  befoîn  d'ob- 
tenir des  J^ettres ,  Ades  d'acceptations  ou 
Jugemens  qui  permettront  de  fe  porter  héri- 
tiers bénéficiaires ,  fera  payé  pour  chacun 
des  impetrans ,  émancipez ,  acceptans ,  ou 
héritiers,  par  rapport  à  la  qualité  de  la  per- 
fonne  de  la  fucceflion  de  laquelle  il  s'agira. 

S  Ç  A  V  G  I  R, 

Par  les  perfonnes  dénommées  dans  la 
première  Clafle  de  l'Article  4.  du  prefcnc 
Tarif,  en  y  comprenaiit  les  Lcclefiaftiques 

f)ofredans  Bénéfices  ou  Dignitez  ,  quinze 
ivres,  cy  15,  liv. 

Par  celles  dénommées  dans  la  féconde, 
en  y  comprenant  les  fimples  Ecclefiaftiques , 
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fîx  livres,  cy  6;  iiv. 

Et  par  celles  dénommées-dans  la  troifiéme, 

trois  livres ,  cy  5 .  H v. 

Les  Lettres  de  Bénéfice  d  âge  ou  d'Emancipation 
font  celles  qui  portent  mandement  aux  Juges  à  qui 
elles  s'adreffent,  de  permettre  à  l'impétrant  de  joiiir 
de  fes  meubles  &  du  revenu  de  fes  immeubles. 

L*A6te  d'Emancipation  eft  celui  qui  met  les  enfans 
hors  de  la  puîdànce  de  leur  père  ,  ou  qui  donne 
aux  mineurs  ladminiflration  de  leurs  biens. 

Les  Lettres  de  Bénéfice  d'Inventaire  font  celles 
par  lefquelles  le  Roy  permet  à  un  préfbmptîf  hérî-' 
tier  de  fe  porter  héritier  de  celui  de  la  lucceflîon 
duquel  il  s'agît  par  bénéfice  d'Inventaire ,  à  J'effèt 
de  n'être  tenu  des  dettes  de  la  fùcceflîon  que  lud" 
qu'à  concurrence  du  contenu  en  l'Inventaire  donif 
il  doit  rendre  compte. 

Dans  les  Pays  de  Droit  écrit  le  bénéfice  dlnvcft- 
taîre  eft  de  droit  ;  &  pour  en  joUîr  il  n'eft  pas  ne- 
ceflaîre  d'obtenir  des  Lettres  en  Chancellerie,  il 
fuffit  de  faire  loyal  Inventaire  de  tous  les  biens  de 
la  fùcceflîon ,  &  deU|aire  déclaration  en  Juftîcà  qu'on 
accepte  la  fucceflîbn  en  qualité  d'héritier  par  bénéfice 
d'Inventaîrei  Aînfi  dans  ces  pays  c'eft  fur  rlnventàîre, 
déclaration  d'acceptation ,  ou  Jugement  qui  permet 
d'accepter,  qu'il  faut  percevoir  llnfinuation. 

Les  Lettres  de  bénéfice  d^é  ou  dlnventaîré 
doivent  être  infinuées  au  Grcflfe  du  domicile  dei 
Impetr^is,  fîiivant  TArticle  \6.  de  TEdit  de. Dé- 
cembre 170}.  &  TArticle  7.  de  la  Déclaration  dtt 
1 9.  Juillet  1704^  &  le  droit  en  eft  réglé  fur  la  qua^ 
jité  des  pecfonnes  de  la  fùcceflîon  defquellésî!  s'agît. 
VoTjez  la  décifion  du  Confeit  du  %6.  Août  1741^ 
cjui  déboute  uâ  frère  Se  une  focur  de  leur  demaiida 
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(de  ne  payer  rinfinuation  des  Lettres  de  bénéfice 

d'âgd  par  eux  obtenues  que  fur  le  pied  de  leur  qualité 

Ëerionnelle,  laquelle  étoit  moindre  que  celle  de 
LUT  père»  &  ddcl^e  que  le  droit  eft  dû  fui  vaut  la 
ig[ualité  du  père» 

Si  celui  qui  obtient  des  lettres  de  bénéfice  d'âge 
n^a  point  de  fucceflipn ,  il  faut  perceyoii:  le  droit 
fuivant  la  qqalité  de  fon  père;  &  il  n'en  eft  dû 
qu'un  lorsqu'il  n'y  a  qu'uij,^ mineur,  parce  que  ce$ 
Lettres  n'ont  pour  objet  que  fon  émancip^^on  qui 
lui  eft  tellement  peribnnelle ,  qu'elle  ne  peut  paflcr 
^  d'autres  ,  ^înfî  qu'il  a  été  jugé  par  l'Arrêt  du 
Cdnfeil  du  iz.  Février  1707.  &ci\  ces  Lettres  coa- 
tenoient  pn  faveur  du  même  minçur  bénéfice  d'Iiv 
vehtairp ,  il  n'en  ieroît  dû  qu'un  droit ,  aux  termes 
de  l'Article  3^}.  de  l'Edit  de  Décembre  1703.  car 
Gupique  le  mineur  pui(Iè  être  |héritier  bénéficiaire 
lans  être  émancipé  ,  comme  émancipé  fans  être 
héritier  bénéficiaire  3  cependant  ce  font  deux  difpor 
fitions  renfermées  dans  les  mêmes  Lettyrps ,  leiquelles 
ne  concernent  que  la  même  perfbnne  qui  eft  le 
çfîineur ,  &  par  confequent  elles*  ne  peuvent  opérer 
gu'un  feul  droit  dlniînuation  etr faveur  du  Fermier, 
.  Voyez  l'Edit  dn  mois  d'Qc^kobre  1705,  qui  aflu? 
jettît  toutes  ces  Lettres  à  l'Infinuation, 

La  Déclaration  du  10.  Mars  1708.  qui  déclare 
fujets  à  rinfinuation  les  Inventaires  dans  les  Pays 
pu  le  bénéfice  d'Inventaire  ^  lieu,  fans  qu'il  ^ît  bcfbia 
d'obtenir  des  Lettres^ 

L'Arrêt  du  Confeil  du  3 .  Avril  1708.  qui  ordonne 
qu'il  fera  payé  autant  de  droits  d'Infiiiuation  qu'il 
y  aura  d'impetrans,  . 

L'Arrêt  du  Confeil  du  x8.  Août  iTi6*  qui  con- 
damne deux  particuliers  en  chacun  5  00.  lîv.  d'amende 
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bénéfice  d  âge  &  émancipation  avant  rinfinuatiori 
defdites  Lettres , ,  &  au  payement  du  Contrôle  &t 
infinuation  du  Jugement  portais:  émancipation  du 
mineur  &  nomination  de  Ion  Curateur. 

L'Arrêt  du  Confeildu  13.  May  172 1.  quidéckrjT 
nulle  la  procédure  faite  au  Châtekt  de  Paiis  pour 
parvenir  à"  ^Entérinement  des  Lettres  de  bénéfice 
d'Inventaire  obtenues  par  René  Moreau  Sieur  du 
Pleffis ,  avant  de  lés  avoir  fait  infinuer ,  enfemble 
la  Sentence  qui  en  a'  prononcé  l'Entérinement ,  & 
condamne  la  Pàcde  ,  le  Procureur  &  le  Greffier,' 
chacun  en  30b,  liv.  d'amende  &  au  payement  du» 
droit  dlnfinuation.  • 

L'Arrêt  du  Confeildu  j.  Avril  172,3.  qui  condami^g 
un  particulier  en  3  cor  liv.  d'amende^our  n'avoir  pas* 
fait  infinuer  en  qualité  de  Curatevir  les  Lettres  de 
Bénéfice  d'âge  d'uh  mmeur,  ni  l'Afte  de  Curatelle. 

L'Arrêt  du  Confeildu  iz.  Juillet  1717I  qui  dé- 
clare nulles  des  Lettres^  de  bénéfice  d*âge  qui  ont^ 
ccc  entérinées  avant  d'étrè  infinuées';  calïè  la  Seti-' 
tçnce  d'Entérinement  &  tout  ce  qui' s'en,  efl  enfuivi^^ 
condamne  le  Procureiir  ,  le  Greffier  &.  la  Paqcic 
chacun  en  z  00.  liv.  d'amende. 

Les  Lettres  de  dîïpenfë  d'âge  pour  pouèder  Une 
Charge  ne  font  point  fujettes  à  riiifînuatîon ,  ainfî" 
qu'il  a  été  décide  au  Confeil  te  X5.  Février  1717. 

La  Dame  de  Grand ,  tant  en  fon  nom  que  comme  • 
Curatrice  de  fe^  enfaHsminews-a-demaiid&quci^- 
Letrres  qu'ils  ont  obtenues  pour  tecqeîUîr  par  beiie* 
fîçc  d'Inventaire  la  fucceflîon  de  Marie  de  Grandît 
leur  Tante,  fudènt  înfînuécs  pour. trois  impctrani. 
feulement. 

Dccifion  du  Confeil.  du  14.  Décembre .  i  7  3  (^* 
qui  règle  qu'ils  doivent  paver  pour  chaque'  impe- 

tcant^  en  quelque  noinbie  qu'us  ioiçM.    . 

IÎ4 
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ARTICLE     XV. 

O  û  R.  chacune  nomination  de  Curateur 
^  aux  Succeflîons  vacantes ,  à  Subftitu- 
tîons ,  aux  Interdits ,  aux  Mineurs  &  autres, 
foit  par  A(5:e  judîçîairç  ou  volontaire ,  pour 
quelque  caufe  que  ce  foit,  les  droit?  en  feront 
payez  pour  chaque  Succgifion,  &  pour  cha- 
cun des  Interdits,  Mineurs,  &  autres ,  com- 
pris dans  un  même  Ade  ou  Sentence ,  par 
rapport  à  la  qualité  de  la  perfonne  de  h 
ISucçeflion  de   laquelle   il   s'agit  j 

S  ç  A  V  o  I  R, 

Par  ceux  dénommez  dans,  la  première 
Claflè  de  l'Article  4.  du  prefent  Tarif,  en 
y  comprenant  les  Ecclefîailiques  poiïèdans 
bénéfices  ou  pignitez,  Cix  livres,  cy  6.  liv. 

Par  ceux  dénommez  dans  la  deuxième , 

en  y  comprenant  les  (impies  Ecclefîaftîques , 

crois  livres,  cy  3.  liv. 

Et  par  ceux  dénommez  d^ns  la  troifiéme, 

une  livre,  cy  i.  lîv. 
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On  nomme  oin  Cûtateur  aux  biens  vâcans ,  lorfl 
qu'un  homme  décède  fans  héritiers  apparens  ou  qui 
veuillent  accepter  ià  fucccflîon.  On  en  donne  aux 
majeurs  qui  font  en  démence ,  &  à  ceux  qui  font 
interdits ,  foit  pour  caufe  de  dîflîpation  ^  ioit  pour 
leur  imbécillité.  On  en  donne  aux  mineurs  quand 
Ils  fpiît  fortis  dç  TuteLlp  9ç  cju'ils  fo^tç  émancîDez, 


de  finjinuàtion ,  Art,  i  j.  yb J 
On  eii  domie  encore  aux  Subftitutîons ,  lôrfqu'elles 
font  faîtes  à  des  enfans  qui  ne  font  pas  encore  nez  ,. 
ou  bien  quand  elles  font  faites  à  des  mineurs  qui 
iauroîent  par  le  moyen  de  ces  Subftitutîons  des  avions 
à  diriger  contre  leurs  Tuteurs. 

Les  fondions  de  Curateurs  aux  mineurs  émancl* 
pez  ne  confîftent  qu'à  donner  leur  confentement  ^ 
dans  Içs  aliénations  nece0aires  "qui  fe  font  des  biens 
de  leurs  mineurs ,  comme  quand  il  faut  faire  Talié-. 
nation  d*un  immeuble'  pour  payer  les  créancier^ ,  ou 

au  il  s'agit  de  recevoir  le  rachat  d'une  rente  \  mais  ^ 
s  n'ont  pas  le  régime  &  TadminiAration  des  bieQ3  ^ . 
laquelle  eft  accordée  aux  mineurs  par  leurs  Lettres 
d'émancipatioh  entérinées  par  les  Juges  des  lieux. 
Il  eft  d  ufage  dans  quelques  Coutumes  dç  renfer« . 
mer  dan^  les  Sentences  qui  nomment  des  Tuteurs, 
aux  mineurs,  la  nomination  d'un  Curateur  pour; 
aflîfter  à  l'Inventaire  &  au  partage  de  la  fuccemon  =, 
&  pour  diriger  Içs  aébions  qui'pourroient  naître  au; 
mineur  contre  fon  Tuteur.  On  a  prétendu  que  ces. 
Sentences  étoîent  fujettes  à  In(inuation,  à  cauie  de 
la  nomination  de  Curateur  qui  y  étoit  inférée^  mais, 
fur  la  Rçmonçrance  de  ^.  le  Procureur  Gé|iéi;at 
du  Parlement  de  Paris  eft  intervenue  le  6.  Juillet: 
I  7  z  4.  décifion  du  Conieil  eonrradidoîre  avec  le 
Fermier,  qui  règle  que  les  Tutelles  qui  contiennent: 
des  Curatelles  ne  font  point  fujettes  a,  l'Infinuation^  c 
&  que  ce  droit  n'eft  dû  pour  le  Curateur  que  lorf, 
qu'il  n'y  «  plus  de  Tuteur.  Cependant  on  s'eft  pré,, , 
valu  pour  remettre  ce  droit  en  vigueur ,  d'une  décî^ . 
fîon  du  Confeil  du  14,  Oékobre  1730.  à  la  faveur 
de  laquelle  on  perçoit  encore  en  plufieurs  Bureaux  . 
rinfinuation  des  Sentences  qui  portent  nomination  : 
de  Curateurs  en  même  tems  que  Tuteurs  aux  irîî- 
wm$ }  ïm%  i:'çft  fan^  fondement .;  ça^  la  d^iilQa  ; 


'50^  Commentaire  fur  le  Tarif 

dont  on  prétend  tirer  avantage ,  n  ordonne  point 

que  les  nominations  de  Curateur  en  même  tcms& 

{)ar  mêmes  Aftes  que  celles  de  Tuteur  ,  feront 
ujettes  à  nnfînuation  j  or  c'eft  ce  qu'il  eût  fallu 
que  cette  décîfion  eût  fait  pour  détruire  celle  du 
6.  Juillet  I  7*z  4t  qui  a  prohibé  cette  perception. 
Cette  dernière  décinon  porte  Amplement  que  les 
nominations  de  Tuteur  ne  font  point  fujettes  à  Tin- 
fînuation,  mais  que  celles  de  Curateur  y  font  fujettes, 
&  par  confequeilt  elle  ne  fait  autre  chofe  que  dç 
confirmer  ce  qui  étoit  déjà  ordonné  par  le  Tarif  qui 
déclare  les  nominations  de  Curateur  fujettes  au 
droit  d'Infinuatiôn.  D'où  il  faut  conclure  que  la 
décifion  du  6.  Juillet  1714.  fubfifte  en  fon  entier, 
&  confequemment  que  le  droit  dTnlînuation  n'eft 
dû  que  fur  les  nominations  de  Curateur  aux  mineurs . 
émancipez ,  lotfque  la  Tutelle  èft  ceflKe. 

La  difpofitîon  du  prefent  Article  du  Tarif  porte  que 
le  droit  d'Infinuatîon  fera  payépour  chaque  lucceffioii 
&  par  chaque  mineur-  Il  y  a  des  Commis  qui  ont  pré- 
tendu que  lorfqu'on  nomme  un  Curateur  à  un  mineur 
dont  le  père  &  la  mère  font  décèdes ,  il  eft  dû  deux 
droits  d'Infinuatioh ,  parce  qu'il  y  a  deu;c  fuccef- 
fions  ouvertes  en  faveur  de  ce  Mineur,  fçavoîr,  celle 
du  père ,  &  celle  de  la  mère  j  mais  cette  prétention 
n*a  auctm  fondement  folide ,  &  la  pluralité  des  droits 
ne  doit  s*entendre  que  pour  les  nominations  qui  fe 
font ,  par  exemple ,  d'un  Curateur  à  deux  ou  trois 
ou  plus  grand  nombre  de  (îicceffions  abandonnées , 
ou  biens  déguerpis  par  difFerens  acquéreurs. 

L'Edît  de  Décembre  170}.  art.  j.  &i6.6c  la 
Déclaration  du  19.  Juillet  1704,  ont  affiijetti  à  Tin* 
(inuation  les  nominations  de  Curateur. 

f^oyez  l'Arrêt  du  Confeil  du  i  8.  Août  i  7  i  tf. 
gui  déclare  uvil  un  Jugement  porcauc  nominatioa 
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ide  Curateur  ,  faute  de  l'avoîr  fait  infinuer. 

La  décîfton  du  Confeil  du  19.  Décembre  17^4.. 
cjuî  ordonne  que  les  Minutes  de  nomination  dé 
Curateur  doivent  être  portées  au  Bureau  pour  être 
infinuées  daqs  la  quinzaine^ 


-»■ 
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A  R  TIC  L  E    X  V  I. 

CO  N  T  R.  A  T  S  d'Union  ou  de  Dîreûîon 
de  Créanciers ,  ceux  d'attçrraoyement, 
ou  abandonnement  de  biens,  pourvu  que 
Tabandonnement  foît  fait  par  le  débiteur  à 
iks  créanciers ,  pour  être  verïdus  en  dirç- 
dîon ,  fera  payé  dix  livres ,  cy  10,  liv. 

Et  lorfque  l' Abandonnèrent  ne  fera  pa& 
fait  par  le  débiteur  à  fes  créanciers ,  pouj' 
être  les  Biens  vendus  en  diredîon ,  le  droit 
de  Centième  Dénier  en  fera  payé  comme 
des  ventes  pures  &  fimples. 

On  appelle  Contrat  d'Union  celui  qui  fè  fait 
entre  les  créanciers  d'un  homhie  accablé  de  dettes, 
par  lequel  ils  s'uniflènt  pour  agir  dé  concert  à  l'efïèc 
de  parvenir  au  recouvrement  de  leur  dû ,  &  empê-^ 
cher  que  les  biens  de  leur  débiteur  ne  fe  confom^ 
ment  en  frais  par  la  multiplické  &  contrariété  Ats 
Procédures.  Par  ce  même  Contrat  les  créancîer$ 
nomment  deç  Direfteurs  aufquels  ils  donnent  pou-' 
voir  de  faire  toutes  pourfuites  &  diligences  necef- 
faires  pour  la  confervation  de  leurs  droits  Se  pour 
leur  intérêt  commun,  conféntant  que  tout  ce  qui 
0ura  été  fait,  par  ces  Direfteurs  ait  fon  plein  &  entîer 

çfef^  &  Y^U$  çoqfWRç  %%  ^yoîç  ^t4  £ûr  par  wh$ 
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les  créanciers  du  débiteur.  Par  ce  même  Afte  les 
créanciers  confentent  même  qu  il  {bit  procédé  à  uiic 
Vente  volontaire  des  biens  de  leur  débiteur. 

Les  Contrats  d'abandonnement  &  d'attermoye- 
tnent  ont  été  définis  fous  les  Articles  x.  &  ii.  du 
.Tarif  du  Contrôle,  aufquels  il  faut  avoir  recours. 
,Tous  ces  Aétes  doivent  être  indnuezaux  Bureaux 
'dàiis  retendue  defquels  les  débiteurs  font  domici- 
liez ,  &  îl  en  eft  dû  autant  de  droits  qu'il  y  a  de 
débiteurs ,  s'ils  ne  (ont  pas  obligez  iblîdairemcnt 
Voyez  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1703.  an.^. 
^1  ^*  &  1  i.  ôc  la  Déclaration  du  10.  Mars  1708. 
€frt.  6^  &  8.  qui  règlent  ilndnuation  de  ces  Contrats. 


^ 


ARTICLE    X  VIL 

POUr  chacune  Lettre  de  Képî,  Arrêts, 
Jugemens,  Sentences  portant  furféance 
générale ,  foit  qu'ils  foîent  accordez  par  Sa 
Majefté ,  ou  par  les  Cours  6c  autres  Jurif- 
dîdîons,  vingt  livres,  cy  20.  liv. 

Répy  n'eft  autre  chofe  qu'un  délai  &  furféance 
accordée  à  un  débiteur  pour  payer  fès  créanciers. 
Aînfi  par  Lettres  de  Répy  on  entend  des  Lettres 
de  furféance  ou  délay  de  payer.  Il  n'y  a  que  le  Roy 
qui  puidè  accorder  ces  fortes  de  Lettres ,  &  même 
les  Juges  fouverains  ne  peuvent  donner  aucun  terme, 
repi  ni  délai  de  payer ,  qu'en  confequence  de  Lettres 
Royaux  qui  leur  font  adreflees  ,  fous  ies'  peines 

fortées  en  l'Article  premier  du  Titre  des  Répis  de 
Ordonnance  du  mois  d'Août  166^. 
Ce  même  Article  permet  néanmoins  aux  Juges , 
Cil  condamnant  au  payement  de  quelque  fbnune , 


de  fïnjtnuafiim^  Art.  17.         ^o^ 

de  donner  furfcance  à  Texecurioa  de  la  condainna- 
tîon ,  laquelle  ne  peut  être  que  de  trois  mois  au|)lus^ 
fans  qu'elle  puîfle  être  renouvellée* 

Les  Lettres  de  Repy  doivent  contenir,  i\  les 
caufes  pour  lefquelles  elles  font  demandées ,  fçavoîr  , 
les  pertes  que  rimpetranc  a  faîtes ,  fbit  par  banque* 
route  ou  autrement. 

2.*.  L'adrelïè  des  Lettres  doit  être  faîte  au  Juge 
Royal  le  plus  prochain  du  domicile  de  Timpetrant , 
ou  de  celui  avec  lequel  il  y  a  inftance  pendante  avec 
la  plus  grande  partie  des  créanciers    hypotecàires, 

5*.  Elles  doivent  porter  maudement  exprès  au 
Juge  de  donner  un  délay  raifbnnable ,  les  creancier^î 
étant  appeliez  pardevant  lui. 

4**.  Par  ces  mêmes  Lettres  il  eft  accordé  à  Km-' 
petrant  un  délai  de  fix  mois  pour  pourfuivrc  TEn-. 
terinemenr  defdites  Lettres* 

5^*.  Elles  contiennent  enfin  une  défenfe  à  tous 
Huiffiers  &  Sergens  d'attenter  à  la  perfonnc  de  Tim* 
petrant  &  à  fes  meubles  meublans. 

Ces  Lettres  doivent  être  infinuces  aux  Bureaux 
dans  retendue  defquels  les  débiteurs  font  domici-» 
liez,  fuivant  l'article  1 7.  de  TEdit  de  Décembre  1 70  î  • 

Les  Huiffiers  du  Confeîl  &  de  la  grande  Chan- 
cellerie ont  demandé  d'être  déchargez  des  amendes 
prononcées  contre  plufieurs  d'entr'eux  pour  avoir 
iîgnifié  des  Arrêts  du  Confeil  de  Surféance  générale 
fans  Infinuation  au  préalable ,  expofànt  que  les  Let- 
tres d'Etat,  Sautconduits,  &  Arrêts  de  Surféance 
générale ,  expédiez  par  Meffieurs  les  Secrétaires 
d'Etat ,  ne  font  point  fujets  à  ilnfînuation. 

Par  décifion  du  Confeil  du  8.  Janvier  i7}yvils 
ont  été  déchargés  des  amendes  du  paffé ,  mais  ei| 
même  tems  il  a  été  ordonne  que  le  Tarif  fcroit  exé- 
cuté pour  l'avenir. 
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Le  Fermier  du  Contrôle  de  la  Généralité  de  î'arîf 
a  demandé  que  le  nommé  Trefnier  fut  condamné 
en  500é  liv.  d'atnende  pour  avoir  fignifié  un  Ade 
ou  Arrêt  de  Surféance  générale  ^  obtenu  par  M.  le 
Marquis  de  Clermont  ^  contre  fès  frères  &  fœurs 
&  la  Dame  leur  mere^  au  Sieur  René  Patureau  de 
Berry,  fans  que  ledit  Arrêt  ait  été  infinué  au  préalable* 

Par  décifion  du  Cônfeil  du  9;  Février  i  7  j  y. 
FHuîffier  a  été  condamné  en  j  o  o.  liv.  d'amende. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  quand  ces  Aâes  émanent  di- 
reftement  du  Roy,  &  font  expédiez  par  les  Secrétaires 
d'Etat;  car  pour  lors  ils  font  exemts  d'Infinuation* 
Vo/jez  la  décifion  du  Confeil  du  1 8.  Avril  lyzj.  qui 
déclare  exempts  dlnfinuation  les  Sau&conduits  ex* 
pediez  par  les  Secrétaires  d'Etat. 

La  décifion  du  Gonfeil  du  7.  Septembre  i7j9, 
rendue  en  faveur  de. Mi  le  Prince  de  Montauban, 
fur  la  demande  par  lui  faite  que  le  Fermîet  fut  tenu 
de  remettre  tant  les  Lettres  d'Etat  du  8.  Avril  1739* 
que  la  Commiflîon  y  attachée  avec  la  (ignificarion 
qu'il  en  a  fait  faire  le  1 1 .  Juillet  dernier ,  lesquelles 
Pièces  avoîent  été  retenues  par  le  Commis  au  Con- 
trôle, faute  d'avoir  fait  infinuer  lefd.  Lettres  d'Etat. 

Il  expofoit  que  le  droit  n'eft  pas  dû  pour  des 
Lettres  d'Etat  émanées  du  Roy ,  expédiées  par  des 
Secrétaires  d'Etat. 

La  décifion  ordonne  de  rendre  les  Lettres  d'Etat , 
&  qu'il  n'eft  point  dû  d'Infinuation. 


ARTICLE    XVIII. 

PO u n  la  recherche  fur  les  Regîflr es , 
lorfque  les  Juges  auront  permis  d'en 
délivrer  des  Extraies ,  ne  fera  payé  que  dix 


de  1^ Infinuatîon  ^  kvt.  i%.  pt 
fols,  fi  l*on  indique  Tannée  dans  laquelle  Tin- 
fînuatîon  aura  été  faite  5  maïs  lorfque  les 
Commis  feront  obligez  d'en  faire  la  recher- 
che fur  pludeurs  années ,  il  fera  payé  i  o.  fl 
f>our  chacune  année ,  à  compter  du  jour  de 
a  paflatipn  de  TAcbe,  jufqua  celui  cfbrinft- 
nuation  feulement  ^  &C  loriqu*il  ne  fera  déli- 
vré que  de  (impies  Extraits ,  fera  payé  io.  f 
pour  chacun  defdîts  Extraits  j  mais  s'il  eft 
requis  copie  entière  de  l'enregiftrement  de» 
Ades,  fera,  payé  par  rôle  de  Grofles,  même 
droit  qui  fe  paye  pour  les  Expéditions  eii 
papier ,  aux  Greffes  des  Sièges  Royaux,  près 
leiquels  lefdites  Infinuations  feront  établies* 

Cet  Article  règle  les  (alaîres  des  Commis  pour  les 
recherches  fiir  les  Regiftres ,  &  il  n'a  pas  befoin  d'ex- 
plication. Il  faut  feulement  obferver  que  relative- 
ment au  quatrième  Article  de  la  Déclaration  du  Roy 
du  19.  Septembre  1711.  qui  défend  aux  Commis  de 
donner  aucune  communication  de  leurs  Regiftres ,  ni 
•  d'en  délivrer  aucuns  Extraits  qu'en  vertu  d'Ordon^ 
nance  de  Juftice ,  fous  les  peines  portées  dans  cet  Ar- 
ticle ;  cet  Article-ci  fuppofe  que  la  recherche  aura  été 
ordonnée  en  Juftice.  Or  cette  formalité  n'eft  plus  nc- 
ccllaire  aujourd'hui  pour  l'Infinuation ,  &  les  Commis 
font  obligez  d'en  communiquer  les  Regiftres  &  d'en 
délivrer  des  Expéditions  en  entier  ou  des  Extraits  k 
ceux  qui  les  en  requièrent,  fans  qu'il  ait  été  ordonné 
en  Juftice,  ainfi  qu'il  leur  éft  enjomt  par  Arrêt  du 
Confeil  du  6.  Février  171.5. 

Cette  in jonftîon  a  encore  été  renouvellée,  par 
rapport  aux  Donations ,  par  l'Article  1  j .  de  TOrdon-. 


5 1 1    CofA.  fut  té  H^'drif  âe  l* înfinuatioftl 
nance  de  173 1.  &  T Article  ;•  de  là  Déclaradcm  jtl 
17.  Février  audit  an^ 
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ARTICLE    XIX.   ET   DERNIER. 

Tous  lefquels  droits ,  enfemble  les  4.  £ 
pour  liv,  pendant  le  tems  que  la  levée  en 
doit  être  faîteau  profit  de  Sa.  Majefté,  feront 
payez  par  toutes  fortes  de  perfonnes  ^  exem- 
tts  6c  non  exettites ,  prîvîleeîées  8c  non  privi- 
légiées ,  faiis  aucune  exception,  pour  quelque 
caufe  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ou 
puiffe  être ,  nonobftant  tous  Edits ,  Déclara- 
tions ,  Arrêts ,  Reglemens  &  Ufages  à  ce  con-^ 
traires,  fans  que  les  Fermiers  defdits  droits, 
leurs  Commis  6c  Prépofez  puîfTent  faire  re- 
mîfe  ou  modération  des  droits  en  faveur  de 
qui  que  ce  foît,  ni  à  eux-mêmes  pour  les  Ades 
uî  les  concerneront  ^  à  peine  de  reftîtution 
u  quadruple,  6c  de  trois  cens  liv,  d'amende 
pour  chacun  Ade  dont  lefdits  droits  n'auront- 
pas  été  payez. 
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Vo'jtz  les  Ôbfervatîons  que  j'ai  faites  fous  le  der- 
nier Article  du  Tarif  du  Contrôle  des  A6tes  des 
Notaires ,  lequel  eft  relatif  à  celui  -  cy. 
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OBSERVAT  IONS 

CRITIQUES 

» 

SU  R  Vinterpretatton  de  quelques  Articles  des  Tarifs 
du  Contrôle  des  Aéies  &  de  l'InftnUation  ,  inférée 
dans  un  Livre  qui  a  pour  Titre  :  Jnftruftîons  géné- 
rales aux  Commis  prépolez  pour  la  perceptioi^ 
des  Droits  de  Contrôle  des  Aftes  èc  fous  ligna- 
tures  privées ,  Infinuatîons  Laïques ,  &g.  lequel 
a  eie' Jitpprirne  par  Arrêt  du  ConJeU  du  ly.  Mars 

1738* 
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tArïf  du  controlle  des  actes- 

Article  3,  Page  188- 

L*  A  u  t  E 17  R  confondant  ici  les  xefèrves  que  fait- 
fur  fon  héritage  le  Vendeur ,  avec  les  Pots  de 
vin  &  autres  charges  qui  font  partie  du  prix  de  1^ 
Vente  ^  dit  qu'il  faut  ajouter  ces  referves  au  prix 
ftipulé  dans  le  Contrat  ^  &  que  les  droits  de  Con-* 
trôle  &  de  Centième  Denier  doivent  être  perçus  fur 
le  tout  joint  eniemble. 

Il  donne  pour  exemple  la  Vente  d'un  Domaine 
faîte  moyennant  9000.  liv.  fous  la  referve  de  Tufu- 
fruit  par  le  Vendeur  ,  &  aflTure  que  les  droits  en 
ont  été  réglez  par  M"*  les  Directeurs  de  la  Com- 
pagnie des  Indes ,  fur  le  pied  de  1 3  500*  liv.  iavoir , 
5000.  liv,  pour  le  prix  convenu,  &  4500,  liv.  pour 
la  referve  d'ufufruit  à  raifon  du  denier  dix. 

Je  m*en  tiens  précifément  à  l'exemple  pour  refu- 
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ter  la  propofîtion ,  &  je  dis  que  l'uftifiruît  eft  Ufl 
droit  réel  5  que  la  retenue  d'un  droit  réel  dans  une 
Vente  d'héritage  ne  fait  point  partie  du  prix  de  cette 
Vente ,  mais  partie  de  la  propriété  même  de  Théri- 
tage ,  &  le  diminué*  de  plein  droit ,  tantum  minus 
venditum*  C'eft  un  principe  que  j'ai  folîdement  éta- 
bli au  commencement  de  ce  Livre  fous  TArticle  3. 
du  Tarif  du  Contrôle  des  A<5tes,  en  traitant  des  Droits 
réels  &  des  charges  qui  font  partie  du  prix  dans  les 
Rentes  â'immeubles.  Or  ce  principe  une  fois  admis, 
ia  referve  de  l'ufufruit^  dans  l'exemple  propofé  ne 
peut  être  ajoutée  au  prix  de  la  vente,  puiiqu*il  eft 
démontré  qu'elle  n'en  fait  point  partie,  h^s  droits 
de  cette  vente  doivent  être  feulement  perçus  fur  les 
9000.  liv.  qui  en  font  le  prix,  &  il  n'y  a  pas  plus 
de  raifon  de  prétendre  ces  droits  fur  le  pied  de  1 5  500. 
liv.  qu'il  y  en  auroit  de  les  exiger  lut  le  pied  de 
1 5000.  liv.  dans  la  vente  d'une  Maifon  faite  moyen, 
nant  loooo.  liv.  parce  que  le  Vendeur  s'y  feroît 
refervé  un  Apartement  qui  formeroît  le  tiers  de 
cette  Maifon. 

En  effet ,  dans  l'un  &  Tautre  cas  il  n'a  été  vendu 
qu'une  partie  d'un  tout. 

Dans  le  premier,  l'Acheteur  n'a  acquis  qu'une 
partie  de  la  propriété  fur  le  total  d'un  fonds» 

Dans  le  fécond ,  il  a.  acquis  la  propriété  totale 
d'une  partie  feulement  du  fonds. 

Il  ne  feroit  donc  pas  plus  jufle  de  faire  payer 
dans  le  premier  cas  les  droits  d'une  propriété  pleine, 
que  de  faire  payer  dans  le  fécond  les  droits  d'une 
Maifon  entière. 

A  l'égard  de  la  décifîon  de  M"»  les  Dîre<îleurs  de 
la  Compagnie  des  Indes,  raportce  par  l'Auteur  pour 
apuyer  fon  fentîment ,  elle  a  bien  pu  fervir  d'auto- 
rité aux  Commis  pendant  la  régie  de  cette  Com- 
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l^gnie  ;  maïs  elle  n'a  jamais  feît  de  loi  pour  le  public  ^ 
&  n'eti  fait  aujourd'hui  pour  perfbnne. 

Il  eft  étonnant  que  celui  qui  a  donné  le  corre^if 
de  cet  Ouvrée ,  n'ait  pas  relevé  une  erreur  auflî 
confiderable.  Au  refte  ce  n'eft  pas  la  feule  fur  laquelle 
il  a  gardé  le  filence ,  ainfi  que  je  le  ferai  voir. 

Article  i  i.  Page  i  9  8# 

L'Auteur  dit  que  les  Ades  d'acceptation  de  fuc- 
cejGfîon  &  de  Communauté  font  toujours  fujets  à 
Infinuation* 

L'Acceptation  de  Communauté  n'eft  jamais  fujetté 
à  ce  droit.  L'Article  i  4*  du  Tarif  qu'il  cite  n'en 
dit  pas  un  mot ,  &  l'Infînuation  de  ces  Aftes  n'ai 
été  prefcrîte  par  aucun  Règlement. 

Celui  qui  a  donné  le  corre6kif  a  fort  bien  critiqué 
cette  erreur ,  mais  il  n'a  rien  dit  fur  celle  où  l'Auteur 
eft  tombé  à  1  égard  des  Acceptations  de  fucceffion.- 

I  **.  L'Acceptation  de  fucceffion  ertt  Pays  coûtumier 
n'eft  jamais  lujette  à  Iniînùation. 

1^.  Ces  Aftes  en  Pays  de  Droit  écrit  ne  font  pas 
fujets  à  Cette  formalité  îndiftinftement ,  &  ce  n'eft 
ue  dans  le  feul  cas  où  l'héritier  accepte  fous  bene- 
ce  d'Inventaire  ,  encore  faut -il  pour  cela  qu'il 
n'ait  point  été  obtenu  de  Lettres  de  bénéfice  d^In* 
ventaîre  qui  ayent  été  infînuées  ;  car  les  A6teS  d'Ac- 
ceptation de  fucceffion  &  Jes  Inventaires  dans  Ic^ 
î^ays  de  Droit  écrit  ne  font  point  par  eux-mêmes 
fujets  à  Infinuation  ;  &  cette  formalité  n'a  été  or-, 
donnée  fur  ces  Aftes ,  que  pour  tenir  lieu  de  l'Infî- 
nuation des  Lettres  de  bénéfice  d'Inventaire,  lorC 
qu'il  n  efî  a  point  été  obtenu ,  ou  qu'on  ne  les  à  pas 
fait  infinuer.  C'eft  Tefprit  de  l'Article  ï  4.  du  Tarif 
de  l'Infintiation  &  de  l'Arrêt  du  jo*  Août  j-^iu 

Article  1  t.  Page  198. 

II  dît  que  l'Atermoyement  doit  être  contrôlé  for 
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e  pied  de  toutes  les  fommes  des  Créances  portées 
par  le  Bilan,  en  les  ablottant  toutes  enfemble. 

Le  droit  de  Contrôle  de  TAtermoyement  n'eft  dû 
que  fur  le  pied  des  fonimes  auxquelles  les  créanciers 
reduifent  leurs  créances  par  les  remifes  qu'ils  accor- 
dent à  leur  débiteur. 

Par  exemple,  les  créanciers  de  Pierre  tranfigent 
avec  lui  fur  i  coooo.  liv;  à  quoi  font  réglées  leurs 
créances ,  &  lui  en  remettent  les  deux  tiers. 

Le  droit  de  Contrôle  de  cet  Aâe  ne  doit  être 
perçu  que  fur  yoooo.  liv.  &  non  pas  fur  i  yoooo. 
comme  il  refulteroit  de  la  propofition  de  rAuteur 
que  le  Critique  auroit  bien  dû  relever. 

Voyez  mes  Obfervatîons  fur  l'Article  1 2.  du  Tarif 
du  Contrôle  où  j'ai  amplement  difcuté  cette  queftion. 

•  Article  13.  Page  100- 

II  dît  que  TAutorifation  d'un  mari  à  fa  femme  fo 
fait  fouvent  en  forme  de  Procuration ,  &  que  les 
Receveurs  y  doivent  faire  attention  pour  en  perce- 
voir  les  droits  fur  le  pied  d'Autorifation. 

Il  ajoute  que  ces  Autorifations  fe  font  aufli  judi- 
ciairement ,  Se  font  du  nombre  des  Aftes  qui  doivent 
être  contrôlez  dans  la  quinzaine  de  leur  datte  à  la 
diligence  des  Greffiers ,  à  peine  de  100.  liv.  d'amende 

De  ces  principes  un  Commis  tirera  tout  naturel- 
lement deux  confequences. 

La  première,  que  toutes  les  Procurations  qui  ren- 
ferment Autorîfatîon  par  le  mari  à  fa  femme ,  doi- 
vent payer  le  Contrôle  fur  le  pied  d'Autorifation. 

La  féconde, que  les  Autorifations  qui  fe  font  par 
Juflice  ,  font  lujettes  au   Contrôle. 

Sur  cette  dernière  forte  d'Autorifation  le  Critique 
a  fort  bien  obfervé ,  que  celles  qui  fe  font  par  auto- 
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rite  du  Juge ,  au  refus  du  mari ,  ne  font  point  fu  jet  tes 
au  Contrôle ,  &  ce  font  à  proprement  parler  les  feules 
qui  fe  faffènt  judiciairement  ;  mais  il  n*a  rien  dit  fur 
la  première  :  il  y  avoir  cependant  plufieurs  chofes  à 
dire ,  car  il  y  a  bien  des  Procurations  qui  renferment 
des  Autorifations ,  &  qui  ne  doivent  le  Contrôle  quç 
fur  le  pied  de  Procuration. 

Pour  les  faire  connoître ,  il  falloit  expofer  aux 
Commis  les  différentes  fortes  de  Procurations  qui 
contiennent  communément  des  Autorifations  :  fça- 
voir ,  celle  du  mari  à  la  femme  ;  celle  de  la  femme 
au  mari ,  &  celle  que  le  mari  &  la  femme  donnent 
conjointement  à  un  tiers.  Il  falloit  en  fuite  leur  ex- 
pliquer les  cas  où  ils  doivent  percevoir  le  droit  d'Au- 
tprifàtion  fur  ces  Procurations  ,  &  ceux  où  ils  doi- 
vent fe  contenter  du  fimple  droit  de  Procuration. 
C'eft  ce  que  j'ai  tâché  de  faire  fous  l'Article  i  j .  du 
Tarif  du  Contrôle  des  Ades,  où  je  renvoie  Iç  Ledteur» 

^  Article  i6.  Tage  %Q2.  ^ 

Il  obferve  ici ,  que  fi  pardeflus  le  prix  des  Baux 
cédez  ou  foûfermez  il  eft  donné  des  fommes ,  elles 
doivent  être  ajoutées  à  ce  prix ,  Çc  le  droit  perçu 
fur  le  tout. 

Ces  fommes  ne  doivent  point  être  .ajoutées  au 

Î)rix  des  Baux ,  elles  doivent  être  reparties  fur  toutes 
es  années  du  Bail  ;  ce  qui  eft  fort  différent. 

Par  exemple ,  fi  le  Bail  eft  fait  pour  neuf  ans , 
moyennant  loo.  liv.  par  an,  &  900.  liv.  une  fois 
payez  5  en  fuivant  ce  que  dit  l'Auteur ,  on  formera 
un  total  de  1000.  liv.  à  raifon  de  quoi  on  percevra 
^e  droit  de  Contrôle  :  au  lieu  qu'en  repartiffant  les 
500.  liv.  fur  toutes  les  années  du  Bail ,  cela  ne  pro- 
.  duira  qu'un  prix  annuel  de  loo^  liv.  fut  lequel  le 
droit  de  Contrôle  doit  feulement  être  perçu. 


Il 
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Article  i  8.  'Page<%o/\f 

Il  dit  que  ces  Baux  doivent  le  droit  de  Centième 
Denier  fur  le  pied  du  capital  au  denier  vingt. 
Il  devoît  excepter  ceux  au-deflbus  de  trente  ans , 
ui  ne  doivent  que  le  demi  droit ,  fuivant  la  déci^ 
îon  ç;enerale  du  Confeil  du  ij.  Mars  1728, 

Article  i  9.  Fage  %  o  d. 

Il  dit  que  lorfque  le  Bail  à  Chptel  eft  renfermé 
dans  un  Bail  à  Ferme,  il  faut  joindre  au  prix  du  Bail 
à  Ferme  la  rente  au  denier  vingt  du  capital  du  Che- 
tel ,  &  percevoir  le  Contrôle  lur  le  tout.       / 

Ce  fentiment  eft  contraire  à  TArticle  9  6.  da 
Tarif  qui  n'accorde  qu'un  feul  droit  fur  les  Aftes  qui 
renferment  différentes  difpofitions  entre  les  mêmes 
parties,  Ainfi  dans  ce  cas  le  Commis  n'a  que  lop- 
tion  de  percevoir  ou  fur  le  Bail  à  Ferme ,  ou  furie 
Clietel.  Comment  cette  erreur  a-t-elle  pu  échapet  à 
TAuieur  du  corredif  ? 

Article  1 4,  Page  210, 

Il  dît  que  les  Çautionnemens  paiïez  dans  les 
Greffes  en  confequence  des  Sentences  de  receptioQ 
de  caution ,  font  fujets  au  Contrôle. 

Les  Cautionnefnens  reçus  en  Juftîce  en  vertu  de 
Sentences  qui  l'ordonnent  ^  &  qui  à  ce  moyen  ne 
pourroîent  être  également  paflèz  devant  Notaire, 
lie  font  point  fujets  au  Contrôle.  Voyez  ce  que  j'ai 
dit  de  ces  Aftes  fous  l'Article  j.  du  Tarif  du  Con- 
jrôle,  en  traitant  dès  Aftes  judiciaires. 

L'Auteur  ducorreûif  n'a  point  cenfiurc  ceç  Article^j 
Article  28.  Page  214. 

Il  dit  que  les  Conftitutions  de  rentes  viagères  doi* . 
veut  Iç  droit  d'iiiiînu^tiipnt 


Obfirvations  critiques,  jij. 

La  Gjnftîtutioii  de  Rente  viagère  à  prix  d'argent 
n'eft  point  par  elle-même  fujette  à  Infinuatîon,  & 
cette  formalité  n'eft  prefcrite  que  fur  celles  qui 
emportent  Donation.  Voyez  la  diftînâion  que  j'en  * 
ai  faite  fous  l'Article  28.  du  Tarif  du  Contrôle  des 
Adtqs. 

L'Auteur  du  corredîf  ne  dit  rien  fur  cet  Article, 

Article  3  u  F  âge  218.  » 

Il  dit  que  dans  les  Comptes  tutelaires  le  droit 
cft  dû  fur  toutes  les  fbmmes  dont  le  Tuteur  eft  dé- 
chargé ,  en  les  ablottant ,  à  moins  que  le  reliqua 
ne  fut  plus  confiderable  que  le  déchargement ,  au- 
quel cas  on  prendroit  le  droit  fur  le  relîqua  comme 
obligation  ^  &  qu'il  en  eft  de  même  des  autres  com- 
ptables  qui  doivent  être  déchargez  de  leur  manimerit. 

Voilà  ce  qu'on  appelle  en  bon  ou  plutôt  en  mau- 
vais françois  établir  le  droit  de  Contrôle  dans  les 
Comptes  fur  le  pied  de  toute  la  recette ,  puifqu'au 
moyen  du  reliqua  que  le  comptable  paye,  ou  s'o- 
blige de  payer  à  l'oyant,  ce  dernier  le  décharge  de 
toute  fa  recette,  ( 

C'eft-à-dire  ,  que  celui  qui  rend  compte  de  cent 
mille  livres  dont  il  forme  la  recette,  &  qui  en  em- 
ployé en  dépenfe  quatre-vingt  dix-neuf  mille ,  au 
moyen  de  quoi  il  n'eft  débiteur  que  de  1000.  liv. 
qu'il  paye  à  l'oyant,  doit,  fuivant  cet  Auteur,  payer 
le  Conttôle  fur  le  pied  de  cent  mille  livres. 

Or  il  eft  très  décidé  que  dans  ce  cas  le  droit  ne 
doit  fe  percevoir  que  fur  les  1000.  liv.  qui  par  l'é- 
vénement du  compte  reftent  dûs  par  le  compta* 
ble;  &  que  dans  les  Comptes  c'eft  le  débet ^  foit 
adif ,  foit  paflîf ,  qui  doit  être  l'objet  du  droit  de 
Contrôle. 

Voje^  mes Obfervations  fur  l'Article  j  i.  du  Tarif 

Kk4 
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du  Contrôle  des  Adcs ,  où  j'ai  rapporté  les  ralfbns 
(8j:  le$  décifions  qui  établiflènt  cette  Jurifprudence. 

AyîîcU  3 5»  Tage  i  20.  &  i  z  ^» 

L'Auteur  dit  que  la  Donation  ou  Inftitution  d'héri- 
tier faite  aux  conjoints  en  faveur  de  mariage,  n'o- 
père qu'un  droit  de  Contrôle  avec  le  Contrat  de 
mariage,  qiiî  ne  peut  ptre  perçu  que  fîir  le  pied 
des  Articles  53,  54,  &  35.  du  Tarif. 

Cette  Obfervation  eft  très  jufte  r  auflî  n'eft-ce 
pas  pour  l'attaquer  que  je  la  rapporte ,  mais  pour 
critiquer  la  cenfure  qui  en  a  été  faite  par  celui  qui 
nous  a  donné  le  correâ:if  dç  cet  Ouvrage*  Voici 
comme  il  s'explique. 

:  Il  tranche  [  l'Auteur  des  Obfervations  ]  troppofaive' 
ment  fur  le  droit  de  Contrôle  des  Contrats  de  mar'tags 
conter^ant  Donation  par  un  tiers  au  profit  de  Vun  des 
futurs.  Il  réduit  le  droit  fur  le  pied  de  la  fomme  ou 
de  la  qualité  y  &  il  applique  V Arrêt  du  a  8.  Février 
1730»  Le  Fermier  foutiendra  toujours  aveçraifon  que 
le  plus  fort  droit  de  Contrôle  ejî  du  à  caufe  de  la  Do» 
nation  indéfinie  y  lorfqu'elle  eft  faite  par  un  tiers  ^pof- 
ce  que  ceft  une  Donation  entre-vifs. 

Cette  Critique  eft  bien  vague.  Pourquoi  aecufer 
l'Auteur  de  trancher  trop  pofitiveriient  en  vertu  d'un 
Arrêt  du  Confeil  ?  Il  falloit  donc  faife  voir  que  les 
4ifpofitions  de  cet  Arrêt  n'autorifent  pas  fadécifion, 
ou  rapporter  quelque  Loy ,  quelque  Règlement  qui 
ait  dérogé  à  cet  Arrêt,  Sur  quel  fondement  avance- 
%ron  enfuite,  que  le  Fermier  foutiendra  toujours  avec 
jraifon  que  le  plus  fort  droit  de  Contrôle  eft  dû  ?  Et 
moi  je  dis  que  cç  fera  tpûjoiirs  fans  raifbn,  &  je 
yaîs  le  prouver, 

L'Arrêt  du  1^.  Février  1750.  décharge  du  fort 
i^M  ^Ç  Çpntfôlç  un  Contrat  dp  majri^gç  qui  çqut 
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tenoît  Inftîtution  contraftuelle  en  faveur  des  futurs, 
&  réduit  ce  droit  fur  le  pied  de  l'Article  5  c.  du  Tarif. 

Il  eft  vrai  que  rinftitutîon  fur  laquelle  cet  Arrêt 
a  prononcé,  étoit  faite  en  ligne  diteéte  ,  &  qu'on 
auroit  pu  douter  fi  l'intention  de  Sa  Majefté  étoit 
qu'on  fit  l'application  de  cet  Arrêt  aux  Inftîtutîons 
faites  en  ligne  collatérale.  Deux  décîfions  du  Con- 
feil  ont  levé  ce  doute. 

La  première  du  16.  Décembre  lyjj.  a  déchargé 
M.  de  Montfaucon  du  fort  droit  de  Contrôle  d'une 
Inftîtution  contraâiuelle  faite  en  fa  faveur  par  M^^ 
de  Clermont  fa  Confine. 

La  féconde ,  du  1 5 .  Mars  1 7 }  4.  rendue  fiir  unis 
Donation  faite  au  Sieur  Maynard  par  fon  frère ,  de 
la  cinquième  partie  des  immeubles  dont  il  demeu- 
rera faifi  au  jour  de  fbn  décès ,  pourquoi  on  exîgeoit 
le  fort  droit  de  Contrôle ,  ordonne  précifement  qu'il 
faut  s'en  tenir  à  la  déeifion  portée  par  l'Arrêt  du 
i8.  Février  17  jo. 

Le  Critique  ne  fe  rendra  peut-être  pas  encore  â 
ces  autorités ,  &  dira  fans  doute  qu'elles  ne  pronon- 
cent que  fur  des  Inftitutions  contraftuelles ,  qui  font 
des  difpofitions  à  caufe  de  mort  ;  qu'ainfi  la  préten- 
tion du  Fermier  fiibfifte  quant  aux  Donations  en- 
tre-vifs de  biens  préfens. 

Je  pourroîs  lui  répondre  que  quoique  l'Iuftitution 
contra6kuelle  participe  de  la  Donation  à  caufe  de 
mort,  cependant  aujourd'hui  elle  eft  réputée  Dona- 
tion entre-vifs ,  &  que  cette  Jurifprudence  a  été  fixée 
pat  un  Arrêt  célèbre  rendu  en  1700.  en  faveur  de 
M.  le  Duc  de  Luynes ,  &  rapporté  au  Journal  du 
Palais.  Mais  je  veux  bien  le  fatisfaire ,  en  lui  faifaht 
voir  que  les  Reglemens  que  j'ai  rapportez ,  doivent 
^'appliquer,  nonfeulement  aux  Inftitutions  corttra- 
i^uçlles  ^  mais  à  toutes  les  Donations  faites  aux  coni« 
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joints  par  Contrat  de  mariage  par  des  perfbpftes  tier- 
ces, de  quelque  nature  quelles  foient.  J*en  tire  la 
preuve  de  la  première  des  deux  décidons  du  Confeil 
que  j'ai  rapportées.  En  voici  les  termes  : 

Le  Contrôle  des  Contrats  de  mariage  four  ratfon  des 
t)(^es  des  conjoints  àf  de  tous  les  avantages  qtnpeuvent 
leur  être  faits ,  ne  peut  jamais  être  dam  le  cas  du  plus 
fort  droit  de  Contrôle 

Le  Fermier  peut  feulement  ckoifa  de  percevoir  ks 
droits  fuivam  les  Articles  33>34>^35*d^  Tarif 
du  29.  Septembre  17^2. 

Le  Confeil  en  s'expliquant  ainfi  a  levé  tdute  di&- 
culté  fur  cette  queftion. 

Il  faut  donc  convenir  que  rObfervation  de  TAu* 
teur  eft  très  jufte  5  que  la  Critique  qui  en  a  été  faite 
porte  à  faux  ;  &  que  foit  que  la  Donation,  faîte  aux 
conjoints  foit  évaluée  ou  non  ,  le  Fermier  n'en  peut 
exiger  un  droit  feparé  de  celui  du  Contrat  de  ma- 
riage ,  &  fe  trouve  reftraint  à  en  faire  l'applicatioQ 
,  aux  Articles  j  j ,  }  4 ,  ou  j  5 .  du  Tarif. 

Articles  55,  57,  &  58.  Fage  ^42. 

L'Auteur  dit  que  tous  les  Inventaires  font  fujets 
à  Infinuation ,  fuivant  l'Article  1 4.  du  Tarif. 

Les  Inventaires  par  eux-mêmes  ne  font  point  fujets 
à  Infinuation.  Tous  ceux  des  .Pays  coûtumiers  en 
font  exempts.  Ceux  même  des  Pays  de  Droit  éaii 
n'y  font  affujettis  que  pour  tenir  lieu  de  l'Infinua- 
tion  des  Lettres  de  bénéfice  d'Inventaire.  Voyez 
l'Arrêt  du  jo.  Août  17 12.  qui  ordonne  que  dans  le 
cas  où  les .  hér:itiers  fe  porteront  héritiers  purs  & 
(impies ,  ou  renonceront  aux  fucceflSons  dans  les  fix 
mois  de  la  clôture  de  l'Inventaire  ^  les  droits  dlnli' 
nuation  qui  auront  été  perçus  fur  l'Inventaire  leur 
feront  reftitue;p. 
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Voyez  au  furplus  ce  que  j'ai  dit  en  critiquant  les 
Obfervations  de  l'Auteur  fur  l'Article  1 1 .  du  T«irîf 
touchant  les  acceptations  de  fucceflîon, 

L'Auteur  du  correftif  n'aurpit  pas  dû  obmettre 

cette  Obfetv^tîom 

Article  5  9.  Page  244. 

•j 

Il  définît  le  Lotiflèment  de  Douaire ,  un  Aûe  par 
lequel  des  héritiers  en  ligne  direéte  ou  coUatetalc 
laiflènt  la  joiiiflance  de  certains  meubles  à  une  Veuve 
pour  demeurer  quittes  envers  elle  de  fon  Douaire 
préfix. 

Cette  définition  ne  paroît  nullement  convenir  au 
Lotiflèment  4e  Doiiaire ,  qui  n'eft  autre  chofe  que 
le  partage  du  Doiiaire  entre. les  enfans,  dans  les 
Coutumes  oà  le  fonds  du  Doiiaire  leur  appartient, 

Article  6j*  Page  i^i. 

Il  dît  que  les  Oppôfitions  aux  Inventaires  par 
Quelques  perfonnes  qu'elles  foient  faites ,  doivent 
un  droit  de  Contrôle  des  Ades ,  un  droit  de  Con- 
trôle des  Exploits ,  &  un  droit  d'Enregiftrement  des 
Saîfies  mobiliaires ,  c'eft-àrdîre  2  5 ,  f.  chacune. 

I*.  L'Oppofitîçn  reçue  par  un  Huiffier  ne  doit 
que  ij,  f>  &  n'eft  point  fu jette  au  Contrôle  des 
A6tes,  parce  que  l'Huiflîer  qui  reçoit  une  Oppofition 
à  une  Vente  de  meubles ,  ou  la  fignîfie  à  un  Inven- 
taire ,  ne  fait  point  la  fonékion  d'un  Notaire  ;  il  ne 
fait  que  la  fienne  propre.  Or  les  Huiflîers  ne  font  aflïi- 
îettis  au  Contrôle  des  Ades,  que  quand  ils  excédent 
leur  mîniftere  en  faifànt  la  fonftion  de  Notaires,  ' 

2*.  L'Opppfition  que  le  Notaire  reçoit  à  un  In- 
ventaire ,  ne  doit  que  1 2.  f.  de  Contrôle,  par  même 
raiibn  qu'il  n'excède  point  fon  mioiftere  :  &  les  No?r 
tgirçs  nç  font  ^flujettis  au  Cpnurolc  de$  Exploits^, 
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que  lorfqu*îls  font  fonftîon  d'Huifliers ,  en  notifiant 

leurs  Ades  aux  parties  &  leur  en  délivrant  Copie. 

Article  68.  Tage  248.  &  Art.  88.  T?age  z66. 

Mêmes  Obfervations  fur  ces  deux  Articles  que 
for  le  précèdent. 

Article  71.  Page  i^z. 

Il  dit  que  lorfque  les  Procès  -  Verbaux  de  Rap- 

1>ort  font  dépofez  chez  un  Greffier ,  en  ce  cas  outre 
e  Contrôle  du  Rapport ,  il  eft  encore  dû  celui  du 
.  Dépôt. 

Il  devoit  excepter  les  cas  où  le  dépôt  fè  fait  en 
vertu  d'une  Sentence  qui  Tordonne.  Car  pour  lors 
devant  neceflairemcnt  être  reçu  au  Greffe,  il  n*eft 
point  fujet  au  Contrôle.  Voyez  ce  que  j'ai  dit  des 
Adcs  Judiciaires  fous  l'Article  5 .  de  ce  Tarif. 
L'Auteur  du  correftif  n  a  rien  dit  fur  cet  Article. 

Article  77.  Page  160, 

Il  dit  qu'il*  a  été  décidé  par  Mrs.  les  Regîflèurs , 
que  le  droit  eft  dû  fur  le  pied  de  Quittance ,  lorf- 
qu  un  Procureur  eft  déchargé  par  fon  commettant 
des  fommes  qu'il  a  reçu  pour  lui  lors  de  l'Aftc 
qu'il  a  pafle  en  fon  nom  ,  quoique  cette  décharge 
ioit  contenue  en  VAAq  de  ratification. 

J'ai  déjà  remarqué  qu'une  décifion  pareille  ne  fait 
point  de  loi  pour  le  Public.  Peut-être  même  fait-il 
parler  Mrs.  les  Regiffèurs  tout  autrement  qu'ils 
n'ont  fait.  Je  ne  voudrois  pas  l'affurer  ;  mais  autant 
que  je  puis  me  fouvenir  de  cette  décifion  que  j'ai 
vue  quelque  partielle  m'a  parûdiredement  contraire 
au  rapport  qu'en  fait  ici  l'Auteur. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'eft  que  quand  le  corn* 
Aiettant  ratifie  l'A  de  palïe  par  foij  fondé  de  Procu. 
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tâtiQn  ,  &  qu'il  le  décharge  des  fommes  que  ce 
Procureur  a  reçâës  pour  lui  &  dont  il  a  donné 
Quittance  qui  a  été  contrôlée ,  pour  lors  la  décharge 
renfermée  dans  TAAe  de  ratification  eft  un  A6tepur 
&  fîmple ,  qui  ne  doit  que  douze  fols  de  Contrôle^ 
L'Auteur  du  corredif  a  encore  gardé  le  filence  fur 
cet  Article. 

Article  91.  Vage  i-f^l 

Il  dît  que  la  Sentence  qui  condamne  à  palier  Titré 
nouvel,  finon  qu'elle  vaudra  pour  Titre  nouvel^ 
eft  fujette  au  Contrôle. 

L'Auteur  du  correftif  a  fort  bien  obfervé  qu'il 
falloit  en  outre  que  cette  Sentence  fut  rendue  du 
confente;pient  des  parties  pour  être  fujette  au  Con- 
trôle. Mais  il  n'eft  pas  excufable  de  palier  à  l'Au- 
teur une  propofitîon  qui  fuit  immédiatement  &  qui 
eft  révoltante ,  fçavoir ,  que  les  Titres  nouveaux  joni 
fujets  au  Centième  Demer ,  excepta  pour  les  Rentes 
conjîitue'es  dans  les  Pays  où  elles  ne  fom  pas  réputées 
immeubles. 

U  eft  inconteftable  que  dans  quelque  pays  que 
ce  foit ,  &  de  quelque  nature  <[nc  foit  la  Rente  fon- 
cière ou  conftituée,  le  Titre  nouvel  neft  jamais 
fujet  au  Centième  Denier ,  parce  que  ce  droit  ne 
peut, avoir  lieu  que  fur  les  Adies  tranflatifs  de  pro- 
priété de  biens  immeubles ,  &  que  dans  le  Titre 
nouvel ,  Hypoteque  ou  Reconnoifïànce  de  Rente , 
il  ne  fe  fait  aucune  tranflatîon  de  propriétCt 
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TARIF     DE     L' INSINUATION. 

Article  2.  Page  30. 

L'  ^A  û  t  È  û  R  dît  que  les  Teftamens  doivent  èttâ 
contrôlez  aux  Bureaux  où  ils  font  iiidnuez,  8c 
en  même  tems. 

'  C*eft  toujours  au  Bureau  dû  domicile  dtt  Tefta- 
teur  où  le  Teftament  doit  être  infinué  ;  &  au  Bureau 
dans  rarrondîflèment  duquel  le  Notaire  qui  Va  paflS 
eft  domicilié,  qu'il  doit  être  contrôlé.  Ainfî  le  Te- 
ftamént  ne  doit  pas  être  infinué  où  il  eft  contrôlé, 
lorfque  le  Teftateur  eft  domicilié  ailleurs. 

Cette  Irifinuation  ne  jfeut  pas  non  plas  être  exîgétf 
à  la  rigueur  en  même  tems  qu^  le  Contrôle ,  puif- 
que  les  Reglemefis  permettent  de  procéder  à  Tln- 
ventaire  en  vertu  d'un  Teftament  contrôlé ,  avant 
qu'il  foit  infinué,  à  condîtîoiT  toutefois  que  le 
Greffier  des  Infiuuatîons  ait  mis  un  P^ti  de  ce  Te- 
ftament ,  &  qu'il  en  foit  fait  mention  dans  h  pré- 
mice  de  l'Inventaire*  * 

La  règle  pour  le  tems  de  cette  Infinuation  eft , 
qu'elle  foit  faite  avant  aucune  délivrance  de  Legs , 
en  un  mçt  avant  aucune  exécution  du  Teftament, 
à  laquelle  il  n'eft  pas  permis  de  procéder ,  que  Ip 
Teftament  n'ait  été  préalablement  infinué. 

Article  5.  Page  :^^S. 

Il  dît  que  dans  une  Subftitution  indéfinie  il  eft  dil 
quatre  droits  d'Infinuation ,  y  compris  i'InftitudoiL 

Il  devoit  excepter  la  Subftitution  qui  eft  faite  en 
ligne  directe  par  Teftament  ou  par  Contrat  de  Ma- 
riage ,  qui  ne  doit  jamais  que  trois  droits  d'Iniî- 
nuatîon,  en  quelque  nombre  que  foient  les  Subfti- 
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tue2  )  parce  que  dans  ces  cas  Tliiftitution  eft  exem-» 
te  dlnfinuatîon.  L'Auteur  du  corredif  auroît  bien 
dû  faire  cette  remarque. 

Article  9.  Ta^  330* 

Il  dît  que  les  Jugemens  qui  caflent  des  Donations 
ou  autres  Titres  tranflatifs  de  propriété ,  doivent  le' 
Centième  Denier.  * 

L'erreur  eft  groflîere.  Car  la  refolution  qui  fe 
fait  d'un  Titre  tranflatif  de  propriété  ex  anttquâ 
causa  &  inexîflentç  contraBut  ,  n'eft  point  fujette 
au  Centième  Denier.  J'en  ai  donné  les  raifons  fous 
Tarticle  8  3.  du  Tarif  du  Contrôle  des  Ades,  ea 
traitant  des  Rétrocédions.  Voyez  cet  article. 

Article  ïj^.  Page  335. 

L^ Auteur  a  cité  ici  l'Arrêt  du  jo.  Août  171  iJ 
-par  lequel  Sa  Majefté  après  avoir  condamné  les 
Notaires  de  Touloufe  à  faire  infinuer  les  Inventai- 
res qu'ils  recevront ,  en  même  rems  qu'ils  les  fe-. 
ront  contrôler,  fauf  à  infinuer  gtatis  les  Lettres 
qu'on  pourroit  obtenir  en  confequence  ;  Ordonne 
que  dans  le  cas  où  les  fucceflîons  auront  été  accep- 
tées purement  &  fimplement ,  ou  que  les  héritiers 
Îr  auront  renoncé  dans  les  fix  mois  de  la  clôture  de 
inventaire  ,  les  droits  ctlhjînttation  qu'ils  auront 
payez  j  feront  rejlituez  ;  pajf^ lequel  délaide  fix  mois^ 
les  droits  feront  définitivement  acquis  au  Fermier 

Je  n  ai  rien  à  dire  contre  cette  citation  qui  eft 
exaâe  dans  l'Edition  de  Marfeille  faite  fous  les 
yeux  de  l'Auteur. 

Mais  ce  qui  me  paroît  étonnant ,  c'eft  que  dans 
l'Edition  de  ce  même  Ouvrage  faite  à  Paris  chez 
Prauh  y  on  ait  tronqué  cet  Arrêt ,  de  manière  à  fur- 

{^rendre  la  religion  du  Lefteur  &  à  le  tromper ,  en 
ui  préfentant  un  fens  tout  contraire  à  la  difpofition 


^Và  bbfefvathm  eritlquhé 

de  cet  Arrêt.  Car  après  ces  mots.,  Uî  drottt  â^lnfv. 
tmation  qu^'ûs  ont  payez ,  on  a  fuprimé  ceux  -  ci ,  Jf- 
ront  rejlttueZf  fa^é  lequel  délai  de  fix  mais  :  enforca 
qu  on  a  lié  la  phrafe  aînfi  ,  les  droits  (ï Infinuation 
quHs  ont  payez ,  feront  définitivement  acquis  au  Fer^ 

nner.  ♦         ' 

JL*on  veut  croire  que  ce  n'eft  que  faute  dlmpreC- 
fîon ,  &  que  ce  Texte  a  été  tronqué  fans  deflèiii ,  mais 
Jl  étoît  important  d'en  avertir  le  Lecteur. 

Article  17.  F  âge  340. 

11  dit  que  les  fauf-conduits  accordez  font  fujets 
à  Infinuation^ 

Ceux  expédiez  par  Meflïeurs  les  Secrétaires  d'Etat 
en  ont  été  exemptez  par  le  Confeil.  J*en  ai  raportc 
les  décifions  fous  l'article  i  7.  du  Tarif  de  l'Iiiii-^ 
nuation^ 

Si  je  me  fuis  borné  à  ce  petit  nombre  de  réfle- 
xions ,  ce  n'eft  pas  que  j'approuve  le  furplus  de 
l'Ouvrage  ;  c'eft  qu'il  ne  me  convenôit  de  critiquer 
l'Auteut  que  fur  fes  Obfctvations  concernant  les 
matières  que  j'ai  moi-même  traitées ,  les  autres  étant 
étrangères  à  mon  projet  j  &  j'ai  cru  ne  devoir  m'at- 
tacher  à  y  relever  que  ce  qui  m'a  paru  de  plus  im- 
portant. 

F     I    K. 
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Ceflions  de  chofès  mobiliair 
ou  immolSlîaires.  133.  Si 
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.    tioi).  20p.  Dans  quels  tems, 
dans  quels  lieux ,  8c  fotu  quel- 
les peines  cette  Infinuation 
doit  être  faite.  211.  Si  le  dé- 
faut de  cette  formalité  empor- 
te toujours  la  nullité  d'une  do- 
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nation,  iip.  De  la  forme  & 
de  la  perception  des  droits 
d'Infînuation.  221.  Sionpeut 
forcer  le  Notaire  ou  les  Par- 
ries  à  feîre  înflnuer  une  dona- 
tion ,  lor(qu*ils  le  refulênt. 
t2P,  Des  donations  mutuelles 
entre  autres  perfonnes  que  les 
Conjoints  par  mariage,  quels 
droits  de  Contrôle,  d'Inunua-' 
tîon  9c  de  Cemiéme  Denier  en 
ibnt  dûs  ,  &  dans  c[uel  tems 
ils  doivent  être  acquittés.  233. 
f^  fuèvantes.  Des  donations 
d*immeubles  qui  ne  contien- 
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nier.  24P 
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doit  pas  être  infinuée  au  Bu- 
reau du  domicile  du  Dona* 
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de  la  (ituation  des  biens  ,  & 
y  payer  feulement  le  Centiè- 
me Denier,  conformément  à 
l'Arrêt  du  22.  Mars  17^9.  2^1 

pons  mutuels.  2^4.  Lorfqu'ils 
emportent  quelque  propriété, 
doivent  -  ils  payer  de  plus 
grands  droits  que  ceux  qui  ne 
comprennent  que  l'uRifruit» 
2f^.  L'Infînuation  en  doit- 
elle  être  faite  néceflairement 
aux  Bureaux  établis  par  les 
Greffes  des  Juftices  Koyales, 
ify.  Cette  Infinuation  doit- 
elle  "être  faite  tant  aux  Bu- 
reaux du  domicile  des  Con- 
joints, qu'en  ceux  de  la  fîtuft-^ 

tioD  des  biens}  Se  cette  dou« 
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ne  dbit-il  cas  payer  le  Cen- 
tième Demer  des  biens  im^ 
meubles  qui  lui  paflent  par  \$ 
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W  Contrôle*  i^ 
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marchés  (bus  fignatures  pri- 

aréos  I  le$  femmes  payées  à 
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le  Contrôle  que  fur  ce  qui 
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Marchés  pour  là  Marine.     287 
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éf^  5.  Nomination  de  Gra- 
dués, i^.  Notification  de  De- 
grés. 20 
Nomination  de  Curateur.  ^04. 
Dans  les  Pays  où  les  Senten- 
ces qui  nomment  des  Tuteurs 
aux  Mineurs,  leur  nomment 
en  même  tems  èi^s  Curateurs 
au  fait  de  partage  ou  d'inven- 
taire ;  ces  nominations  de  Cu- 
rateur font  -  elles  iiijettes  à 
rinfinuation.                    505 
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vies  de  payement.  2^2.  Of- 
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Obforvations  critiques  for  uk 
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re du  Contrôle,  Infinuation& 
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Opofitions  à  la  célébration  des 
Mariages.  2^4 
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néfices. 1 1.  Opofitions  â  prifo 
de  pofiefiion.  22 

Opofitions  aux  Inventaires*  2^3 


PArtagcs.  2^^  Si  pour  le 
Contrôle  on  doit  compren- 
dre dans  un  partage  le  montant 
des  biens  de  raport,  196.  Si 
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'  le  droit  de  Contrôle  doit  être 
perçu  (ur  tous  les  biens ,  ou 
■*lèulement  fur  ce  qui  refte  à 
partager  après  la  déduétion 
iles   dettes  de  la  (uccef&on.i 
ap^.  Si  les  biens  que  les  co- 
partageans  laîfTent  en  com« 
xnun.  pour  en  joiiir  par  indi- 
vis, font  /uCreptibles  du  droit 
deControle,  2^^.  Si  le  (eui 
immeuble  d'une  fucceffioneft 
ilonné  à  un  cohéritier  pour 
ibn  lot  ,   &  que  les  autres' 
n'ayent  que  du  mobilier  de  la 
même  (iicceffion,  fans  boud[b 
déliée  ^  û  le  cohéritier  doit 
le  Centième  Denier  de  ce  qui 
excède  la  portion  immobi- 
liaire  qui  lui  apartenoit  feu- 
lement ,  fi  rimmeuble  eût  été 
pattagé  également.  300.  Si  un 
retour  elt  fujet  au  Centième 
Denier,  lorfque  le  lot  de  ce- 
lui qui  le  fait  eft  compofe  de 
meubles  &  d'immeubles.  302. 
Si  dans  une  démiflion  de  biens 
par  les  père  de  mère  à  leurs 
en&ns  ,  qui  porte  en  même 
tems  partage  de  ces  biens  en- 
tre lefHits  enfans  ,  chargé  de. 
retours  les  uns  enyers  les  au- 
tres ,  il  eft  dû  le  Centième 
Denier  de  ces  retours,  outre 
celui  de  la  démîffion.        302 
Patrons  Ecclefîaftiques  ou  Laïcs. 
$.  é'*^'  Permutations.  6.  Pro- 
TÎ/Ions.  7.  Procurations  pour 
prendre  pofleffion  de  Bénéfi- 
ce ;  s'en  démettre  ;  celles  qui 
portent  réfîgnation  ou  rétro- 
ceffion.  10.  Prifè  depofTeffion 
de  Bénéfice  11.  Procuration 
pour  compromettre  ,  requé- 
rir, réfigner,  cedçr  ou  rétfo-; 
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fuiv.  Publications  de  prifê  de 
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ré, 21 

Prife  de  pofleffion  d'héritages. 

Procès  verbaux  de  nomination 
de  Maire ,  Echeyins ,  &c.  3  04 

Procès  verbaux  de  raport  d'Ex- 
perts. 30S 

Procurations  pour  ré/igner  un 
Office.  310 

Procurations  fimples.  312.  Si  la 
procuration  de  deux  domici- 
liés en  Province ,  pour  paffer 
entr'eux  un  aâe  à  Paris ,  doit 
être  contrôlée  comme  procu- 
ration fimple.  313 


QUittstflces.  3 1  j.  Quittances 
pour  refèe  d'une  plus  gran- 
de fbmme.  317.  Quatre  fols 
pour  livre  des  droits  de  Con- 
trôle &  d'In/inuation.  428.  é* 

Quittances  du  droit  d'amortifle- 
ment ,  &  du  droit  d'indemnité 
dû  aux  Seigneurs.  4^3.  Si  on 
eft  fondé  à  infinuer  les  réce- 
piffés  du  droit  d'amortifle- 
ment  délivrés  par  les  Com- 
mis. 4P 6.  Si  l'In/înuation  d'u- 
ne quittance  d'amortiffemeat 
ne  difpenfe  pas  de  l'Infinua- 
tion  de  la  quittance  d'indem- 
nité des  mêmes  biens.  49^- 
Si  le  Fermier  peut  obliger  les 
Gens  de  Main-morte  à  payer 

les  droits  d'îjàfinmùvi  de  li 
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jffjitxtnce  d'indemnité  ,  lorf^ 
que  le  Seigneur  ne  ie  fait  pas 
fervir  de  fon  droit  d'indemni- 
té ,  &  qu'il  n'en  donne  point 
4e  quittance.  A97 
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REcherche  fiirles  Regîftres, 
fî  elle  doit  être  ordonnée 
en  ^uiUce  pour  r.IufînHatiQn. 

;  '  sioé-ifii 

ieconnoiflances  d'aâes  fous  fi- 

f  natures  privées.  31^.  Rem- 
ourfement  du  prix  des  con- 
trats ou  rentes,   jijp.    Sî  le 
*  rembourïenient  d'une   rente 
foncière  non    rachetahle   eft 
fujet    au  Centième  Denier. 

J20 
Kenonciatidns  à   fûccei&ons  & 
communautés.  321-  Si  la  re- 
nonciation à  un  legs  êOi  lu- 
jette  à  Insinuation.  324 

Reprefentations.  20.  Requifîtion 
de  Vifa».  20.  Requi/îtion  d'ad- 
mif&on  à  prendre  l'Habit  » 
faire  Noviciat  &,  Profcffio'n. 
21.  Celles  faites  aux  Curés 
pour  publier  les  prifes  deppf^ 
feflîon.  21.  Refus  d'ouvrirJes 
portes  pour  prendre  poffef- 
iion.  22 

Réfiliment  d'aôe.  32c.  Si  le  ré- 
filiment  d'une  vente  d'hérita- 
ges peut  être)  en  certains  cas , 
coniideré  comme  un  réfili- 
ment fimple ,  &  exempt  de 
Centième  Denier.  320 

Retrait.  32p.  Si  la  ceffion  d'im 
retrait  féodal ,  faite  par  un 
Seigneur  à  un  tiers  ,  eft  lu- 
]«tte  au  Centième  Denier. 

33* 
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Rètrocefïions.  333.  Enquelç.cM 
les  réfblutions  de  contrats,  de 
vente  d'héritages  ne  doivent 
point  ctre  réputées  rètroçef^ 
£ons  ,  &  font  exemptes  de 
Centième  Denier.  33^:.  Quel- 
les font  celles  au  contraire 
qui  font  fujettes  à  ce  droit 
comme  rétroceffions.        33^ 

Rôles  des  Tailles.  34^ 


SEntences  arbitrales.  348.    Si 
lorfque  les  Arbitres  donnent 
congé  d'une  demande ,  on  eft 
.    fondé  à  jperce  voir  le  Contrôle 
fur  le  pied  du  montant  de  la 
demande  ,  &  faute  d'èvalua- 
.   tion,  le  pus  fort  droit  de  zoo  I. 
.  ^50.  Si  on  en  peut  ufèr  de 
.   -même  lorfque  les  Arbitres  fe 
bornent  à  régler  les  droits  , 
intérêts  &  qualités  des  Par-> 
.   ties  dans  une  fùcceftion  ,  fans 
.  en  faire  le  partage*  350.  Si 
.    après  avoir  A^é  à  une  fbmme 
.  certaine  les  prétentions  des 
.    Parties  ,    ils  réduifènt  cette 
-    fonime  à  une  moindre  par  des 
.    imputations  &  dcduâions ,  le 
droit  de  Contrôle  fera-t-il  du 
fur  cette  dernière  fbmme  pu 
fur  la  plus  forte.  350 

Séparation  de  biens.  4$^.   En 
quels  Bureaux  ces  aôes  doi- 
vent é:tre.  infînuès.  487 
Signification^de  Brefs.  19,  ^ai- 
iine.                                  348 
Sociétés.                               358 
Sommations.  3^0 
Subftitions.  438.  Ce  que  c'eft 
que  fubftition  ,  8c  quelles  en 
jR)nt  les  diverfès  efpeces.  440. 
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Combien  il  y  en  a  de  fortes* 
441.  Par  quels  adef  on  peut 
fake  une  fubfiitution ,  &  ^ueh 
font  les  termes  qui  Tinduifent. 
444.  Quelles  formalités  font 
néceflaires  pour  la  validité 
d'une  fiibftîtation.44y.  ^6.& 
4^.  De  l'ouverture  des  flib- 
flitutions.  4^4»  D^s  droits  de 
Contrôle»  d'Infinuation  8c  de 
Centième  Denier ,  qui  font 
dûs  furies  fiiliftitutions.  45^. 
Si  toutes  les  fiibftitutions,  (bit 
direâes ,  (bit  fidei-commifTai- 
res,  font  fiiiettes  àl'Infinua- 
tion.  4^2.  Combien  il  eft  dii 
de  droits  d'Infînuation  d'une 
fiibftitution.  4^7*  Outre  les 
droits  d'Infinuation  qui  font 
dûs  au  domicile  du  Subfti- 
tnant ,  quels  droits  dlnfinua- 
don  ou  de  Centième  Denier 
font  dûs  aux  Bureaux  de  la 
fituation  des  biens  fiibflitués. 
471.  Des  droits  de  Centiéizie 
Denier  aufquds  les  fiibfiitu- 
tions  donnent  lieu  par  leur 
ouverture.  47^.  En  quoi  dif- 
férent le  SubfUtué  grevé  âc  lo 
Légataire  de  Tuflifruit  ,  de 
par  conlèquent  les  droits  de 
Centième  Denier  qui  font  dûs 
par  l'un  &  par  l'autre.  481 


MATIÈRES. 

De  quelle  manière  les  droits 
d'inbnuation  en  doivent  être 
perçus.  37J 

Titres  Cléricaux.  37S 

Titre  nouvel.  jSr 

Tradition  9  de  combien  de  for- 
tes. 34«  d»  205.  Tranflation  de 
propriété  ne  ptut  être  opérée 
que  parla  tradition  néceiTaire 
pour  donner  ouverture  au 
droit  de  Centième  Denier  « 
lequel  ne  peut  avoir  Ueu  qutt 
fiir  les  immeubles  réels.  29 
Trati(àâ:iofls.  58 J.  Si  dans  les 
tranfàâions  qui  ne  contien- 
nent ni  ventes  ,  ni  Ceflions  , 
ni  tran^orts ,  ni  mutations  de 
droits ,  on  eft  fondé  à  |>erce- 
voir  le  plus  fort  droit  de 
Contrôle ,  faute  d'évaluation 
des  choses  qui  font  la  matière 
de  la  tranlàâion.  3S6 


V  Entes  d'Offices,  jpi. Offices 
Domaniaux  8c  Offices  Ca- 
fuels.  3^2.  Si  le  ré/ilimentde 
la  vente  d*un  Office  domanial 
doit  le^méme  droit  de  Con- 
trôle que  le  rc/îliment  de  la 
vente  d'un  Office  cafuel.  393 
Ventes  volontaires.  37 

Vifam  I  z 


T^  Efiamens.   3^2.   En  quels 
fltems  ils  doivent  être  con- 
trôlés. ^69.  Et  infinucs.  371. 
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